
.. αι Indonésie: 
.Je système Suharto 
La roupie accentue sa chute depuis 
que le président indonésien ἃ refusé le 
programme de réformes: proposé par 
ἰδ FML Au pouvoir depuis trente-deux 

ἡ ans, le président Suharto — dont Le 
Monde publie le portrait et décrit le 
système de gouvernement — s'appréte 
ἃ entamer mardi 10 mars, son sep- 
tième mandat de cinq ans. p.12 et 17 

mn La Générale 
se τς τὰ 

nr | deseaux 
Ἂ “᾿ς ΔΈΟΙ Havas 
μὴ Jean-Marie Messier veut restructurer le 
δ: groupé de communication en trois 

pôles : télécommunications, audiovi: 

du 7 mais à Paris, Marseile et Toulouse 
en témoignent. Lire aussi fa « sup- 
plique» d'un chômeur à Mar 
fine Aubry. . p.7et14 

= Régions: 

L'Ile-de-France perd environ 
70 000 habitants par ἂν δι} profit de la 
province : un mouvement qui contrarie 
l'ambition de l'agglomération pari- 
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F1 LOIK LE FLOCH-PRIGENT, 
PDG du groupe Elf-Aquitainé 
entre 1989 et 1993, devait être en- 
tendu, kmdi 9 mars, par les deux 
juges d'instruction de l'af- 
faire Elf. Eva Joly et Laurence 
Vichnievsky devaient li r 
Sur deux virements — 14 et 45 mi- 
lions de francs — effectués par Elf 
sur les comptes bancaires de 

Deviers-Joncour, amie 
de Roland Dumas. - 

Le président du Conseil consti- 
tutionne], lui-même convoqué le 
18mars par les deux juges pari- 
siens qui ont l'intention de le 
mettre en examen après lui avoir 
«notifié les faits qui lui sont repro- 
chés », contre-attaque dans un en- 
tretien au Figaro du 9 mars. Α la 
suite des informätions publiées 
par Le Monde, Roland Duras, re- 
çu par Jacques Chirac le 6 mars, 
souligne que le président de la Ré- - 

‘ publique a insisté sur la « pré- 
-somption d’inhnocence », ce que 
confinne l'Elysée. M. Dumas af- 
firme qu'il n'a « certainement pas » 
envisagé sa démission de la pré- 
sidence du Consell constitution- 

SE 

l'Elysée appelle au respect de la présomption 
d'innocence dans la mise en cause de M. Dumas 

ες M. Le Floch-Prigent est interrogé par les juges sur les 59 millions versés par Elf à M Joncour 
nel. Fort du soutien du chef de 
l'Etat, il ajoute : « Ce qui compte, 
dans l'avenir, ce serait une 
condamnation, pas une mise en 
examen. » 
Dans les milieux politiques, les 

réactions sont embarrassées. La 
plupart des responsables in- 
voquent la «présomption d'inno- 
cence », même si le dossier paraît, 
selon Dominique Strauss-Kahn, 
«particulièrement ennuyeux (...) 
s'agissant du président du Conseil 
constitutionnel ». Sur ΤΕ 1, Philippe 
Séguin, président du RPR, a obser- 
vé que «le cinquième personnage 
de l'Etat est jeté en pâture » et 
ajouté : « S'il est coupable, c'est très 
grave. S'il n'est pas coupable, c'est 
encore plus grave. » François Bay- 
rou, président de Force démo- 
crate, n'imagine pas, cependant, 
« qu'un président du Conseil consti- 
tutiormel mis en cause dans des af- 
faires aussi graves puisse rester en 
fonctions ». 

Lire pages 8 et 9 
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LES JOURS d'Ambrolse Roux à la tête de 
PAssociation française des entreprises pri- 
vées (AFEP) sont sans doute comptés. Ses 
prises de position en faveur d’un rapproche- 

. ment entre le Front national et la droite ont 
en effet choqué ses pairs. À bientôt soixante- 
- seize ans, (ee papy parrain » des patrons 
françals, ancienne éminence grise de 

- ‘Georges Pompidou, interlocuteur écouté de 
François Mitterrand, ami d'Edouard Balla- 
dur, plus gros salaire de France lorsqu'il pré- 
sidait la Compagnie générale’ d'électricité 
(devenue Alcatel-Alsthom), a tenu mercredi 
3 mars sa réunion de trop. 

Lors de [a dernière assemblée plénière de 
PAFEP, club de très grands patrons, M. Roux 
a estimé que le salut de la droîte passait par 
des accords avec un Front national rendu, à 
ses yeux, plus respectable par {a présence de 
Bruno Mégret. Ainsi, le pape du capitalisme 
français, sorte de Juge de paix de l’estabtish- 
ment, faiseur de réputations, arbitre des élé- 
-gances et des confiits au sein des milieux 
d'affaires, at-il laissé entendre qu'il n'était 
pas convaincu par les prises de position des 
dirigeants nationaux du RPR et de l'UDF, 

Ἔριν 

Lee papy » des patrons français invite la droite à s'allier avec le EN 
hostiles à toute alliance avec le parti de jean- grave de l'AFEP depuis sa création, en dé- 

LE MONDE ÉCONOMIE 

Ι Ces emplois 
qui restent à créer 
κα immobilier : 
2 pages d'annonces 

Marle Le Pen. : 
Ambroise Roux, qui se plaît quelquefois à 

citer une phrase de l'Heliopolis d'Ernst Jün- 
ger -- «En ces heures, une grande certitude 
naissait en lui. I} était du côté des institutions, 
de l'armée, de l'Eglise, du [μοὺς équilibre social 

et des familles des castels » --, affichaït jusqu'à 
présent comme une coquetterie son antiré- 
publicanisme. «Je suis un vieux monar- 
chiste », a-t-il coutume de répéter. 

Les propos de M. Roux ont heurté très vi- 
vement certains membres de PAFEP. Ces dé- 
clarations peuvent difficilement être mises | 
sur le compte de l« Ambroise’ s touch », de ce 
.qui passait, dans les milieux d'affaires, pour 
une extravagance chic. Choqués, jugeant 
«extrêmement grave » l'exposé de M. Roux, 
plusieurs grands patrons souhaitent en privé 
la démission du président de leur associa- 
tion. L’attitude de François Pinault, proche 
ami de Jacques Chirac, sera déterminante. 
M. Roux préside en effet le conseil de sur- 

cembre 1982, après la publication de la loi 
sur l’extension du secteur public. A Pépoque, 
Ambroise Roux avait réuni une vingtaine de 
patrons à l'hôtel Crillon pour organiser la ré- 
sistance aux nationalisations et infléchir les 
projets de {a gauche. M. Roux obtiendra no- 
tamment de François Mitterrand l'adoption 
d'un texte sur le mécanisme fiscal du carry- 
back, ou report des pertes essuyées par une 
entreprise sur les bénéfices des années pré- 
cédentes, 

L'AFEP jouera un rôle majeur dans la 
constitution des fameux « noyaux durs » lors 
des privatisations de 1986 à 1988. En 1996, 
l'association a convaincu le président 
Jacques Chirac de soutenir la consommation 
par des déductions fiscales. Elle réunit au- 
jourd’hui près de soixante-dix présidents de 
grandes entreprises, sociétés d'assurances et 
banques privées, parmi lesquels François Pi- 
nault, Claude Bébéar (AXA), David de Roth- 
schild, Bernard Arnault (LVMH), Paul-Louis 
Halley (Promodès), Vincent Bolloré. -veillance de son groupe, Pinauit-Printemps- 

Redoute. 

Le catalogue 

Cette sortie donne lieu à la première crise 

Commencé avec l’automne, ce 
monstre judiciaire, qu'on aurait fi- 
ni par croire, par sa longueur, sans 
issue, devrait s'achever aux alen- 
tours du 26 mars, au printemps. 
Engagé sur le mode de la 

condamnation annoncée, ce pro- 
cès (le plus long de Faprès-guerre) 
n’est cependant plus tout à fait ce- 
lui auquel beaucoup attendaient, 
Cinq mois ont passé et quatre- 
vingt audiences ont fait d'une 
éclatante clarté présumée un ri- 

monde H  deau d’interrogations, qui sus- 
citent même aujourd'hui les 

d'autant leurs arguments qu'il 
a'excluent plus la possibilité - le 
«risque » - d'un acquittement. 
Depuis l'ouverture des débats, 

plusieurs pièges ont été mis au 
jour dans le procès de Maurice Pa- 
pot. Celui du symbole est lun des 
plus déterminants, le symbole 
d’une responsabilité collective qui 
s'exprimerait tout entière dans 
celle d'un individu. 

Rurainée par la presse pendant 
selze ans, instruite en hoquetant 

J 

Caroline Monnot 

L'ombre de Bousquet 
sur le procès Papon 

par la justice pendant presque au- 
tant, ardemment soutenue par des 
avocats dépositaires d'une dou- 
leur inapaisable, l'affaire avait ac- 
415 au fil du temps valeur 
d'exemple. A travers l’homme, ὕ 
s'agissait implicitement de juger 
l'administration de Vichy et, peut- 
être plus encore, depuis l'assassi- 
nat de l’ancien secrétaire général à 
la police René Bousquet - 
l'homme qui négocia le 2 juillet 
1942 avec le général 55 Oberg la 
participation de la police française 
aux déportations des juifs -- de ju- 
ger Vichy: régime complice de 
crime contre l'humanité, déjà 
condamné, sur ce point, par l'His- 
toire. 
De ce fait, rarement procès aura 

dépassé autant son accusé, Et ja- 
mais probablement accusé n'aura 
cristallisé sur lui tant d'heures 
sombres révélatrices de vérités en- 
fouies dans l'inconscient collectif 
d'un peuple, d'une nation. Exa- 
men de conscience national, le 
procès de Maurice Papon aura été 
le puissant catalyseur de ce salu- 
taire travail de mémoire. 

Jean-Michel Dumay 

Lire la suite page 13 
et nos informations page 31 
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Le drame 
du Kosovo 
a Les Occidentaux 
veulent contraindre 
Slobodan Milosevic 
à négocier 

a Manifestations 
antiserbes 
dans la province 
à majorité 
albanaise 

παι Des diplomates 
et la Croix-Rouge 
se sont rendus 
sur Les lieux 
des combats 

Lire page 2 
et notre éditorial page 13 

Enquête 
sur le plagiat 

JAMAIS le monde de l'édi- 
tion française n'avait été se- 

coué aussi massivement par des af- 
faires de plagiat. Jacques Gaïlot, 
Calixte Beyala, Jack Lang, Nicolas 
Sarkozy, Marie Darrieussecq sont 
les cibles d’accusations d'em- 
prunts, de « singeries » ou de pur 
plagiat qui sont souvent la consé- 
quence des indélicatesses de docu- 
mentalistes ou de « nègres » venus 
à la rescousse d'auteurs trop oc- 
cupés pour écrire la totalité de 
leurs ouvrages. L'avocat Emmanuel 

Stock, plaide pour la création d'une 
instance d’arbitrage commume aux 
éditeurs et aux sociétés d'auteurs. 

Lire page 26 

Prêt-à-porter 
fellinien 

NARCISO RODRIGUEZ 

IL ARRIVE à Paris après être 
passé par New York, Milan, 
Londres et Madrid. « Voyageur, 
homme d'affaires et directeur artis- 
tique », Narciso Rodriguez, créa- 
teur d'origine cubaîne battant l'un 
des pavillons LVMH - le maroqui- 
nier espagnol Loewe --, présentera, 
18 15 mars, une collection de prêt- 
à-porter hiver 1998 « fellinienne ». 

Lire page 24 
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BALKANS Les six pays du 
Groupe de contact sur lex-Yougo- 

Etats-Unis, France, 
, Italie et Russie) de- 

slavie (ΑἹ 

LE PRÉSIDENT YOUGDSLAVE 
Slobodan Milosevic ἃ beau répéter 
qu'i s'oppose à toute « ingérence » 
extérieure dans le conflit du Kosovo 
la province du sud de la Serbie 
peuplée en majorité d’Albanais - 
l'internationalisation de la crise est 
aujourd’hui patente, Seule la Russie 
s'est élevée, vendredi, contre toute 
intervention étrangère dans la crise, 
Les autres pays du Groupe de 
contact (Allemagne, Etats-Unis, 
Grande-Bretagne, France et ftalie), 
qui devaient se réunir lundi mars 
à Londres, avaient — après la vio- 
Jente répression des forces de 
l'ordre serbe qui à fait au moins cin- 
guante morts - multiplié Les mises 
en garde à l'adresse de Belgrade. 
Ces mises en garde étant restées 
sans effet, is étudient aujourd’hui 
d'éventuelles sanctions à l'encontre 
de la République fédérale de You- 
goslavie (Serbie et Monténégro). 

« Le président Milasevic doit savoir 
que nous n'acceptôns pas {sa version 
selon laquelle] if s'agit purement 
d'une affaire intérieure v, a ainsi es- 
timé le secrétaire au Foreign Office, 
Robin Cook, en précisant que «les 
préoccupations de la communauté 
internationale sur les droits de 

pour mettre 
ue à la violente 

l'homme et la sécurité régionale ne 
Peuvent être aussi facilement repous- 
sées ». ΠῚ à affirmé que «/a répres- 
sion doit cesser » au Kosovo et a 
promis « une action déterminée » du 
Groupe de contact. 

La secrétaire d'Etat américaine, 
Madeleine Albright, est allée plus 
Join encore en estimant que Bel- 
grade « doit payer le prix de son ac- 
tion au Kosovo ». Elle a souligné, 
après une entrevue, dimanché avec 
son homologue français, Hubert 
Védrine, qu’il fallait « agir avec célé- 
rité et sévérité ». Paris est particuliè- 
rément inquiet des « conséquences 
graves [de cette situation] sur Jes woi- 
sins albanais et macédoniens » a af- 
frmé Anne Gazeau-Secret, porte- 
parole du Quai d'Orsay, en souli- 
gnant la nécessité d'adresser « ur 
avertissement clair » ἃ Siobodan Mi- 
losevic. 

IMPOSER LE DIALOGUE 
Jacques Chirac a, de son côté, 
lancé un appel « à une réaction ur- 
gente et déterminée de la commu- 
nauté internationale », en souhai- 
tant que Serbes et Albanais du 
Kosovo entament un dialogue pour 
instaurer un « statut spécial de large 

au point une 
répression 

par la police serbe au Koso- 
D hair vo. 8 À PRISTINA, les partis poli- 
vaient se réunir, lundi 9 mars à tiques albanaïs ont convoqué, pour 

Les Occidentaux veulent contraindre Slobodan Milosevic à négocier au Kosovo 
Les ministres des affaires étrangères des six pays membres du Groupe de contact sur l ex-Yougoslavie se réunissent à Londres.” 
pour examiner [ἃ situation. La campagne de répression des forces serbes a fait au moins cinquante morts ces derniers j jours 

autonomie» à cette province. 
«Nous ne pouvons tolérer un nou- 
veau déchaïnement de la haine eth- 
nique sur notre continent. Nous ne 
pouvons accepter l'engrenage d'une 

le lundi 9 mars, des manifestations 
dé- pacifiques dans toutes les villes du 

Kosovo, a annoncé dimanché la 
Ligue demorratique du Kasovo 
(DK). Les forces serbes ont poursui- 

INTERNATIONAL 
LE MONDE / MARDI 10 MARS 1998 

la Yougoslavie d'un retrait de l'aide 
internationale. M. Kinkel, qui s'était 
entretenu, dimanche matin à Bonn 
avec Me Albright, a souhaité un 
< règlement pacifique » de la crise et 

Les mesures envisagées 

Au chapitre des mesures possibles que le Groupe de contact (Alle- 
magne, Etats-Unis, Grande-Bretagne, France, Halie et Russie) envi- 
sageait de discuter lors de la réunion qu'il devait tenir, lundi 9 mars 
à Londres, le ministre allemand des affaires étrangères, Klaus Kin- 
kel, a notamment cité : 
Une réunion du Conseil de sécurité de PONU ; une prorogation du 

mandat de PONU en Macédoine, où vit aussi une forte minorité a} 
banaise; une extension de La mission de PUnion de PEurope ος- 
cidentale (UEO) en Albanie; une mission au Kosovo de Fex-pré- 
sident du gouvernement espagnol Felipe Gonzalez, au nom de 
l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) ; 
une réunion des ministres des affaires étrangères des pays des Bal- 
kans avec ie Groupe de contact -- (Reuters.) 

guerre civile qui menacerait, de 
proche en proche, la stabilité de l'en- 
semble du Sud-Est de l'Europe », a 
déclaré le président de la Répu- 

Manifestations pacifiques dans toute ἰὰ dés 
LES PARTIS politiques albanais 

ont convoqué pour fundi 9 mars des 
manifestations pacifiques dans 
toutes les villes du Kosovo - région 
du sud de la Serbie où les rassem- 
blements sont interdits et sévère- 
ment réprimés —, a annoncé, di- 
manche, la Ligue démocratique du 
Kosovo (LDR, principal parti alba- 
nais. Selon cette même source, les 
forces serbes ont poursuivi, di- 
manche, leurs opérations contre les 

lages des environs de Drenica 
κ᾿ ϑ - Jasanica, Acarevo et Bro- 
a. 

Quelque temps auparavant, des 
diplomates étrangers en poste à 
Belgrade avaient été autorisés à vi- 
siter le village de Prekaz, région de 

Ces diplomates avaient constaté 
gue la région était « calme et qu'il 
n'y avait plus d'affrontements », maïs 
n'avaient pu « apprendre des auto- 
rités [serbes] quel était leur plan 
d'action général et guand les opéra- 
tions allaient s'achever », a déclaré à 
la presse Pambassadeur du Canada, 
Raphael Girard, à son retour à Bel- 
grade. « C'était un spectacle de vile 
morte où régnait un calme sinistre », 
a dit le diplomate canadien. « Nous 
n'avons vu ni des signes de mouve- 
ment ni des réfugiés sur les routes », 
at-il précisé, ajoutant que les diplo- 
mätes n'avaient pu faire une en- 
quête indépendante. 

Des mouvements de police 
avaient été observés dimanche ma- 
‘n dans cette région, après une nuit 
émaillée de tirs sporadiques, ἃ indi- 
qué sous couvert de l'anonymat un 
responsable du Comité des droits 
de l'homme de Srbica, joint au télé 
phone par l'AFP Le Comité a dé- 
nombré trente-trois morts au sein 
de la communauté albanaise dans 
cette région depuis le 5 mars, y 
compris « des enfants âgés de doure 
à seize ans et des vieillards ». 

Pour la première fois depuis le 
début des affrontements, des repré- 
sentants du Coruité international de 

la Croix-Rouge (CICR) sont arrivés 
à Srbica avec plusieurs véhicules. Le 
Centre d'infomnation américain à 
Pristina, chef-lieu du Kosovo, avait 
demandé, la veille, aux autorités 

Des représentants du 
Comité international 

de la Croix-Rouge 

sont arrivés à Srbica 

Le même jour, un responsable du 
ministère serbe de l'intérieur, le co- 

qu'il était «interdit aux organisa- 
tions humanitaires, et même à la 
Croix-Rouge internationale, (CICR) 
de se rendre » dans cette région. 
«Nous savons d'expérience que les 
organisations humanitaires ont [dans 
le passé] acheminé des armes et de 
l'équipement, et nous ne les avons 
pas laissées s'y rendre pour des rai- 
sons de sécurité », avait dit cet offi- 
cier. 

Plusi ïllers de f al 

banaises ont brièvement manifesté 
contre la violence de la police serbe, 
dimanche, devant le Centre d'infor- 
ruation américain à Pristina, où une 
délégation a remis une pétition de- 
mandant aux « Etats-Unis amis une 
intervention immédiate ». « Nous de- 
mandons à FUnion européenne de 
reconsidérer d'urgence son attitude à 
l'égard du Kosovo », ajoute la péti- 
tion, qui demande aussi aux Na- 
tions unies de « protéger immédiate- 
ment» les Albanaïs du Kosovo, 
«nation menacée », De nombreux 
hommes et enfants s'étaient joints 
aux femmes, qui brandissaïent une 
feuille de papier blanc, symbole de 

Environ 3 500 Albanais du Koso- 
vo sont arrivés au Cours des der- 
aières quarante-huit heures au 
Monténégro voisin, fuyant les af- 
frontements, a indiqué dimanche 
l'agence indépendante yougoslave 
BETA. Ces personnes ont trouvé re- 
fuge auprès de membres de leurs 
familles au Monténégro -- la Répu- 
blique qui forme avec la Serbie la 
République fédérale de Yougoslavie 
εἴ qui compte une forte minorité al- 
banaise. - (AFR Reuters.) 

précisé à l'adresse des mdépendan- 
tistes que l'objectif était un « statut 
spécial du Kosovo à l'intérieur de la 
RFY». 

Le premier ministre d’Albanie, 

imanche, leurs pus contre 
eu terroristes ». @ L'ORIGINE du 
conflit remonte à 1389, lorsque le 
premier « Etat » serbe, né au Kosovo, 
perd son indépendance. Et depuis six 

publique internationale a le dévoir de 
faire pression sur les têtes brûlées de 
Belgrade et les obliger à choisir la Ὶ 
voie du dialogue », affime M. Na- 
πο, qui réclame l'ouverture d'un 
« dialogue sous égide internationale 
entre les parties en conflit » du Koso- 
vo. Il impute la crise actuelle et le 

première tient à Pinflexibilité du 
président Slobodan Milosevic, de- 
puis longtemps rompu aux ma- 

- nœuvres diatoires face aux pres- 
sions extérieures. Et cela d'autant 

communauté internationale. La 

TONU - ont δὲ ἐτέ supprimés 
jeudi, par le gouvernement améri- 
can. 
Davs ce contexte la réunion du 

Groupe de contact apparaît d'im- 

sera pas réglée pour autant. La 
campagne de répression violente 

Une terre sainte de l'orthodoxie balkanique 
« POUR n'importe quel Serbe, la 

bataille du Kosovo est arrivée. 
hier»: par cette formule, Jean- 
François Colosimo, de l'institut 
orthodoxe Saïnt-Serge ἃ“ Paris; 

du Kosovo sonne le gfas du 
royaume. médiéval ‘serbe et 
marque l'entrée des Turcs dans les 
Balkans. ! en reste un adage qui 
résonne comme un avertisse- 
ment : « Qui tient le Kosovo tient les 
Balkans. » Après lui, tombent 
Constantinople en 1453, Athènes 
en 1456 - Sainte-Sophie et le Par- 
thénon sont transformés en mos- 
quées -- et Belgrade en 1521. 
Cest au Kosovo qu'était né, au 

IX: siècle, le premier « Etat » 
serbe. C'est là qu'il perd son indé- 
pendance en 1389. Autant dire 
que, depuis six siècles, la province 
du Kosovo est gardienne de la mé- 
moire des humiliations, érustra- 
tions et espoirs dé résurrection de 
la nation serbe. Elle est identifiée à 
ses tragédies et à sa renaissance 
au ΧΙΧΕ siècle quand le pays re- 
couvre son indépendance. La sym- 
bolique religieuse fait même du 
Kosovo le mythe de référence de 
lorthodoxie balkanique. Dans un 
article du Messager orthodoxe de 
1982, Marko Markovitch rappelle 
que, pendant la guerre serbo- 
turque de 1912, les soldats serbes 
arrivés au Champ des merles se 
découvraient, s’agenouillaient et 
se signaïent. Il ajoute : « Le Kosovo 
est pour les Serbes ce que Jérusalem 
est pour les juifs et le Golgotha pour 
les chrétiens. » 
Dans cette terre sainte de Por- 

thodoxie balkanique, un grand 
nombre d'églises, de chapelles et - 
de monastères (Gratchanitsa, Det- 
chani, Zotchitche, etc) entre- 
tiennent la mémoire et la fidélité 
religieuse d'une province compo- 
séé majoritairement d'Albanais. 
«imaginez des sanctuaires comme 
Chartres. Vézelay, Lourdes ou le. 

Mont-Saint-Michel rassemblés dans 
un gros département français qui 
serait occupé à 90 % par des musul- 
mans, explique Jean-François Co- 
losimo, δέ vous pour- 
quoi le Kosovo est ane poudrière 
ethnico-religieuse. » Faut-il ajouter 
que le patriarcat,- c'est-à-dire le 
plus haut lieu de la hiérarchie or- 

supprimé, rétabli à Pec en 1551, 
puis supprimé à nouveau en 1776. 

DEUX MÉMOIRES S'AFFRONTENT 
La tragédie du Kosovo s’ex- 

plique par l'affrontement de deux 
mémoires. Les Albanais reven- 
diquent aussi le Kosovo, au nom 
une très lointaine ascendance. 
Albanais et Valaques sont les deé- 
cendants des [iryens et des 

Slaves au Vie siècle, La cohabita- 
tion fut longtemps sans difficulté 
majeure. L'antagonisme n'a 
commencé qu'au XVesiècle, 
quand, avec la bénédiction des 
Turcs, les Albanais passés à Pissam 

tionalisme serbe, qui en fait 
l'histoire d’une - «terreur» 
conduite par «un conquérant turc 
qui frappe sur la tête et sur les 
membres » (Dimitri Bogdano- 
vitch). Et par des Albanais musul- 
mans tenus pour responsables des 
agressions, viols, expropriatioris, 
exactions contre [65 maisons et les 
égiises transformées en mosquées 
et en écuries. 

‘Mais ce sont les vagues δξαι- 

ration serbe qui changent la phy- 
sionomie ethnique de la région. 
Des dizaines de milliers de Serbes 
fuient. vers l'Autriche autour de 
1688, de 1738 et après l'abolition 
du patriarcat de Pec en 1766. 
Chaque émigration est suivie 
d'une vague de pénétration alba- 
.Daise. Le déséquitibre démogra- 
phique s'accentue au XXe siècle, 
En 1880, après l'indépendance 
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serbe ἄπ congrès de Bérlin, on 
compte 240 000 Albanaïs au Koso- 
vo. Ils seront 600 000 au début de 

La «rivalité mrimétique#entre 
Albanais et Serbes va faire du Ko- 
sovo «la région pivot de deux types 

politique 
goslavie de Fentre-deux- -ueITes εἴ 
sous le règne de Tito, le Kosovo @ 
est le lieu du réveil national alba- 
nais, amorcé à la bataille de Priz- 
ren eo 1878. Les Albanais accusent 
le « revanchisme serbe », et les 
Serbes le « chauvinisme albanais ». 
Les incendies et les destructions 
déglises et de monastères re- 
prennent. Les deux nationalismes, 
serbe et albanais, s'entretiennent 
mutuellement. La mythologie d'un 
islam qui regagne dans les Baïkans 
le terrain perdu au XIXe siècle se 
“répand 

Le 16 mars 1981, des extrémistes 
albanais mettent le feu au monas- 
tère de l’ancien patriarcat de Pec. 
La solidarité orthodoxe se met en 
action et restaure 165 lieux en 
moins de trois ans. En 1987, le pa- 
tiarche German y rassemble plu- 
sieurs müliers de fidèles ortho- 
doxes. En 1989, c’est Slobodan 

brer en grande pompe 165 cinq 
<ents ans de la bataïlle du Kosovo, 
150 000 personnes l’écoutent. Ce 
gationalisme anti-albanaïs dé- 
clenche la panique chez les Slo- 
vènes et. les Croates, et c'est du 
Kosovo que part l'onde de choc 
‘qui va désintégrer Ja Yougoslavie. 
«Le peuple serbe mène sa bataille 
du Kosovo depuis 1389. Le Kosovo, 
c'est notre mémoire, notre foyer, la 
flamme de notre être », dit l'« Ap- 
pel des 21» prêtres et religieux, si- 
gné en’ 1982 à l'initfative d'Atha- 
nase Jevtitch, aujourd'hui évêque. 
Un texte qui, pour ses auteurs, n'a . 
none Ds 

2 Honét Tincg 
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L'Italie condamne 
nciens 55 Erich Priebke 

et Karl Hass à la prison à vie 
Il ont été jugés pour le massacre des fosses Ardéatines 

: ROME 
de’notre correspondant 

La cour d'appel du tribumal miti- 
taire de Rome a condamné, same- 
di 7 mars, l’ex-capitaine des 55 
Erich Priebke et son acolyte, Karl 
Hass, à la réclusion criminelle à 
perpétuité pour leur participation 
au massacre des fosses Ardéa- 
tines. En ce lieu, proche de Rome, : 
335 otages civils avaient été fusi- 
lés, le 24 mars 1944, en représailles 
d'un attentat contre des Alle- 
mands. Les circonstances atté- 
nuantes ont été déniées aux deux 
officiers SS, aujourd'hui octogé- 
naires. Erich Priebke aura bientôt 
85 ans, Karl Hass ἃ 86 ans. 

La décision de la cour a été sa- 
luée par de longs applaudisse- 
ments des familles des victimes, 
qui obtiennent satisfaction après 
une longue lutte. Le jngement de 
première instance, qui avait 
condamné, le 22 juillet, Erich 
Priebke à quinze ans d’emprison- 
nement et Karl Hass à dix ans et 
huit mois avait été accueilli de fa- 
çon mitigée car il s'agissait d’une 
peine de principe. Kan Hass avait 
été immédiatement libéré et Erich 
Priebke aurait dû l'être très rapi- 
dement ἢ est actuellement en ré- 
sidence surveillée. 
Un an et demi après la fameuse 

sentence du 1 août 1996 qui avait 
abouti à l'acquittement d'Erich 
Priebke, provoquant des manifes- 
tations de désapprobation, cette 
troisième décision judiciaire ne se- 
ra Sans doute pas la dernière. Les 
avocats des condamnés ont mani- 
festé l'intention de se pourvoir en 
cassation ou de demander la révo- . 
cation d'un arrêt que Carlo Taor- 
mina, défenseur de Priebke, a qua- 
lifé ἀρ,..α itiqus.de. πὲ 4 sera paid α 

e pas 
présents à l'audience lorsque la 
cour a rendu son jugement. Erich 
Priebke, dans un long exposé, 
avait auparavant, pour la ἧι 
fois, parlé de ce qu'il ἃ appelé 
«une chose horrible, une tragédie 
personnelle. Si j'avais pu arrêter 
cette horreur, je l'aurais fai, ἃ dé- 
claré l'officier nazi Ma mort n'au- 
rait pas permis de sauver Ces inno- 
cents. Cet épisode m'a poursuivi 
pendant toute ma vie mais je n'ai 
Jamais voulu échanger ma dignité 
contre une exhibition publique de 
repentance ». Pour terminer il a 
ajouté : «J'ai été choisi pour tenir 
vivante la mémoire de tous les maux 
d'une période historique. Ce que fut 
l'homme Priebke et ce qu'i a fuit 
n'ont pas d'importance, ce qui 
compte est qu'il paye pour Ce qu'au- 
jourd'hui on veut qu'il représente ». 

Après l'énoncé du verdict, Erich 
Priebke a tiré argument des trois 
décisions différentes pour estimer 
que «ja justice n'était pas égale 

Plus de quarante ans 

paisibles en Argentine 
-À Ia fin de la guerre, Erich 

Priebke avait été fait prisonnier 
par les Britanniques avant de 
réussir à fuir vers l'Argeutine 
comme de très nombreux crimi- 
πεῖς nazis. En 1948, ἢ s’est instal- 
lé à San Carlos de Bariloche, au 
sud-ouest de Buenos Aires, pour 
reprendre sa-profession æhôte- 
lier, qu’il avait apprise en Ale- 
magne avant la guerre. ἢ y coule 
une vie tranquille sous sa propre 
Idemtité. Avec son passeport al- 
Jemand, il voyagera plusieurs 
fois aux Etats-Unis, en Alle- 
magne et en Îtalie sans étre in- 
quiété. En mai 1994, après avoir 
été repéré par une équipe de té- 
lévision américaine, fl est arrêté 
à son domicile sur mandat d'ar- 
rét internationaL En novembre 
.1995, les autorités argentines le 
remettent à la police italienne. Il 
est incarcéré à la prison mili- 
taire de Forte Boccea à Rome. 

Pour tous ». « Nous n'avons jamais 
cherché la vendetta mais seulement 
la justice, a répondu Sandro Di 
Castro, président de la commu- 
nauté juive de Rome. Cette sen- 
tence est une condamnation morale 
et'historique des fosses Ardéatines et 
cela ne m'intéresse pas de savoir où 
Priebke et Hass accompliront leur 
peine ». Pour les familles des vic- 
times, le seul regret désormais est 
que cette condamnation soit ve- 
nue trop tard et qu'il aît fallu que 
le peuple de Rome descende dans 
la rue;-ig, {= août, 1996,pqur que la 
justice soit. rendue et -qu'enfin 
«nos. morts-puissent -reposer en 
paix »VFace.à la vague .d'indigna- 
tion qu'avait suscitée La remise en 
Bberté de Priebke, le ministère de 
la justice avait usé d’un artifice fu- 
ridique (la demande d'extradition 
de FAlemagne) pour remettre en 
prison l’acquitté. Le jugement 
avait été finalement annulé, le 
15 octobre. 
Une page est tournée. Une autre 

s'ouvre. Dans moins d’un mois, le 
6 avril, aura lieu l'audience préli- 
minaire pour décider ou non du 
renvoi devant un tribunal des trois 
partisans à l'origine de l'attentat 
de la via Rasella (trente-trois 
morts) qui engendra la tuerie des 
fosses Ardéatines : dix otages pour 
un Allemand et cinq autres en plus 
pour faire bonne mesure. Priebke 
a toujours affirmé qu'il ne pouvait 
pas désobéir aux ordres. «Je 
n'avais jamais tué avant ce jour, a- 
t-il affirmé pour sa défense, et par 
chance je n'ai plus jamais dù le 

faire. » 
Michel Bôle-Richard 

| Les Verts allemands confirment 
qu'ils ne seront pas un partenaire facile pour le SPD 

La coalition du chancelier Kohl donne des signes de désarroi 
Le Congrès des Verts allemands ἃ adopté, di- politique de sécurité. Le revers essuyé les la partie est encore loin d'être jouée pour l'op- 
manche 8 mars à Magdebourg, un a ppp « réslos », partisans d'un gouvemement Ἣν coz position, même si la coalition du chancelier Kohi 

éetde lition avec les sociaux-démocrates, montre que traverse une phase difficile. radical, notamment en matière de 

MAGDEBOURG 
de notre envoyé spécial 

Jusqu'à samedi soir 7 mars, la 
Plus grande joïe régnait dans les 
rangs de l'opposition allemande, 
dopée par la victoire éclatante du 
social-démocrate (SPD) Gerhard 
Schrôder aux élections de Basse- 
Saxe : après seize années de pou- 
voir, l'équipe de Helmut Kohi al- 
lait enfin pouvoir être renvoyée 
dans ses foyers. En campagne à 
Magdebourg, Gerhard Schrôder 
mettait toutefois en garde les mili- 
tants contre une euphorie exces- 
sive, tandis que joschka Fischer, 
porte-parole du groupe pariemen- 
taire des Verts, rappelait qu'il ne 
fallait pas vendre la peau de l'ours 
avant de }’avoir tué. 

Une prudence justifiée : quel- 
que heures plus tard, le congrès 
des Verts, qui s'est tenu à Magde- 
bourg, du 6 au 8 mars, s'est chargé 
de semer la confusion. Contre 
toute attente, les Verts ont confir- 
mé les points les plus polémiques 
de leur programme, et notamment 
leur volonté de relever le prix du 
litre d'essence à 5 deutschemarks 
(16,70 francs) contre 1,70 mark ac- 
tuellerment, pour financer la baisse 
des charges sociales en Alle- 
magne. Ce projet, qui doit certes 
Ss’étaler sur dix ans, a été qualifié 
de « bétise » par Gerhard Schrô- 
der, candidat SPD à la chancelle- 
rie. Les écologistes ont aussi 
confirmé leur exigence d’abolir le 
service militaire obligatoire, de di- 
viser par deux les effectifs de la 
Bundeswebr et de dissoudre à 
terme ΌΤΑΝ dans une organisa- 
μὰς pacifiste qui inclueraït la Rus- 

Je. 
Ce programme va faire les dé- 

lices des partisans de M. Kobl, qui 
ne se priveront-pas de l'afficher 
dans toutes les stations d'essence 

lu, pays! Le qosden Bild Zeitung 
(4,8 millions d'exemplaires), favo- 
rable à Helmut Kohl, ouvraït, dès 
lendi, sa « une » sur « Le cauche- 
mar Vert ». Ces revendications des 
Verts étaient connues depuis long- 
temps, mais la direction du parti 
avait prévu de les atténuer pour 
faciliter, en cas de victoire de l'op- 

position, la participation à un gou- 
vernement de coalition avec les 
sociaux-démocrates. 
Un incident pendant le congrès 

a montré qu’il fallait toujours 
compter avec de l'imprévu chez 
les Verts, ce qui relance les doutes 
sur sa capacité à être une forma- 
tion de gouvernement. Par 275 
voix contre 274, les délégués ont 
voté contre le maintien des soldats 
allemands en Bosnie, rejettant 
ainsi le subtil compromis Slaboré à 
la tête du parti entre l'aile gauche 
et les « realos », partisans du prag- 
matisme politique. Bien que les 
Verts fassent partie aujourd’hui de 
plusieurs gouvernements régio- 
naux, ce rejet n'en témoigne pas 
moins de la difficulté de leurs diri- 
geants à tenir leurs troupes en 
main lorsqu'il s’agit de points 
idéologiques sensibles. C'est uñ 
revers pour Joschka Fischer, 

e-parole du groupe parlèmen: 
ἘΣ des Me TRE Bois 
voyait à l'avenir au poste de mi- 
nistre des affaires étrangères. 

Le faux-pas des Vert vient à 
point nommé pour détourner l'at- 
tention des problèmes de la coali- 
tion du chancelier Helmut Kobl, 
qui donne des signes de désarroi. 

Helmut Kohl s'effondre dans les sondages 

Depuis {a victoire du SPD en Basse-Saxe, Helmut Kohbi et sa coaï- 
tion s’effondrent dans les sondages. Selon le baromètre hebdoma- 
daire du quotidien Bild Zeit:ng publié samedi 7 mars, en Cas æélec- 
tions le SPD recueilleraït 43 % des intentions de voix (+3% en une 
semaine) contre 34 % pour les chrétiens-démocrates (- 2 %). Les Verts 
perdent 1 point à 9 %. Les Hbéraux (FDP) et les anciens communistes 
Sont stables, avec 5 % et 4 % des intentions de vote. Selon de Ia chaine 
de télévision ARD, 62 % des Allemands crojent à une victoire du SPD 
ailié aux Verts en septembre (37% en février). En cas d'élection di- 
recte du chancelier, Gerbard Schrôder recueillerait 65 % des 
(+8 points en un mois) contre 24% (-7 %) poux Helmut Kob!, il bat- 
trait également Wolfgang Schäuble, son successeur désigné. La po- 
palation juge que le SPD est plus crédible que la CDL pour résoudre 
les problèmes d'avenir du pays, y compris pour défendre Péconomie 
et les emplois allemands (34 % pour le SPD contre 31 % pour la CDU). 

Le Tribunal suprême espagnol confirme que le procès 

des commandos des GAL s'ouvrira au mois de mai 

Le premier prôcès concermant les 
Groupes anti-terroristes de libéra- 
tion (GAL), ces « commandos de la 
mort » parä-policiers responsables 
d'une vingtaine d'assassinats dans 
les müieux indépendantistes 
basques du sud de la France, entre 
1983 et 1987, aura lieu avant l'été, 
sans doute au mois de mai. La jus- 
tice espagnole semble bien décidée 
à faire toute la lumière sur les des- 

sous de cette «sale guerre », dont 
18 révélation fut un des plus grands 
scandales de la fn du gouverne- 
ment socialiste de Felipe Gonzalez, 
battu aux élections de 1996. - 
Chercher enfin la vérité : au-delà 

des arguties juridiques, C’est en ce 

sens qu' faut sans doute interpré- 

ter la décision prise, samedi 7 Mars, 

aprés sis heures de déHbérations, 

par le Tribunal supréme. Celui-ci à 

refusé d'admettre la demande de 
iption » avancée par la dé- 

he dans l'afaire « Segundo.Mz- . 
rey », la première à être jugée et la 
plus « génante» pour Jes sôcia- 

listes de toutes les-affaires des 

La À 

Les faits remontent au 4 dé- 
cembre 1993. Un industriel français 
d’origine espagnole, Segundo Ma- 
rey, était enlevé à Hendaye, emme- 
né de Pautre côté de la frontière et 
séquestré dans un cabanon près de 
Bilbao. Dix jours plus tard, ἢ sera 
relâché, porteur d'un communiqué 
revendiquant Penlèvement au nom 
des « GAL », groupe jusqu'alors in- 
conau. 

POLICIERS « REPENTIS » 
. L'Espagne indignée découvraît à 
la fois l'existence des GAL, leur ab- 

sence de scrupule et, si l'on peut 
dire, de « professionnalisme » : les 
auteurs du séquestre avaient 

confondu Marey avec un militant 
de l'organisation sépara- 

tiste basque armée (ETA), Mikel 
Gorostiola 

L'enquête avait mené, cinq ans 

plus tard, à l'arrestation de deux 
policiers, José Amedo et Michel 
Dominguez, condamnés en 1991, 

chacun, à 108 ans d'emprisonne- 
went pour participation à six tenta- 

- tives d'assassinat organisées par les - 
GAL 
. Rigoureusement muets durant 

᾿ ΠΣ 

leur procès, les deux policiers, qui 
se disaient « repentis », devaient 
soudain se mettre à parler en 1994. 
Leurs révélations impliquant de 
hauts responsables socialistes de 
Fépoque, dont le ministre de l'inté- 
rieur, José Barrionuevo, et le secré- 
taire d'Etat à la sécurité, Rafael Ve- 
ra, décrits comme les 
commanditaires des actions des 
GAL, avaient alors conduit le pu- 
gnace juge madrilène, Balthasar 
Garzon, qui enquêtait depuis des 
années sur cette affaire, à rouvrir le 

dossier. 
Mise en cause dans plusieurs té- 

moignages que n'étayait cependant 
aucune preuve, la responsabilité de 
Felipe Gonzalez sera largement 
évoquée par la presse et l'opinion 
publique. Le président du gouver- 
nement sera officiellement blanchi 
par le même Tribunal suprême le 
5 novembre 1996. 

PRESCRIPTION DEMANDÉE 
Outre MM. Vera et Barrionuevo, 

dix autres personnalités, dont plu- 
sieurs policiers et un ancien diri- 
geant socialiste basque, Ricardo 
Garcia Damborenea, figureront 

dans le box des accusés pour l'af- 
faire Marey. Lis risquent pour cer- 
tains, dont M. Barrionuevo, jusqu'à 
vingt-trois ans de prison pour « dé- 
tention ilésale », « malversation » 
ou + appartenance à bande ar- 
mée ». Pour éviter où au moins B- 
miter un procès qui va inévitabie- 
ment remuer la boue d'une période 
des plus confuses, la défense a ten- 
té une manœuvre de la dernière 
chance en réclamant la prescrip- 
tion poûr des événements qui re- 
monte à plus de dix ans. Mais sa 
demande ne pourra ètre prise en 
compte qu'au moment du juge- 

ment, c'est-à-dire une fois que le 
procès aura tenté d'établir la res- 
ponsabilité ou non des accusés. 
Dans son ensemble, la classe po- 

litique a accueilli avec satisfaction 
la décision du Tribunal suprème. 
Des mois difficiles attendent ce- 

le Parti socialiste (PSOE). 
L'affaire des GAL, ajoutée à la dou- 
loureuse restructuration interne 
engagée à la suite de son départ du 
gouvemement, l'oblige à adopter 
us profil particulièrement bas. 

Marie-Claude Decamps 

IL NE FAT PS DÉSESPÉRER 

Alors qu'elle s'effondre dans les 
sondages, elle a étalé la semaine 
dernière ses états d'âme. Lors du 
vote d'une nouvelle loi sur les 
écoutes téléphoniques, pour la 
première fois depuis le change- 
ment de majorité en 1982, huit dé- 
putés libéraux (FDP) ont voté, le 
5 mars, avec les sociaux-démo- 
crates, les Verts et les anciens 
communistes, permettant l'adop- 
tion, contre l'avis de M. Kohl, 
d’une mouture moins sécuritaire 
de la loi Par cette rébellion, une 
frange du FDP ἃ voulu montrer 
que ke parti, menacé de disparition 
lors des prochaines élections, 
conserve une âme. 

Les conséquences de cet in- 
cident ne sauraient cependant être 
exagérées. L'opposition de nom- 
breux députés libéraux à l'espion- 
nage 4 domicile était connue de- 
puis longtemps. Mais un test plus 
sérieux aura lieu lors d'un débat, 
prévu ‘fin mars/'au Bundestag sur 
la réforme de la nationalité. Les 
chrétiens-démocrates (CDU) se 

sont toujours opposés à accorder 
la nationalité allemande si les de- 
mandeurs ne renoncent pas préa- 
lablement à leur nationalité d'ori- 
gine. « Si plus de deux ou trois 
députés libéraux vataient contre 
nous, ce serait un Cas de fin de la 
coalition », a prévenu le député Er- 
win Marschewski, responsable des 
affaires intérieures du groupe par- 
lementaire CDU. « Le comporte- 
ment du FDP n'a pas été d'une 
grande aide. L'événement ne peut 
pas se répéter sous cette forme », a 
menacé Helmut Koh] dans une in- 
tervention télévisée. 

Plus grave pour le chancelier, la 
CSU, petite sœur bavaroise de la 
CDU, rue aussi dans les brancards. 
tes chrétiens-sociaux affrontent 
des élections régionales en Ba- 
vière, deux semaines avant le scru- 
tin général à Bonn, et ils redoutent 
de perdre leur majorité absolue. 
Certains demandent ouvertement 
au chancelier de se tenir à l'écart 
de leur campagne. « Les politiciens 
de la ESU devraient se concentrer 
uniquement sur le scrutin régional. 
Helmut Kohl peut s'occuper de l'AI- 
lemagne. I ne devrait pas prendre 
de rendez-vous en Bavière, nous 
n'avons pas besoin de lui ici !+, ἃ 
déclaré Markus Sôder, membre du 
comité de direction de la CSU, à 
l'hebdomadaire Bild am Sonntug. 

Le prochain test électoral sé- 
rieux, en avril, en $axe-Anhalt, 
permettra de mesurer la populari- 
té des forces en présence dans les 
nouveaux Länder, où le chômage 
frappe une personne sur cinq. 
Pour je Vert joshka Fischer, si la 
CDU s'effondre, elle sera prise de 
panique et va vouloir changer de 
candidat en catastrophe. « Tout ira 

alors très vite, comme lors de l'ef- 
fondrement die ἃ RDA...», ironisait 
M. Fischer quelques minutes 

avant, d'être luj. mème .fésavoué 
par ses militants sur la Bosnie, 

Arnaud Leparmentier 

RECHERCHE 
Une technologie 

pour 
le 3° millénaire 
LES NANOTUBES 

Ces nouvelles molécules 

ET COUDES 

et mécaniques fascinantes sont-elles 

les matériaux de demain ? 

À LIRE AUSSI 

Comment le fœtus échappe 
aux cellules tueuses de sa mère 

Le prochain El Nino se laissera-t-il 
prévoir ? 
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Les manifestations se multiplient au Chili Le Parti libéral sort vainqueur 
contre l'entrée du général Pinochet au Sénat  desélections colombiennes | 

De nombreuses personnalités indépendantes De memes L'armée décerne à à son ancien chef le titre d'« émérite » 

PR ant 

Loi L'anivé produine ou Sénat de l'anden taux a demandé à ses compatriotes de « ne pas dinat susite, au sein de l'armée dieu, ὑπ ε font leur entrée au Sénat : 

τα Augusto Pinochet, provoque dans tout le pots æ emporter par un dimat réaction de solidarité avec le général, qui vient de etäl Chambre desre résentants - ἐς 

qui manifestations et polémiques. Le président Frei, ne nec Cjrbnee de de Moi >. Ὁ. D honoré du tte d'a émérite ». Ν a CN p 

ee SANTIAGO ume motion destinée à condammer collaborateur, le général Manuel  chet sera toujours considéré comme BOGOTA : l'action du président et les liens de 

sH correspondance celui qui, à leur avis, «incarne tout Contreras, chef des services se- une offénse à l'armée » ont affinmé de notre correspondante la casse politique ἄνες ἴα trafic de 

Jus Alors que le général Augusto Pl- ce qui est mauvais pour la démocra- … crets durant la dictature, actuelle à cette occasion les généraux réu- Le nouveau Congrès colombien,  d Avec sa nouvelle 

ὅπ nochet quitte l'année pour deve- tie ». ment emprisonné pour complicité nis à l'Ecole militaire de Santiago issu des élections qui ont eu Heu tion, Oxigeno Hiberal, elle à fait 

2h nit, le lendemain, en tant qu'an- L'initiative vient s’ajouter à la d'assassinat, et qui, lâché par ses Dour paiticiper ἃ la cérémonie de 8 mars, restera à majori- cette fois cammpagné en 

# cien président du Chili, sénateur à requête des parlementaires qui pairs, vient de dire qu'il n'avait ja- passage à la retraite de quatre des té Hbérale. Selon des résultats par- saut le clientélisme, les achats de 

de vie, le président Frei s'est dit veulent obtenir que le Tribunal maïs rien fait d'autre que ce quilui leurs. tiels portant sur 93,5 % des votes, vote et les malversations habi- 

02- « conscient que la présence au Sé- constitutionnel chilien déclare le avait été ordonné par son supé- le Parti libéral du président Sam- tuelles.des politiciens colombiens. 

Ha nat de celui qui, pendant dix-sept général Pinochet inapte à occuper rieur direct, le général Pinochet GESTE INSOLTE per obtient au Sénat 44,9 % des  Ex-puérillero du M-19 et candidat 

35 ans, a été à la tête d'un gouverne- τς fonction réservée, selon eux, (ἐξ Monde daté 12-2 mars). Situa- Ce geste insolite a pris de court ji conservateur : malheureux à la présidence en 

en ment autoritaire heurte les senti- aux présidents élus au suffage uni- tion telle que le président Freï, in- le gouvernement chilien, qui muk- 117% et le - national 3994, Antonio Navarro Wolf a éga- 

ments de beaucoup de Chiliens, εἰ verseL Le général Pinochet s'est … quiet, a cru bon de rappeller solen- tiplie les efforts pour empêcher co! 5,16 %. Letaux d'abs- lement été ἔπι bant la maîn à la 

tout particulièrement de ceux qui fait désigner président de la Répu-  nellement à ses compatriotes qu'il toute «reproduction d’un climat de  tention esten régression: 57 % des  Cienbre représentants, ἃ côté 

inscrits, contre 67 % lors d’autres personnalités 

ISSRFRSSSEDONER. |RSTEERRSS 

[ΠῚ ont élu et soutiennent [son] gou- 
vernement». M. Eduardo Frei a 
également appelé ses compa- 
triotes à « ne pas se laisser empor- 
ter par un climat d'exaspération » 
face à ce qu'il qualifié de « moment 
difficile ». 
Cherchant à reprendre à son 

compte la légitimité des nom- 
breuses manifestations qui visent 
à empêcher l'ancien dictateur de 
prendre place au Sénat, M. Frei 
s'est cependant déclaré, éncare 
une fois, hostile au projet de quel- 
ques députés de la coalition gou- 
vermementale, y compris de san 
parti, qui ont annoncé leur inten- 
tion de faire voter au Partement 

blique par les siens après avoir 
renversé, en septembre 1973, le 
président Salvador Allende, 
coustitutionnellement élu. 

CLIMAT TENDU 
Enfin, Augusto Pinochet doit 

aussi faire face à une plainte jugée 
recevable par un juge chilien : celle 
des familles de disparus qui Pac- 
cusent, entre autres délits, de « sé- 
guestration systématique suivie de 
disparitions, tartures et homicides ». 
Et aux plaintes en justice, aux dé- 
marches des parlementaires et à la 
mobilisation populaire, le futur sé- 
nateur à vie doit encore ajouter 
l'attitude de son imprévisible ex- 

fallait « donner plus de valeur à ΝΥ 
démocratie conquise qu'aux déficits 
qu'elle a encore et qu'il faut corri- 

un véritable défi à « ceux qui har- 
cèlent aujourd’hui et harcèleront 
demain [leur] commandant en 
chef » en décernant à ce dernier le 
titre de benemérito (émérite), dis- 
tnction jusque-là réservée à des ἢ- 
gures aussi prestigieuses que celle 
du Libertador Simon Bolivar, ou 
Benito Juarez, béros de de la lutte 
pour l'indépendance mexicaine. 

«Tout affront au général Pino- 

rupture ». Aucune réaction of6- 
cielle n'a jusqu'ici été enregistrée, 
ce qui souligne la prudence d'un 
gouvernement bien embarrassé 
par un problème dont les dévelop- 

illustrent pements le grand déficit 
de la démocratie chilienne. 

L'armée, en revanche, a souligné 
qu 'elle n’envisageait aucune re- 
mise en cause de son passé. « L'ar- 
mée de terre ne demandera pardon 
à personne », a ainsi affirmé le gé- 
néral Rafael Villarroel, celui-là 
même qui, la veille, avait rendu 
publique la distinction décernée 
au général Pinochet. 

Eduardo Olivares 

en ca 

EXCLUSION ET PRÉCARITÉ : 7 millions de personnes 

sont concemées. Parmi elles, plusieurs millions de per- 

sonnes handicapées adultes, recensées ou non. Pour 

elles, à l'exclusion et à la précarité, s ajoutent le Doniceps 
la maladie. 

Situation rendue encore plus précaire, pour ne 

d'entre elles, par la méconnaissance de leurs droits. Elles 

n'engagent pas les démarches nécessaires leur permet- 

tant d'être reconnues « travailleur handicapé » et de bénéfi- 

cier ainsi des mesures légales positives existant. pour 

l'instant. 

Autre défi à la raison : 
e des millions de salariés souffrent physiquement et 
mentalement de l'aggravation de leurs conditions 
de travail. Dans le même temps, d’autres millions 

vivent le chômage et ses conséquences ; 
ecette société-là produit inéluctablement des per- 
sonnes handicapées au sens précis du terme. 

«Est considéré comme travailleur handicapé, toute 
personne dont les possibilités d'obtenir ou de conserver 

un emplol sont effectivement réduites par suite d'une in- 

suffisance ou d'une diminution de ses phy- 
siques ou mentales» (article L323-10 du Code du 
travail). 

Officiellement, l'ANPE dénombre « seulement » 

156 000 travailleurs handicapés sans emploi. Nous 

sommes loin de la réalité, quand on sait que 
200 000 adultes en 866 de travailler sont reconnus travail 
leurs handicapés, chaque année. 

L'application des lois existantes est source d'améliora- 

tion, de solutions où l'avenir peut se construire réellement 

pour {es personnes handicapées. Or, les pouvairs publics 

ont une lourde responsebilité en refusant d'engager une 
campagne d'information de la population. Des associe 
tions le font, mais la modestie de leurs moyens ne leur per- 
met pas de faire face à l’immensité de cette tâche. 

Certes, la situation présente conduit certains acteurs 
politiques à opposer les chômeurs aux salariés, les Fran- 
çais aux immigrés, les personnes handicapées aux 
valides. 

Les adeptes de [a pensée unique sont plus préoccupés 
d'organiser la répartition de la misère que de redistribuer 
plus justement les richesses. 

Et pourtant a lutte contre l'exclusion pass on piotité par 
l'emploi, C'est aussi vrai pour les personnes handicapées, Le 

travail permet la reconquête de la dignité, la reconnaissance de 

POUR Ξοοῖδι δὲ de AAA place de Re 
- Comment gagner la bafaile dé l'emploi, y coniris 

travailleurs handicapés qui peuvent se D ire 

lois oi quand la volonté politique : n'est pes suffisamment : 

exprimée 
RE 

ὁ de décréter que la formation et l'orientation profes- 
sionnellé, Pol, ri sociale constituent une 

nationale (article premier de la loi du 30 juin 
4975, loi d'orientation en faveur des personnes handi-. 

personnes entreprises, : sans 
quoi celles-ci paient des pénalités (loi du 10 juit 

let 1987), 
si des millions de personnes concemées en sont exclues ? 

Un élément décisif est mis en avant pour l'embauche : la 
quañfication des personnes. Ceci vaut pour tout le monde. 

Très souvent les personnes handicapées ont besoin d'ap- 

sionnelle est essentielle pour intégrer le milieu du travail. 

Depuis plus de 50 ans, des établissements spécialisés, les 

&ination est sans limite, et la rigueur intellectuelle n’est pas de 
mise. En effet, le prétexte évoqué est le refus des ghettos. Qui 
ne pourrait adhérer à cette idée, en apparence généreuse ? 

Mais il serait plus judicieux de se poser la question des be- 
soins à satisfaire pour atteindre cet objectif. La diversité des 

Bste : BONNET Francis, Cebinei de conseil en Ce Matane Alors Fer: FARDEAU toire naturels ; 

D'où l'utilité d'établissements spécialisés. Depuis 
années, eS bouvoirs Publics ont décidé d'oneritaions 
mitent considérablement l'accès à ces.structires 8 
RE μι at de ie 

en milieu ordinaire de travail, mais sans nouvélle qualification, 
ὐπὸ δὰ DOUX οἰιαπιθᾷο, 1e Pas Ὀουίσια, [5 Frécerté de 

Déra-le HS TA les es établissements survivent en - 
, par insuffisance de stégiaires. C'est une impor: 

tante source de gâchis : 
«financier, car la Sécurité sociale paie quand même, 
ὁ humain, parce que de fait on interdit à des personnes 

. handicapées d'accéder à des structüres de réinsertion 
professionnelle et sociale. 

Nous refusons que cette situation perdure, voire s'aggrave. 
Le degré de développement d'une société peut se mesurer à la - 
place qu'elle accorde aux plus démunis dont les handicapés. 

Handicapé ou non, chacun a une sociale ind 
viduelle et collective pour le respect des droits et leur évolution 
ef de πίσυκ τϑροπρῖθ Bu Ὀθϑοίηρ αἱ JS Que παῖε DCI 
soit plus humaine, plus juste. 

Nous exigeons des pouvoirs publics : 

e qu'ils fassent appliquer les droits des personnes handi- 
capées aduites, en cessant de les limiter par des direo- 
tives qui en rabougrissent l'efficacité ; 

ὁ qu'is maintiennent les centres de rééducation profes- 
sionnelle comme établissements à {vocation médico 
sociale ; 

ὁ qu'ils pémettentt à ceux qui ie peuvent d'accéder à une 
fommation quelffiente ee, tes centres de rééducation 
professionnelle. - 

λ SE MANIFESTER pq COMITÉ DE SOUTIEN : 
LILIANE STÉPHAN OÙ JACK RAMOND 
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δῶ τι τοῦτο 

. Qui n'en auraît que cinq. Arrivés en tête aux élections législati ÉE novembre 1997 devant le RNI (mais de peu), lés Socialistes de USFP se contenteraïient d'une dizaine de portefeuilles. Ni ne resté 

composition du prochain gouvernement « d'alternance » par le roi qui devait recevoir M. Youssouf en début de semaine. μὰ 

Le président tchétchène 
en visite à Londres 

᾿ BAKOU. Le président tchétchène Aslan Maskhadov était attendu, 
landi 9 mars, à Londres pour une visite de cinq jours durant Ia- 
quelle il doit notamment rencontrer Margaret Thatcher, des dépa- 
tés conservateurs et des hommes d’affaires. Le Kremlin affirme 
avoir reçu de Londres des assurances sur le caractère privé, avec vi- 
sa apposé sur passeport russe, de cette seconde visite à l' 
du président indépendäntiste. Π devait s'envoler. lundi de Bakou ἢ 
(Azerbaïdjan) où il était arrivé la veille par ronte, l'aéroport de 
Grozny étant fermé car noû rentable sans vols autres que ceux vers 
la Russie, les seuls autorisés dans je cadre du blocus imposé par” 
Moscou. À Bakou, le porte-parole de la délégation tchétchène a ac- 
cusé les services secrets militaires russes (GROU) d'avoir monté 
Pattentat manqué de février contre le président géorgien et d'en 
préparer un semblable contre le président azerbaïdjanais Gueidar 
Aliev. - (Interfax) ἐπι 

Manifestation commémorative 
de soutien aux Tibétains à Paris 
PARIS. Plusieurs milliers de manifestants se sont rassemblés, di- 
manche 8 mars, à partir de midi place du Trocadéro à Paris (XVI: ar- 
rondissement) pour célébrer le 3% anniversaire du soulèvement ti- 
bétain contre la Chine. Une cinquantaine d’associations,' 
regroupées au sein du collectif « Tibet 98.» participaient à cette 
troisième manifestation européenne pour le Tibet après celle de 
Bruxelles en 1996 et celle de Genève en 1997. Un immense drapean 
tibétain bleu, rouge, jaune, vert et blanc confectionné par Fassocia- 
tion « La maison-de l'Himalaya » à Calais (Pas-de-Calais), mesurant 

des frappes en ltak 
NEW YORK. Toute frappe militaîre qui seräit menée contre l'Irak, 
si Bagdad ne respectait pas son accord avec FONU sur les inspec- 
tions de désarmement, nécessiterait au préalable des consultations 
au sein du Conseil de sécurité, a déclaré dimanche 8 mars le secré- 
taire général des Natious unies, Kof Annan. «Je pense que cela në- 
cessitera des consultations »; a-t-il affirmé sur la chaîne de télévision 
américaïne ABC, en rappelant que «les Russes, les Français et les 
Chinois, étaient opposés à l'idée d'une automaticité» des frappes. 
« Si l'Irak violait Paccord, il seraît beaucoup plus facile de parvenir à 
un accord au Conseil de sécurité pour prendre des mesures militaires : 
contre l'Irak », a cependant ajouté M. Annan. - 
Sur le terrain, les inspections menées par l'équipe d'experts dirigés 
par l'américain Scott Ritter se sont poursuivies, dimanche, sans en- 
combres. Le porte-parole de la Commission spéciale des Nations 
unies chargée da désarmement (Unscom), ἃ indiqué qu’au cours 
des deux premiers jours de travaux, vendredi et samedi, « les ins- 
pecteurs awiient bénéficié d’une pleine coopération des autorités ira- 
kiennes ». -- (AFE Réuters.) εξ 

L'OTAN manœuvre dans Je nord 
et le sud de l’Europe | 
BRUXELLES. L'OTAN expérimente, du jupdi 9 au samedi 21 mars, 

pour la première fois à grande échelle, sa capacité à réagir simulta- 

nément au nord et au sud de PEurope, dans deux conflits distincts. 

A cette fin sont mobilisés 50 000 hommes de vingt-cinq nations. 

L'exercice, auquel participe la France, est baptisé Strong resoive 

(ferme détermination) et ἢ permet d’éprouver le nouveau concépt 

des groupes de forcés interarmées multinätionales (GFIM). Dans le 

sud de Europe, sur les territoires de l'Espagne et du Portugal où a 

Heu l'exercice, l'OTAN accueille, pour la première fois, des détache- 

ments polonais, tchèques, hongrois; bulgares, lituaniens, roc 

mains, slovaques, slovènes, suédois et macédoniens. -- (AFR) 

) . φι. . 

L'Arabie Saoudite ne veut pas 
’ .“Ἄ : . Π Le 

réduire sa production de pétrole 
RIYAD. Α une semaine de Ia redçoutre des ones me CPIR, Gé 

r'OPEP (organisation des pays EXpOItateurs pétrole) à Vienne, 

16 mars, le ministre saoudien du pétrole, Al al-Nouaïmi, a affirmé 

dimanche 8 mars que’ son pays, principal membre du cartel, n'avait 

aucune intention de réduire sa production pour enrayer la baisse 

des cours do brut. ‘« Ceux qui demandent à Arabie de supporter 

seule, au avec ses frères des pays du Goïfe, le poids de la stabilité 
du 

marché doivent réaliser qu’il s'agit d’une responsabilité collective et 

que l'un des principaux facteurs de la chute des cours est la surpro- 

duction de certains pays qui doivent prendre des mesures concrètes. 

pour réduire leur production ». Le ministre vise ainsi le Vevezuela, 

« Ja position de ce pays qui tend à augmenter sa production ou ΠΕ pas 

la limiter en ‘dépit de l'effondrement dés cours n'est pas une question 

qui concerne deux Etats mais tous les pays de l'OPER car la stabilité 

du marché est une responsabilité collective ».— (AFP) 
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Les nationalistes hindous négocient 
des alliances pour dégager une majorité 

le BJP s'efforce de gommer les aspects controversés de son programme 
Les marchandages politiques continuent à New (8 nouveaux alliés de le rejoindre afin d'assu- concurrents, mais n'ayant pas pu dégager une 

NEW DELHI 
de notre correspondante 

L'Inde, qui attend la formation 
de son cinquième gouvernement 
en deux ans, s'interroge déjà sur la 
longévité de la coalition à venir 
après la victoire des nationalistes 
hindous aux élections générales. 
C'est en milieu de semaïne, quand 
seront connus les résultats du 
scrutin au Cachemire, auquel 
æont participé que 35 % de la po- 
pulation en raison du boycott des 
‘mouvements indépendantistes 
musubmans, que le président KR. 
Naraÿanan devrait appeler le chef . 
du groupe parlementaire du BJP 
(Bbaratiya Janata Party, parti du 
peuple indien), Atal Behari Vaj- 
payes, à former un gouvernement. 
Le BJP et ses alliés ont remporté 

252 des 545 sièges du Parlement. 
Le parti hindou s'efforce désor- 
mais de convaincre des indépen- 
dants et des petites formations de * 
le rejoindre pour obtenir les 
273 sièges nécessaires à l’obten- 
tion d'une majorité. Ces marchan- 
dages augurent mal de la stabilité 
promise par les nationalistes alors 
que certains alliés importants du 
parti désirent s’en tenir ἃ un sou- 
tien sans participation au gouver- 
nement. Conscients de leurs li- 
mites, les responsables du BJP ont 

tout cas déjà remisé à des jours 
meilleurs les points les plus 
controversés de leur programme, 

Delhi alors que le γα fanata Party des rer la formation d'un gouvernement stable. Le ma 
” nationalistes nous aires de convaincre  BJP a remporté une nette victoire sur ses 

comme la reconstruction d’un 
temple à Ayodhya, sur les ruines 
de la mosquée détruite par les fa- 
natiques hindous en 1992, ou l'im- 
position d’an code civil commun 
pour toutes les communautés. 
Dans un discours prononcé le 

samedi 7 mars, M. Vajpayee a tenu 
à rassurer en particulier les quel- 
que 125 millions de musulmans, 
en affirmant: « La laïcité (secula- 
rism) est dans notre sang. Notre 
Programme n'est pas un pro- 
gramme de haine. Nous préserve- 
rons la diversité de langues, de 
cultures, de modes de vie qui for- 
ment l'unité de notre nation. 11 n'y 
aura jamais de discrimination sur 
une base religieuse, » Dans un ap- 
pel voilé à tous ceux qui hésitent à 
rejoindre franchement le BJP ἢ a 
ajouté : « L'amertume des Aections 
doit être oubliée. En démocratie il 
n'y a pas d'ennemis, ü n’y a que des 
opposants. » 

TRACTATIONS POSRÉLECTORALES 
La tâche du BJP devrait, dans un 

prener temps, être facilitée par la 
division du Front uni (coalition de 
14 partis régionaux et de gauche 
qui avait formé le gouvernement 
sortant), au sein duquel plusieurs 
partis refusent de soutenir un 
quelconque cabinet formé par le 
parti du Congrès, sorti en 
deuxième position des élections. 
Le Congrès est lui-même divisé 

entre une vieille génération pres- 
sée par le temps et qui voudrait 
tenter sa chance, et les jeunes fa- 
vorables à une nécessaire cure 
dans l'opposition. 

Star incontestée de ia campagne 
électorale, Sonia Gandhi est de 
nouveau silencieuse et n'à pas en- 
core fait connaître sa position. 
M Gandhi serait, dit-on, quelque 
peu désappointée par les résultats 
de son parti qui a réussi à mainte- 
air le nombre de ses sièges à l’As- 
semblée mais perd encore quelque 
5% de l'électorat par rapport à 
son plus mauvais score de 1996. 

Les tractations postélectorales 
inquiètent en tout cas tout parti- 
culièrement les milieux d’affaires, 
favorables dans leur majorité aux 
nationalistes hindous, mais qui es- 
péraient un gouvernement fort et 
durable. Ils commencent à s'inter- 
roger sur la capacité du BJP à im- 
poser ses vues. Certaines déclara- 
tions d'alliés du parti hindou, 
hostiles à l'ouverture économique 
et à la pénétration des multinatio- 
uales, ont éveillé des doutes, 
même si chacun reconnaît que sur 
le plan économique la marge de 
manœuvre de toute formation po- 
tique est limitée. 

Les pays voisins de l’Inde, qui 
avaient toutes les raisons d'être 
satisfaits de la politique étrangère, 
souple et ouverte, maugurée ‘par 
M.inder Kumar Gujral, ministre 

jorité parlementaire, sa marge de ma- 
nœuvre reste étroite. 

des affaires étrangères puis pre- 
mier minisire du gouvernement 
sortant, n’ont pas encore réagi à la 
victoire du ΒΙΒ Promise par les na- 
tionalistes, la réactivation du pro- 
gramme nucléaire de l'mde pour- 
Trait inquiéter la Chine et surtout le 
Pakistan. Mais là encore, il y a 
toute chance. pour des raisons f- 
nancières autant que politiques, 
que la promesse reste, pour long- 
temps, verbale. Le BJP qui, dans 
les Etats de la fédération où ἢ était 
déjà au pouvoir ἃ fait les frais de 
certaines promesses non tenues, 
sait que l'électorat indien est 
avant tout intéressé par une amé- 
lioration de ses conditions de vie. 
Ce n’est pas un hasard 81, dans 
leurs premières discussions sur 
l'élaboration d’un « programme 
national » avec leurs alliés, les diri- 
geants du BJP insistent sur les ef- 
forts à faire en matière d'infras- 
tructure, d'éducation, de santé. Le 
problème des nationalistes hin- 
dous va toutefois être de 
convaincre leurs alliés régionaux, 
dont les préoccupations sont 
d'abord locales, de la priorité de 
ces enjeux nationaux. Leur dépen- 
dance vis-à-vis de ces alliés limite 
ainsi considérablement leur marge 
de manœuvre, et leur première às- 
cension au pouvoir risque d’être 
particulièrement ardue. 

Françoise Chipaux 

L'Arabie saoudite est confrontée à un large défi économique et politique 
Le royaume devra abandonner son statut de pays de rente en créant une économie diversifiée 

mière visite officielle dans une 
Arabie saoudite en proie à de pro- 

Fahd, soixante-dix-huit ans, dirige 
toujours je royaume d'une main 
femme, grâce à la légitimité que [αὶ 
confère son titre de Gardien des 
deux lieux saints, La Mecque et 
Médine. 

Le prince Sultan, frère du roi, 
deuxième sur la liste de ses succes- 
seurs et ministre de la défense, ne 
semble pas raleotir lés achats d’ar- 
mements, qui représentent 40 % 
des dépenses du royaume. Les 
Saoudiens ne savent pas ce que le 
mot « impôt » veut dire. Depuis la 
création du royaume, en 1932, le 
régime des Saoud s’appuie sur ce 
tripodé : la religion, appliquée 
dans sa forme la plus stricte, la sé- 
curité intérieure et extérieure et 
TÉtat-providence. 
Cet équilibre, qui repose sur un 

pacte implicite selon lequel l'ab- 
sence totale de démocratie est 
compensée par les garanties de sé- 
curité et de niveau de vie dont bé- 
néficient les Saoudiens, semble 
aujourd'hui menacé. Le Royaume 
est confronté à un double pro- 
blème : La chute de ses recettes 
dans une économie monoproduit 
et une jon en forte crois- 
sance (3,8% par as), dont plus de 
50 % a moins de vingt ans. ᾿ 

Jusqu'au début des années 90, 
TArabie pouvait encore vivre sur 
un grand pied grâce à la manne 
pétrolière : dépenses militaires 
exorbitantes, salaires élevés, ab- 
sente de taxes pour les ressortis- 

publics (eau, électricité), train de 
vie coûteux de Ja famille royale, 
qui compte quelque 
7000 membres. La guerre du 
Golfe, dont le coût est estimé 
entre 50 et 80 milliards de dollars, 
et la chute des cours du pétrole à 
partir de 1993 sont venus brutale- 
ment rappeler que la prospérité du 
royaume dépendait encore essen- 
tellement des fluctuations du prix 
du pétrole : l'or noir représente 
près de 90 % de ses exportations et 
-eaviron 80 % des recettes de l'Etat. 
Toute variation du baril de 1 dollar 
se traduit par une variation de re- 
venu de Pordre de 2,7 milliards de 
dollars. 
Jusqu'à la mi-1997, le redressé- 

ment des cours du brut et les pre- 

oproduit 

FRE PEUR Eabd ben Abd εἰ Aziz 
El Saoud 

» NATURE OU RÉGIME Monarchie 

» SUPERFICIE 2149 690 km? 
> POPULATION 18 millions 
» CROISSANCE DÉMOGR. +38% 
» CAPITALE RIYAD 
> MONNAIE rial saoudien 

Ὁ δ! = 1,51 F au 31.397) 
> LANGUE arabe 

ÉCONOMIE » 1996 

» PIB 135 milliards de dollars 
> PIB/HAB. 6550 dollars 
» DÉTTE EXTÉRIEURE ο 

66% du PIB 

8,7 millions de barils par jour (13 de la production de l'OPEP) 

261 miiards de barils (26% des réserves mondiales) 

miers effets de la politique d'ajus- 
tement budgétaire engagée en 
1994 ont permis une amélioration 
de la situation économique et fi- 
uancière du royaume et le produit 
intérieur brut, qui avait stagné de 
1993 à 1995, ἃ renoué avec la crois- 
sance en 1996. 

Le ralentissement de la crois- 
sance en Asie -- la région Asie- 
Océanie importe 42% du pétrole 
saoudien - alors même que l'Ara- 
bie saoudite a relevé son quota 
d'exportation dans le cadre de 
FOPEP depuis le 1e janvier 1998, a 
remis en cause ce début de redres- 

Regain d'intérêt français 

Après le ministre de la dé- 
fense, Alain Richard, en août 
1997, et celui du commerce ex- 
térieur, Jacques Dondoux en fé- 
vrier 1998, le ministre des af- 
faires étrangères, Hubert 
Védrine, a entamé, lundi 
9 mars, uu premier voyage ofñ- 
ciel de deux jours en Arabie 
saoudite, à l'invitation de son 
homologue le prince $aond ΑἹ 
Fayçal 

« L'Arabie saoudite est un par- 
tenaire majeur de la France, sa 
place et son rôle étant incontour- 
nables dans la région », a déclaré 
le chef de Ia diplomatie. Paris 
souhaite « développer des rela- 
tions éconoriques et politiques 
€) en vue de renforcer davantage 
le partenariat stratégique » entre 
les deux pays, partenariat lancé 
en 1996 [015 de la visite à Riyad 
du président Jacques Chirac. 

n 

sement économique : seul l'excep- 
tionnel niveau des recettes pétro- 
lières de Pannée 1996 a permis de 
ramener le solde public à un ni- 
veau raisonnable. 

Tout l'enjeu aujourd’hui pour 
1865 responsables saoudiens est de 
réduire Ja dépendance vis-à-vis du 
pétrole sans provoquer de remous 
politique. La diversification de 
l'économie est déjà engagée: le 
développement industriel s'accé- 
Ière dans les secteurs de T'agroali- 
mentaire, de la construction mé- 
tallurgique et du textile, 
représentant déjà, hors pétrole, 
12% du PIB. Le gouvernement af- 
fiche son intention de privatiser 
des entreprises nationales et cer- 
tains secteurs de service public. 
Peut-i y parvenir sans augmenter 

| t les prix consentis à 
la population ? 

« PACTE MONARCHIQUE » 
Certes, les capacités dé sous- 

cription de dette interne restent 
élevées. La Banque centrale gère; 
outre ses réserves, près de 27 mil- 
Hards de dollars.de divers actifs 
publics, et le volume des avoirs ex- 
térieurs des Saoudiens est évalué à 

350 milliards de dollars. Mais la 
faiblesse des marges de ma- 
nœuvre disponibles pour les pro- 
grammes  d'investissements 
(chiffrés par le νε plan à 127 mil- 
liards de dollars pour 1995-2000) 
reste une question majeure. Toute 
action sur les dépenses, sur là fis- 
calité ou sur les tarifs publics pro- 
voquerait une remise en cause du 
« pacte monarchique ». 

Le gouvernement retarde autant 

qu'il peut cette échéance. Pour 
faire face à l'arrivée sur le marché 
du travail des jeunes Saoudiens, il 

‘ a entamé une politique de « saou- 
disation » des emplois. Ainsi, les 
entreprises étrangères sont 
contraintes d'augmenter de 5% 
par an le nombre de leurs salariés 
saoudiens. Une campagne d'ex- 
pulsion de la population étrangère 
(5 à 6 millions de personnes sur 
18 millions), {a suspension des per- 
mis de travail pour une quinzaine 
de professions réservées aux ua- 
tionaux et une réglementation du 
séjour des étrangers plus contrai- 
gnante ont été mises en œuvre à 
l'automne 1997. 

Ces mesures n'éviteront pas la 
nécessité, à moyen terme, d'élargir 
les ressources publiques du pays 
par la réduction du nombre des 
prix administrés et des subven- 
tions, la libéralisation des règles 
de l'investissement étranger, l'in- 
tensification des privatisations, la 
mise en place d'une fiscalité des 
revenus et de la consommation 
pour faire face aux besoins d’une 
population en forte croissance. Ce 
n'est qu'à ce prix que l'Arabie 
saoudite pourra changer son sta- 
tut de pays de rente en une écono- 
mie diversifiée. Un défi écono- 
mique et politique considérable. 

Babette Stern 
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is, comme de drofte, en on éligible. Cette féminisa- PROPORTIONNEL offre aux partis 6 | ip 

ÉLECTIONS en ται eg hp ROUE ἣν τ Sn A oint de. ΧΗ δα Ῥοσίαος renforcer les traits οὐί émergents une porte d'entrée ν᾿ » 
15 500 candidats aux élections régio-  breux couron rouven des conseillers régionaux, plus : commode dans les assemblées élues. Ne ᾿ 

nales du 15 mars offrent une multi- ἀπ ἰδὼν carie. Un quart des dépu- commode pour leurs permanents. raux co ter . Les écologistes, comme-le Front na Με 

plidté de profils. Les jeunes peuvent tés de droite battus en 1997 y @LES FEMMES représentent 37 % es et plus rs SUN. ὕοπαῖ, ἐπ Ont ai a démonstration. Ἰ- 

y trouver Un tremplin pour s’implan- cherchent une planche de salut. Les des candidats, dont une bonne part us Dee one 

Loir 

# nourrir des am itions πὰ jonales su n mandat ré ᾿ 
mu Les femmes représentent 37 % des Andidié au scrutin du 15 mars. Un quart des députés de droite battus en 1997 y cherchent unie penche de salt. 

35 Estimant que l'institution manque de visibilité, nombre de conseillers, en cas de cumul, abandonnent en priorité cette fonction éléctive 

de locaux, députés battus pres a αὶ τῦτος re Anceux ae es régionale. Parfois au 

pa nents de parti, on trouve tous les la région. Résultat: en juin 1997, id ne πὸ pare ΜΞ pr confi- ἀέρα ς Sas ns vel 

profils, tous les parcours chez les M. Dord a été élu député et, le πὶ qi. Ξ Ν ᾿ 

35 candidats aux élections régionales. 15 mars, il se présente aux élec- permet de maintenir une existence rend les gens fous. St c'était une 

ne re en ce LE FANS, Ho POLITIQUES ONT ee et een 
ière implantation, en rêvant tences du conseil régional au , " 

ς Er sa plus prestigieux. Les moins aussi intéressantes, mais le nent Hervé Mate ancien député publ με! ie τα re as ἐς , 

deuxièmes y ont renoncé mais ne conseil général offre une implanta- (ΡῈ Ὁ) de Drôme, est épargné, 14 

Der n ï tion plus forte. C'est comme même situation, même #ilare- lâche l'ancien ministre ΒΡῈ Co- 
lige SEE Rens δὴ τε δέι05 de Gr pis forte ins forcé son implantation en gagnant  lette Codaccionïi, concurrencée par 

chi pa pe ao nca a mairie de Crest en 1995. Mais, une antre liste de drofte menée cos revanche à prendre et ont saisi la - + ᾿ Ὁ ᾿ Louis Borloo et des dis 
mit première occasion de le démon- UNE ÉCOLE DE FORMATION sons «le consei ‘restons Pr Be δὸς | 

toi trer. Quant aux quatrièmes, ils Jeune député de 1997, Chris- n'est pas seulement un Jot de conso- hr : | 
a jugent plus raisonnable de se  tophe Carrèche a, lui aussi, utilisé lation pour députes | joe A ua in sr Ë 

fab battre pour une liste plutôt que le tremplin des régionales pour rement au man le pa een por na es 

cor sûr leur nom. faire son apprentissage. La poli- taire, celui de conne région qu'on peut me ἔκαμα é. 

τοι Dominique Dord (UDF-DL) ap- tique, il l'avait apprise dans 165 ins- permet de faire les choses sur re quon peut avoir pre fan 

Lu partient sans conteste à la pre-  tances du Parti socialiste. Ce qu’il a rain, d'avoir une vision globale de la AE rene sentir encore | Des 

4 mière catégorie. Le conseil régio- découvert au conseil régional, vie du département, et, surtout, -: ge, et ne pas baisser 

drs ual de Rhône-Alpes lui a, dit-il, c'est «un mini-Parlement», «ur quand on fait partie de l'exécutif ré- bras.» Maïs ce petit pros de re- : αἱ 

En «mis le pied à l'étrier, d'abord espace démocratique » d'autant gional, de participer à des politiques ἢ vanche n'est pas 0e SE ἀμαχεὶ 

ga comme responsable de la commu- plus intéressant que la majorité re- concrètes ». . . "régional est un formi ὯδῈ Le ἢ ° 

sat nication auprès du président de la lative « oblige à un débat ouvert ». ᾿ peut avoir une vraie poli- Le 

tr région, Charles Müllon, à partir de Enfin, le consell régional aura été DES PLACES CONVOITÉES tique », estime M® Codaccioni, en ᾿ 

qui 1989, puis, en 1992, comme élu. Ce «une bonne école de formation à la ᾿ De Les places, cependant, sont chè- évoquant notamment son projet : ᾿ 

Pot tremplin, ἢ ne Fa pas laissé passer. fonction parlementaire », avec un  faïre vraiment carrière. « Quoi qu'ü d'Île-de-France : « Dans les conseils. rement disputées. Entre le besoin de faire du Nord-Pas-de-Calais à à 

im: Il admet bien que, lorsqu'on est νταὶ droit d’amendementetuntra-  füsse, le conseil régional manque de ἃ majorité absolue, nous n'avons de renouvellement affiché par «la prerüère région numérique de 

τὰ conseiller régional, « on est un peu ΔΙ Ετι commission souvent riche, visibilité, constate M. Dord. L'iden- pas pu füire grand-chose. Mais là tous les partis, la volonté delimi- France». Pour autant, très rares 

L de partout, alors que le conseiller sur des sujets que la taille duterri-  tification à l'action d’un homme εἰ où il y avait une majorité relative,  terles cumuis etla sécurité qui as- . sont les sortants ou les candidats ᾿ 

bla général ou le maire sont de quelque toire régional autorise à aborder d'une équipe reste très faible, et les nous avons réussi à faire avancer sure bon nombre de places aux . qui font de ce mandat ia base L 

part, adossés à un territoire ». De ce. de façon «globuie et prospective ».  canseüs sortants ne seront pas jugés πος idées, en matière d'environme- notables locaux -- ces « porteurs de d'une véritable implantation ré- | 

_ mandat mal conou et reconnu, la Conseiller de Paris et adjoint au sur leur bilan. C'est un peu frus- ment ou de transports collectjfé, par voix», selon l'expression de Xavier gionale, horizontale et décentrat- # À δ 

fait «un mandat enraciné », jetant maire du 18: arrondissement de-  trant L'absence de majorité, liée au exemple » : Chinaué, expert électoral de D6-. sée, à l'instar d'un Marc Censi, | 

très tôt son dévolu sur la première puis 1995, lui aussi, pourtant, a mode de scrutin, rend les choses en- ‘ ‘Tremplin pour les uns, planche  mocratie Hbérale et lui-mème can- président de Midi-Pyrénées et qui 

circonscription de Savoie, sillon- abandonné le conseil régional. core plus usantes, sauf pour les de salut pour d'autres. Conseïller  didat en lle-de-France — à peine n'a jamais brigué de mandats na- 

nant les communes et finissant Comme si le mandat régional groupes charnières. » Un propos régional depuis 1986, élu député plus du quart des députés de Honaux. Une exception à la règle. 

«par couvrir l'ensemble de la cir- n’était qu'une étape, dans une ins- que ne dément pas Jean-Luc Ben-  RPR de Saône-et-Loire en 1993, droite battus ἢ y ἃ neuf mois Ont . . . 

conscription sur les questions agri-  titution encore trop floue pour y  nahmias, conseiller régional Vert battu en 1997, à nouveau candidat pu se recaser en position digible . Gérard Courtois 

fe ἱ ἱ | D elles élites poli mal τ Un paradis pour les apparatchiks de tous bords e «nouvelles Elites poil tiques » » connues. 
Με . τῷ ᾿ 

PARMI les quelque mille huit cents conseillers 1. seille (UDF-FD), en sixième position, «se défonce» . 
μὰ régionaux sortants, cinquante n'ont pu faire autre | comme premier adjoint du maire de Meudon ; ἢ Le profil de ces élus se démarque de celui des notables classiques 
Ca ment que de déclarer comme profession «per- | n’en est pas moins un vieux routier des affaires 
tic manent politique ». Pourcentage infime et qui ne | électorales à Force démocrate. isabelle Caullery, INSTITUTION RÉCENTE, le se sont employés à féminiser sé- gressif -- mais encore fragile -- de 

en mériterait pas qu'on s’y arrête si la réalité n'était | certes élue de 1992 et conseilière municipale de La conseil régional n’a guère provo-  rleusement leurs listes : on compte l'identité régionale pour les élus Σ 

ΑἹ sensiblement différente. Le scrutin de liste à la pro- | Garenne-Colombes, est depuis peu secrétaire na-  qué de curiosité chez les cher- en effet 37 % de femmes parmiles des conseils régionaux-de 1992. … - 
me portionnelle fait des régionales des élections rêvées | tianale du RPR, chargée des femmes. Quant à  cheurs en sciences politiques. Tous quelque 15 400 candidats de mé- Pour 90 % d'entre eux (contre 54% .i- Fe 
LA pour les permanents des partis politiques, en mal | Jean-Luc Bourget, retenu en douzième position, il les responsables de centre de τὸ  tropole (contre 27% en 1992 et en 1986), l'unité administrative et ᾧ À: 
le d'implantation, voire de rémunération. a bien sûr la tâche ingrate de présider l'opposition Cherche le soulignent: « Nous ne 22,5% en 1986). Mieux, le PS en politique d’avenir est la région, 
ἃ! L'exemple sans doute le plus spectaculaire estce- | RPR dans le conseil municipal communiste de trouvons pas d'étudiants qui aient présente près de 40% en position contre 730 seulement qui croient. - 
Toi lui de la liste RPR-UDF des Hauts-de-Seine. Voilà le | Nanterre, mais il est aussi membre du cabinet de envie de s'intéresser aux profils et éligible, le PCF environ 30%, ἴα: encore au département De même, . » 
(té département le plus riche de France, bastion inex- | M. Séguin au RPR, où il est chargé de La Lettre de aux parcours des conseillers régio- dis que RPR et UDFestiment avoir, les deux tiers d'entre eux (64%) 
-- pugnable de la droite et qui bénéficie, en outre, | ἰα nation. Et il ne s’agit là que des seuls éligibles. naux. » De fait, une seule enquête de l'ordre de 30 % de femmes éli- estiment que le président du. 

᾿ pour conduire la liste RPR-UDF, d’une locomotive Cet appétit pour les élections régionales est tout récente a été menée, en 1993, sur  gibles. Au total, a gauche «plu- ᾿ conseil régional est la personnalité 
ses à toute épreuve : Charles Pasqua, ancien ministre, | aussi marqué à gauche. L'intérêt de ce scrutin n'a ces «nouvelles élites politiques»,  rielle» et la droïte RPR-UDF la plus importante pour mettre en 
tiq sénateur et, surtout, président du conseil général. | pas échappé, en particulier, à la direction du PCF, par Elisabeth Dupoirier, directeur comptent chacune une quinzaine ΄'ὦὃἪὦἔ “΄ἷὦἷὦ - ἷ 
tèr Tout pour attirer les vocations. C’est ainsi que lon | Grâce à l'effet mécanique des listes « plurielles », le de recherches à l'Observatoire in- de femmes têtes de liste. pee ἀὐτ - τὸ κι . 
ro retrouve, en deuxième et en quatrième position, | Parti communiste français peut escompter obtenir, terrégional du politique (OÏP). Elle ‘Entre 8 880 et 15 540 francs ἧς, 
(ΟἹ deux des six négociateurs de PUDF et du RPR dans | le 15 mars, entre 30 et 65 sièges de plus que les porte sur 616 conseillers réglo- UN ENRACINEMENT FRAGILE ‘qe ἢ LUTES , ms τί 
né la commission d’investiture pour les listes | 117 sièges qu’il détenait depuis 1992. Comme 57% ΔΊΣ, soit le tiers des élus de 1992. S'il ne marque pas de rupture d'indemnité Ἷ PARIS νὰ ς 
ναὶ communes de la droite : Bernard Lehideux (UDF- | de ses conseillers régionaux sortants ne se repré  Complétée par les données du mi-  forté avec celui des autres Elus, lo- - ë | Re 
ent DU) et Roger Karoutchi (RPR). Le premier est, de | sentent pas, cela fait un joli pactole de places à dis-  nistère de l’intérieur, elle trace des  caux ou nationaux, le profil socio- ὀ :C’est un président de région ῖ 
vil longue date, l’un des spécialistes électoraux de | tribuer. Rompant avec la tradition d’un parti à Gus régionaux un profil quiles dis- professionnel des conseillers .ré- sortant qui le dit: « Une place éli- 
de FUDF ; le second fut longtemps le chef de cabinet | forte assise municipale qui mélangeait rarement  tingue assez nettement des autres  gionaux s’en démarque cependant  giblé sur me liste aux régionales 
in de Philippe Séguin avant d'être désigné, récem- | statuts de permanent et de responsable fédéral élus. assez sensiblement. Les élus régio-. - rapporte 1 million de francs. Cela 
de ment, secrétaire national du RPR, chargé de l'ad- | avec mandats électifs, le PCF présente, cette an- Agé en moyenne de cinquante  naux de 1992 sant en effet, pour explique la foire d'empoigne pour 
pr ministration générale et de animation. née, plus de Ja moitié (49 sur 95) de ses secrétaires aps, le conseiller régional sortant l'essentiel, des actifs (9% deretrai- y accéder » La formmle n’est pas 
toi Ce dernier se récrie quand on lui parie des régio- | fédéraux en position éligible sur les listes régio- est, dans près de neuf cas sur dix, tés selon le ministère de l'inté- fausse si Fon tient compte des 
= nales comme d'un paradis pour apparatchiks: | nales. Cela permettra, au passage, de trouver des un homme, seules 255 femmes rieur), alors qu'environ un maire six années de mandat. L'indem- 

« Tout d'abord, ce n'est pas déshonorant de se dé- | ressources pour les permanents, au moment où le ayant été élues lors du précédent sur cinq est retraité. ils sont égale- nité de fouction des conseilters 
vouer pour son parti, Et puis, la plupart des membres | parti est privé de l'essentiel de ses ressources inter- scrutin, soit à peine 14%. Ce trait ment majoritairement issus du régionaux varie en fonction du 
de la liste sont déjà des élus, soit conseillers régionaux | nationales. dominant devrait être sérieuse. monde du salariat (47 %)-notam- poids démographique de la ré- 
sortants, soit conseillers généraux ou municipaux », ment conigé au terme du scrutin ment du secteur public (30%)-,  giom. Dans les régions comptant 
note M. Karoutchi. C'est exact. Ainsi, Hervé Mar- G.C.et Ar. Ch.  du15 mars, puisque tous les partis contre 37 % chez les conseillers g€ moins d’un muifion d'habitants, 

néraux et 27 % chez les maires. Un elle est de 8 880 francs (bruts) 

U d'entré leFr ΞΕ ΤΣ τ Το ΠΈΣ de 
Formation be ne porte entrée pour € ont national pire Sn passe à 11000 francs, puis à 
ilino [ΓΔ Υ . Pourcentage est Comp: 320 francs entre deux et trois bilingue franc POUR les partis émergents, le  Jüce (Flammarion, 1996) : près d'un davantage une particularité du celui des conseillers généraux, millions d'habitants et plafopne 
commerce scrutin proportionnel est me bé quart des candidats étaient alors, mouvement d'extrême droîte, mais beaucoup plus fort que chez ἃ 15 540 francs dans les régions 

nédiction. Le Front national n'avait en effet, des retraïrés. Avec 14,25 % Le profil socioprofessionel est les maires, où le poids des agri- de plus de trois millions d'habi- 
Ξ τος πὰ pas laissé passer l'occasion de le des élus, [15 occupaient la première plus original S'ils n'étaient pas re-  culteurs reste prédominant (36%,  tants. L'indemnité ἅ πα pré- 

* Cerificar homologué par l'État | démontrer aux législatives de 1986. place dans la répartition par caté- traités, 10% des @lus du FN se dé- contre 5 % seulement chez 165 &us  sident de r st fixée à : L F εἶ égion €: 
au niveau ἢ - bac + 4 EE ee τὸ α Er M IE Do cliaraient industriels ou chefs d'en régionaux). ᾿ 

“ἡ E ë nouveau, la démonstration sein, e 25% de mii- tre rise et 10% également En outre, les Fra ἄτας Bus Uns 69 | aux régionales de 1992, faisant εἴτε taires ἃ la retraite. Le dE Eu ΘᾺ τα Ut ne ice 
cours de scnlarité 239 des siens et s'implantant dans L'âge des élus régionaux fron- d'affaires, commerçants, artisanset  beth Dupoirier, « surpolitisés ». 

tous les conseils régionaux. Une  tistes, cru 1992, ne démarque pasle agents immobiliers. Soit davau- Moins par le Cumul des mandats, 
avé préparation présence qu'il compte bien consoli- ΕἾΝ des autres formations puisque,  tage, au total, que les cadres etles puisque, lors des premières élec- 
RE RIT er cette année. entre le benjamin de 24 ans (Régis professions médicales et paramédi- tions régionales de 1986; 40.% des 
intégrée aux grands Tout avait été calculé, Le 7fé- dela Croix Vaubois, conseiller ré- cales. Ce profil des lus régionaux élus ne détenaient que ce seul -᾿ 
MBA mondiaux yrier Samuel Maréchal, decteur  giopal de Bourgogne) et le vétéran du FN ne coïncide pas tout à fat mandat régional, formant aiisi | 

du Front national de la jeunesse, de 77 ans (Raoul Colombe, conseïl- avec celui des candidats. Parmi cs une « nouvelle &énération :poli-. 

38 rue des Blones Manteaux 75004 Pris 

ΔΕ ET 

organisait une convention de son 
mouvement, pour présenter les 
jeunes que le FN à placés en posi- 

promotion était destinée à rajeunir 
l'image d'un mouvement qui en a 
bien besoin. Lors du scrutin de 
1992, le parti de Jean-Marie Le Pen 
ressemblait, eu effet, plus à une 
maison de retraités qu'à un mou- 
vérment de jeunesse, selon les don- 
nées analysées par Michel Soudais 
dans son livre Le Front national en 

à 4 

ler régional de Provence-Alpes- 
Côte d'Azur), la moyenne d'âge est 
de 50,7 ans, à peine plus que la 
moyenne nationale des élus régio- 
Daux sortants. Les groupes fron- 
tistes de la région PACA et 
Nord - Pas-de-Calaïs figuraient 
parmi les plus ägés du parti, les ré- 
&ions Alsace ou Champague-Ar- 

denne étant dans le groupe des 
plus jeunes. La faible féminisation 
des élus du FN (12,5% seulement 
de femmes parmi les élus) n’est pas 

derniers, on comptait un grand 
nombre d'employés et d'agri- 
culteurs, Autrement dit, le parti de 
Jean-Marie Le Pen hp plus 
confiance aux employés et aux 
agriculteurs pour séduire l'électeur 
que pour [δ représenter. En fait, ce 
Jeune-vieux parti a toujours fait 
une très grande place à ses perma- 
neuts, «Ἐς soïeut jeunes ou re- 
traités. 

tique », distincte des notables clas-. δ 

En revanche, du‘fait même du, ἡ 
mode de scrutin à la. proportion- 
pelle, les élus régionaux appa- 
raissent « fortement insérés dans les 
appareils partisans ». Un tiers des 
élus de 1992 déclarent exercer des 
responsabilités au seta d'un parti 
politique à l'échelon national et. 
40 % à l'échelon 

Eûfin, l'enquête de J'OIP t£- . 
moigne de l'encacinement pro. 

L 

ἀστῷ ἐκ ταε τίς De 
en ας 

‘retrouvent eù situation de-cumul 
de imandäts, li tiès grande major 
té des conseillers régionaux abao- 
.onnent en priorité leur mandët * ᾿ 
régional, La‘ moitié d'entre eux 80- 
cordent- un-intérêt dominant au 
mander de maire εἴ 20 %-an man : 
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espère en récolter les « dividendes » 
Le « patron » des socialistes mène sa première bataille de dirigeant national 

La cam 

gauche et pour Je PS, est la 

AVEC SON AIR de faux mo: 
deste, François Hollande s’est ris- 
qué à une plaisanterie qni n'en 
avait que Papparence : « Si vous ga- 
gnez la région, comme j'aurai parti- . 
cipé à votre campagne, cela me μετα 
mettra d'en récolter quelques 
dividendes.» Ce mercredi 4mars, 
le public très policé du Palais des 
congrès de Bordeaux n'a goûté que 
moyennement Fhumour du pre- 
mier secrétaire du Parti socialiste. 
Pourtant, celui qui fêtait, le 7 mars, 
ses cent premiers jours à la tête du 
PS compte bien recueilir les « di- 
videndes » de la campagne régio- 
pale, qui ἃ pour lui Païluxe d’un 
baptéme du feu. Non seulement il 
mène la campagne des socialistes, 
dont le premier ministre se tient 
globalement à l'écart en n'ayant 
prévu que deux meetings, mais elle 
lui offre l'occasion de se. faire 
connaître et d’asseoir son autorité 

D'ici au 15 mars, M Hollande au- 
ra visité, à l'exception de la Corse, 
toutes les régions de métropole, 
gardant la tête froide devant des 
sondages prometteurs continuant 
à pronostiquer - bien qu’il dise 
que, pour hd, « fa poñtique n'est pas 
un jeu de pronostics » - un gain de 
quatre ou εἶπα régions, tout en ju- 
geant en privé que seules trois pa- : 
raissent vraiment « fmprenables » 
(Alsare, Basse-Normandie et Pays 
de la Loire), À quelques variantes 
près, le scénario se reproduit à 
chaque fois : contacts sur Le terrain, 
point de presse, meeting. Ce mer- 
credi, par exemple, M. Hollande se 
rend dans trois régions : Poitou- 
Er Gironde, Nord-Pas-de- 

ee den Ga om os 

RATE 

pagne des élections régionales et canto- 
nales, qui s'annonce prometteuse pour la 

François Hollande, député de Conèze, comme Cette épreuve du feu [ui 
premier secrétaire du PS, fonction à laquelle ia connaître et d'espérer que la la moisson régio- 

et de se faire 

que mène accédé au congrès de Brest, en novembre 1997. nale lui apporte aussi quelques « dividendes ». 

dias, M. Hollande éprouve un 
évident déficit de notoriété. Le pre- 
nier secrétaire peut déambuler 
daps le quartier piétonnier en étant 
peu reconnue. Les caméras de télé- 
vision signalent seulement aux 
passants qu'il s’agit sûrement 
‘d'une «personnalité». La veuve 
qui l'interpelle sans ménagerment, 
Place Maréngo, où une’centaine de 
militants socialistes, retraités en 
majorité, sont réunis, présume que 
c’est un proche du « pouvoir », 
wais ne Saït pas qu’elle s'adresse 
eu « patron » du PS. Une autre pié- 
tonne fait à son fils que 
« c’est le président du PS ». 
Visiblement, M. Hollande n’en a 

cure, songeant peut-être qu'aux 
élections cantonales de 1982; Lio- 
nel Jospin, qui menaît sa première 
campagne comme premier secré- 
taire du PS, était à peine plus 
connu. Les quatre députés socia- 
Iistes de Charente sont D, comme 
le porte-parole régional, l’ancien 
ministre Philippe Marchand, et 
M. Hollande explique doctement 
que les 80 milliards de francs dé- 
pensés chaque année par les ré- 
gions représentent « le montant des 
investissements civils de l'Etat», Le 
futur (et ancien) conseiller régional 
du Limousin appelle à la mobilisa- 
tion — « L'enjeu est important, La 
droite, aujourd'hui, compte sur Pin- 
différence »-, glissant au passage 
qu'il ne faut donñer «aucun 
moven » à Jacques Chirac d’« mré- 
ter » Flan du gouvernement. 

L'opinion le mécommaît encore, 
mais le parti, Jui, le reconnaît, et le 

sement: « François Hollande est 
jeune, compétent, loyal, ἢ porte avec 
force les idées de notre parti. Ton 
souci de clarté, d'explication des 
priorités de Lionel Jospin honore 
notre parti. » L’intéressé rosit mais 
pe se laisse pas démonter ἢ salue 

Alain Rousset, porte-parole ré- 
gional, oo ami de vingt-neuf ans -- 
«pour ne pas dire trente, ça fait 
mauvais genre », ajoute-t-il sans 
dérider l'auditoire, pourtant atten- 
tif-, mais ἢ se garde bien de l'«in- 
vestir» comme candidat à la pré- 
sidence, sachant que ce poste est 
aussi brigué par le sénateur Jean- 
Louis Carrère et que les éms socia- 
Histes trancheront in fine. 

UNITÉ OÙ DISPERSION ᾿ 
A Bordeaux, M. Hollande ob- 

serve aussi que c'est «/a première 
réunion où [il] ne célèbre pas 
complètement la gauche plurielle », 
eu ordre dispersé en Aquitaine, et 
què cela ne lui « déplait pas trop», 
car «nous pourrons étalonner nos 
Scores par rapport aux autres ». À 
Angoulêmé, auparavant, il avait sa- 
lué, δῷ contraire, l'unité de la 
gauche «plurielle». A Lille, en- 
suite, il évitera de polémiquer avec 
les Verts, seuls à avoir boudé 
Funion. Peu suspect d'être réservé 
sur le rassemblement de la gauche, 
auquel ἢ était favorable avant 
méme d'entrer au PS, M. HoEande 
s'adapte à toutes les figures de la 
majorité. C'est bien en faveur de 
toute Ia gauche et des Verts qu'il 
prône un «rééquilibrage » de son 
influence dans les régions. C'est 

à APR rare 

tional », en voulant faire des ré- 
&ions les «relais» de son action 
Pour l'emploi. 

Dans la capitale de la Gironde, 
M Hollande ne réussira à faire rire 
son sage auditoire qu'en s'en pre- 
nant à Ja droite, en ironisant sur le 
tour de France en quarante jours 
de Philippe Séguin en avion, en 
voiture et en hélicoptère — « L'héli- 
coptère, c’est une tradition du RPR. 
ΠΕ vont chercher des juges ou dé- 
placent leur président » - où en de- 
mandant à la salle, comme à 
chaque meeting, s'il existe «un 
nostalgique d'Alain Juppé », car ἢ 
«n'en à encore jamais rencontré ». 
La droite, il l'attaque encore, avec 
gourmandise, en jui reprochant 
d'attribuer à sa gestion les bons ré- 
sultats économiques: «S'ils 
avaient été convaincus que leur pol- 
tique était la bonne, est-ce que vous 
croyez sérieusement qu'ils auraient 
dissous l'Assemblée nationale ? » Ef- 
fet assuré. 

« La droïte n'a pas compris le 
message du le juin, et je vous 
conseille de le répéter », lance-t-il 
devant 800 personnes enfin dége- 
les. Le premier secrétaire du PS 
pa plus qu'à quitter Bordeaux et à 
s'envoler pour Lille, où l'attendent 
une salle populaire et chaleureuse 
et uv Pierre Mauroy, qui l’accueille 
«avec enthousiasme ». Son dis- 
cours a été rodé. En présence de 
Robert Hue, il le reprend un ton 
plus à gauche (Le Monde du 
6 mars). Dans la capitale du Nord, 
les militants crient « Jospin ! », 
mais l'acclament. M. Hollande sait 
que, Si la gauche a de bonnes ré- 
gionales, M. Jospin en récoltera les 
fruits. Mais Il aura, aussi, ses « di- 
videndes ». 

Michel Noblécôurt: 

La cärididature controversée de Patrick Stefanini à la Cour des comptes 
DANS tous les corps d'inspec- 

tion qui contrôlent l'usage des 
fonds publics, c’est une affaire qui 

donc l'accord du chef de PEtat, 
mais l'affaire est dans l'impasse à 
cause d’un bras de fer qui met aux 
prises PElysée, Matignon et le pre- 
nier président de la Cour des 

M. Séguin assure que « les sondages 

sont des scores intermédiaires » 
« UN SONDAGE à dix jours d'une élection, c'est comme un score dans 
un match de rugby vingt minutes avant la fin. Or, je vous rappelle que sa- 
medi, sept minutes avant la fin, la France était menée. Elle a gagné fi- 
nalement. » Le président du RPR, Philippe Séguin, invité, dimanche 
Smars, sur TF1, a ainsi fait référence au match France-Irlande da 
Tournoi des cinq nations, que la France a finalement gagné (18-16) 
après avoir été longtemps menée par les Miandais, pour justifier la 
campagne qu'il mêne comme chef de file de Fopposition. M. Séguin a 
estimé que, «s'il y a une embellie » actuellement pour l'économie 
française, «elle n'est pas dfrectement liée à ἴα politique du gouverne- 
ment ». 

« Si c'était les 35 heures qui étaient à l’origine dé l'embeilie, ça se sau- 

raît. Or, les 35 heures ne sont pas encore votées. Si c'était les emplois Au- 

bry, ça se saurait également. Or, Îls commencent à peine à se mettre en 

place », a-t-3 ajouté. a attribué les résultats actuels à «la hausse du 

dollar, ἰὰ baisse des taux d'intérêt et Peffet différé de la politique de ré- 

duction des dépenses publiques des gouvernements Balladur et Juppé ». 

DÉPÊCHES 
# Régionales: «Les ections régionales constituent il Le > tour des K- 

gislatives », estime Jack Lang. Lors d'une réunion publique, samedi 

7 mars, à Verdun, l'ancien ministre de la culture, porte-parole du PS 

pour les élections régionales, a assuré que «ce scrutin marquera la 

dexvdème victoire de Ia gauche mais aussi la deuxième phase de la dé- 

centralisation d'une France qui se remet:en marche vers l'avenir des 
hommes et des idées ». 
ΙΕ Edouard Balladur veut que les régionales solent « 1m avertisse- 

au t. Le chef de file de la droite pour les régio- 

mie eû Mode France, in France, invité, dimanche 8 mars, de émission « Polé- 

miques », sur France 2, souhaîte que cette « mise en garde » incite le 

gouvernement et la majorité à « mettre à profit l'amélioration [écono- 

mique] si elle doit se confirmer, pour faire les réformes dont notre pays a 

besoin ». 
2 SOCIAL: «M Seillière n'est pas Phomme de ses déclarations », ἃ 

assuré, dimanche δ mârs, sur France 3, Marc Biondel. Le secrétaire gé- 

néral de FO ἃ expliqué qu'il avait « rencontré un autre Seillière 
», qui 

« n'était pas aussi fermé que les déclarations qu’il est en train de fire. 

(En tout cas, il ne m'a pos dit: ça y es les négociations c’est fini ». 

Le gouvernement Jospin continue à appliquer le plan Juppé, ἃ indiqué 

M. Maflol, S'à veut changer [ce plan], nous répondrons présents. 
» 

RE
 

. e 

d'Alain Juppé à Matignon, par ail- 
leurs candidat en huitième posi- 
‘tion sur la liste RPR-UDF, à Paris, 
pour les élections régionales, qui 
est à l'origine de cet imbroglio. 

Pour comprendre l'enjeu de la 
controverse, il faut connaître à la 

. fois l'usage qui prévaut en matière 
de nomivations, en période de co- 
habitation, et ce que prévoit la loi 
pour les candidatures au tour ex- 
térieur. Dans le premier cas, il est 
admis que, lorsque le gouverne- 
ment doit proposer un nouveau 
conseiller-maître pour la Cour des 
comptes, il cède son tour une fois 
sur trois à l'Elysée. Le gouverne- 
ment ἃ donc appris, voici plasieurs 
mois, que le chef de l'Etat enten- 
dait nommer M. Stefanini. 

DES PRATIQUES LAXISTES 
La loi, jusqu'à une époque ré- 

- cente, était plutôt laxiste et a donc 
permis que plusieurs gouverne- 
ments, de gauche comme de 
droite, nomment au tour extérieur 

. à la Cour des comptes des per- 
sonnes plus connues pour leurs af- 
fnités politiques que pour leur ca- 
pacité à exercer une fonction de 
magistrat Pour mettre fin à ces 
abus, Edouard Baïladur avait été à 
l'origme d'une loi, votée le 2 juin 
1994, encadrant la procédure de 
nomipation. Le rapporteur de la 
commission des lois de PAssem- 
blée nationale, Jean Rosselot 
(RPR), avait, à l'époque, dénoncé, 
en ces termes, les dérives du sys- 
tème: «Une des critiques les plus 
fréquemment émises contre les no- 
minations au tour extérieur dans les 
grands corps et les corps d'inspec- 
tion générale et de contrôle général 
consistait à faire valoir que ces no- 
minations étaient imposées aux 
chefs de corps; ceux-ci, contre leur 
gré, devaient donc, parfois, s'incli- 
ner devant des choix de personnes 
qui non seulement n'apportaient 
rien à l'institution, mais étaient sus- 
ceptibles de la discréditer. » 
La loi, dont le but est donc 

d'empécber des nominations pu- 
rement politiques, prévoit des cri- 
tères très stricts, auxquels doivent 
satisfaire les Dans in 
avis publié au Journal officiel, le 
18 février, en application de cette 
loi,-M. Joxe a rappelé que les can- 
didats aux postes disponibles en 
1998 « devraient tous avoir acquis, 

dans leur carrière antérieure, soit 
une bonne expérience de l'adminis- 
ration, particulièrement en matière 
économique, financière et sociale, 
soit une pratique éprouvée de la 
fonction de contrôle ». La loi pré- 
voit également que le chef de 
corps concerné rende un avis sur 
le choix fait par Pautorité publique 
et que cet avis, même s’il est néga- 
tif, soit publié au Journal officiel. 

Alors, quel est le problème avec 
M. Stefanini ? Pour Matignon, qui 
ne souhaîte pas croiser le fer avec 
l'Elysée dans cette affaire, ἢ n’y en 
a aucun. M. Stefanini étant ancien 
élève de l'ENA, son éventuelle no- 
mination en conseil des ministres, 
dit-on, ne pourrait pas être cassée 
par le Conseil d’Etat, comme cela 
peut en droit arriver, pour « erreur 
manÿfeste d'appréciation ». 
En revanche, il semble que 

M. Joxe ne l'entende pas de cette 
oreille. Π avancerait plusieurs ar- 
guments pour faire prévaloir son 
point de vue. M. Stéfanini affime, 

effet, avoir une expérience de 
contrôle, aÿant apartenu à lins- 
pection générale de la Ville de Pa- 
ris en 1991, 1992, 1993 et 1994 ; or 
on ne trouverait pas trace d'un 
seul rapport réalisé par ses soins. 
-Le seul « Annuaire des services » 
de la Mairie de Paris édité durant 
cette période, celui de 1993, publie 
la liste des membres de l'inspec- 
tion (page 26), mais le nom de 
M. Stefanini n'y figure pas. Ce qui, 
après tout, n'a rien de surprenant, 
puisque M. Stefanini ἃ été, à la 
même époque, chargé de mission, 
puis directeur du cabinet de 
M. Juppé au secrétariat général du 
RPR. 

M. Stefanini auraît-il donc perçu 
un traitement de l'inspection pari- 
sienne, mais en l'absence de « ser- 
vice fait»7, se demande un bon 
connaisseur du dossier. Y auraït-il 
même eu « gestion de fait» de la 
part de l'ordonnateux de la dé- 
pense publique, en l'occurrence la 
Ville de Paris, qui auraît durable- 
ment accepté cette situation ? En 
tout cas, l'affaire pourrait prendre 
mauvaise tournure. À moins, se 
prend-on à espérer à la Cour des 
comptes, que la procédure de no- 
mination ne soit pas officiellement 
engagée. 

Laurent Mauduit 

+. François Hollande, chef de la campagne du PS, Des divergences apparaissent 
entre la CGT 

et les mouvements de chômeurs 
Plusieurs dizaines de milliers de manifestants 
A UNE SEMAINE des élections 

régionales, et trois jours après la 
présentation des projets du gou- 
vermement contre l'exclusion, le 
mouvement des chômeurs a mobi- 
lsé, samedi 7 mars, plusieurs di- 
zaines de milliers de manifestants 
dans cinq villes. Moins nombreux 
que le 17 janvier, ils étaient près de 
10000 à Paris. À Marseïlle et à 
Toulouse, où les défilés ont eu lieu 
le matin, les collectifs de chômeurs 
et la CGT ont rassemblé respecti- 
vement 10 000 et 5 000 personnes. 
A Rennes, Je cortège a rassemblé 
3 000 manifestants. A Nancy, où 
seule la CGT avait pris l'initiative 
d’un rassemblement, 800 per- 
sonnes ont répondu à Pappel. 

Pour la première fois, de fortes 
tezsions sont apparues à Paris 
entre la CGT, son comité de chô- 
meurs et les autres associations de 
sans-emploi. Alors que les organi- 
sateurs avaient prévu de défiler 
derrière une banderole simple, 
+ Un emploi, c'est un droit, un reve- 
nu, c'est un dû », afin de n'exclure 
aucune des associations partici- 
pant au rassemblement, la CGT a 
imposé une banderole « Tous en- 
semble, on continue », estampillée 
des trois associations (AC I, Apels, 
MNCP) et du comité CGT des chô- 
meurs. En avance sur la célébra- 
tion de la Joumée intemationale 
de la femme, la banderole unitaire 
devait être tenue par les femmes 
du mouvement, ce qui ne fut pas 
non plus respecté. Une forte alter- 
cation s’ensuivit entre Annick 
Coupé (SUD) et François Desanti 
(CGT) 

C'est finalement chacun de leur 
côté que les responsables des or- 
ganisations se mirent à défiler. Ri- 
chard Dethyre, président de 
l'Apeis, a préféré ἡ 
cidents, par un laconique « tout ça 
est secondaire », tandis que Claire 
Villiers (AC 1) a reconnu de « véri- 
tabies difficultés d'unité » avec la 
CGT, rappelant que son associa- 
tion était « attachée à une pluralité 
du mouvement ». Jacqueline La- 
zare, secrétaire de la CGT, a répété 
que son organisation était « deve- 
aue la première organisation de 
chômeurs en France ». En fait, une 
véritable divergence de vues op- 
posait la CGT, qui entendait orien- 

minimiser les in- - 

ter la manifestation sur la solidari- 
té entre les sans-emploi et les 
salariés, et les collectifs, qui fai- 
saient la jonction entre la suite du 
mouvement des chômeurs et la loi 
contre les exclusions. 

La Coordination nationale des 
sans-papiers, Droit au logement 
AL), Droits devant ! !, le Collec- 
tif des sans-logis (CDSL), le Collec- 
tif national des droits des femmes, 
Act-up, Ras l'front, le Mouvement 
de l'immigration et des banlieues 
(M1), la FSU, le Groupe des Dix, 
SUD, « CFDT en Jutté», qui re- 
groupe des opposants à lignée 
confédérale, les anarcho-syndica- 
listes de la CNT, les JCR, la LCR et 
LO ont pris part, sous une pluie in- 
termittente, à la manifestation. 
Des personnalités syndicales et 
politiques étaient aussi présentes : 
Marie-Christine Blandin, Jean-Luc 
Bennahmias et Alain Lipietz, pour 
les Verts, Nicole Borvo et Henri 
Malberg, pour le PCF, Arlette La- 
guiller pour LO et Alain Krivine 
pour la LCR. 

ACTIONS FRANCO-ALLEMANDES 
Quelque 200 chômeurs venus de 

Belgique et un petit groupe d'Alle- 
mands ont participé au cortège 
parisien. Les manifestants ont en 
général repris les slogans des pré- 
cédents rendez-vous de janvier, 
tels que « Partageons la richesse, 
pas la misère» ou «Qui sème la 
misère récolte la colère ». A la fin 
de la manifestation, deux à trois 
cents jeunes, emmenés par un pe- 
tit noyau qui tient des assemblées 
générales à la faculté de Jussieu, 
sont allés occuper, une nouvelle 
fois, l'Ecole normale supérieure, 
rue d’Ulm à Paris. [5 ont été expul- 
565 par les forces de l'ordre, same- 

“di soir, et tous ititerpellés. 
Les mouvements de chômeurs 

français (AC !, MNCR Apeis) et aï- 
lemands (ALV, KOS Bielefeld, 
BAG-SHI) de sans-emploi ont dé- 
cidé de mener une journée d’ac- 
tion commune, le 8 mai, dans les 
villes frontalières et sur les ponts ἡ 
du Rhip, dont celui séparant Stras- 
bourg de Kehl. La CGT prépare de 
son côté une marche de chômeurs 
pour le 1e mai. 

Alain Beuve-Méry 

La mobilisation ne faiblit pas 
dans les Bouches-du-Rhône 
MARSEILLE 

de notre correspondant régional 
Samedi à Marseïlle, les comités 

de chômeurs CGT, Agir ensemble 
contre le chômage (AC !}, rejoints 
par la FSU et la CFDT, annon- 
çaïient au terme du défilé plus de 
30 000 personnes, la police s’en te- 
nant à 10000. Quoi qu'il en soit, 
l'objectif des manifestants de se 

‘faire à nouveau entendre était te- 
nu. C'est le grand Sud-Est dans 
son ensemble qui défilait. Outre 
les calicots de chacun des comités 
de chômeurs des Bouches-du- 
Rhône ou d'AC !, comme toujours 
aux avant-postes, on pouvait voir 
des banderoles de comités venant 
de Nîmes, d'Avignon, du Rhône, et 
même une délégation arrivée de 
Corse. Sans oublier celles de la 
CNT, encadrant souvent de très 
jeunes gens. Les mots d'ordre et 
les chants évoquaient aussi ceux 
de décembre 1997, en particulier 
ceux qui faisaient allusion à la 
lutte contre le chômage et la pré- 
carité, plus nombreux qu'il y a 
quelques semaines, quand c'était 
Ja revendication de la « prime de 
Noëïs qui motivait les partici- 
pants. 

Sur ce point, les comité de chô- 
meurs des Bouches-du-Rhône ont 
obtenu, sinon pleine satisfaction, 
au moins Pessentiel de ce qui avait 
motivé leur mobilisation précoce 
et massive : l'octroi d'une aïde de 
fin d'année qui annihile les effets 
des dispositions prises par l'Une- 
dic (et relayées par les Assedic) au 
cours de l'été 1997. La table ronde 
tenue sous l'égide du préfet, tout 
comme l’aide accordée par le 
conseil général et quelques muni- 
cipalités, ont finalement permis de 
débloquer à la mi-janvier une 

᾿ ω " 

à 

somme approchant les 100 mil- 
Bons de francs, chiffre à peu près 
équivalent aux 3 000 franes pour 
les 30000 chômeurs que deman- 
dait Charles Hoaxeau, leader des 
comités CGT. Certes, les critères 
d'attribution n'étaient pas ceux de 
la prive unitaire réclamée au dé- 
part. Mais, aux termes de ces ac- 
cords, et à la date du 6 mars, 
75 000 dossiers ont été reçus en 
préfecture ; 25 000 de ces de- 
mandes ont fait l'objet d’un man- 
datement, et 11 000 chèques ont 
effectivement été reçus, tandis que 
40 000 dossiers ont été instruits, 
les versements devant intervenir 
prochainement. 
Quelques défilés avaient suivi 

ces accords, où la lenteur des paie- 
ments, du point de vue de ceux qui 
les attendaient, était au cœur des 
mots d'ordre. Des actions comme 
des occupations de péages ou de 
locaux divers montraient que, 
dans ce département, la mobilisa- 
tion n'était pas enterrée. Le sens 
de celle de samedi était un peu dif- 
férent : il s'agissait plus de réagir 
aux diverses mesures gouverne- 
mentales sur les minima Saciaux et 
de se faire entendre sur la poli- 
tique de l'emploi «Nous pensons 
qu'au vu de ce rassemblement le 
gouvernement infléchira sa poli- 
tique de l'emploi, résumaït M. Hoa- 
reau. Une semaine avant le premier 
tour des élections régionales et can- 
tonales, c'était important de mon- 
trer que le mouvement est rassem- 
bleur, » Autrement dit, il fallait que 
les comités de chômeurs et leurs 
revendications soient désormais 
inscrits de façon durable dans le 
paysage social et politique. 

Michel Samson 

ἢ δι 



JUSTICE ancien PDG d'E-Aqui- 
taine, Loïk Le Floch-Prigent devait 
être entendu, lundi 9 mars, par les 
juges Eva Joly et Laurence Vichniev- 
sky en charge de de l'instruction des 

M. Le Floch-Prigent à nouveau entendu par les juges Joly et Vichnievsky 

différents volets de l'affaire Elf. @ IL 
DEVRAIT être interrogé sur les 
conditions dans fesquelles une amie 

de Roland Dumas, Christine 
Deviers-Joncour, a été salariée par le 
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g pétrolier. Il devrait en outre 
s" sur les raisons pour les- 
quelles ΕἾ lui ἃ versé deux commis 
Sions d'un montant total de 59 mil- 
fions de francs. @ DANS UN 

ENTRETIEN au Figaro, M. Dumas dé- 
nonce une opération politique 

à d'envergure, visant à détruire 
Fhéritage de François Mitterrand 5. 
Convoqué le 18 mars par les juges 

Ta 

Joly et Vichnievsky, if n‘envisage 4 ᾿ 
« certainement pas > de démission- 
ner et fait état de son entretien, 
vendredi 6 mars, avec le président 
de {a République, jacques Chirac. 

L'ancien PDG du groupe Elf-Aquitaine, 

- PDG DU GROUPE Eff-Aquitaine 
entre 1989 et 1993, Loïk Le Flach- 
Prigent doit ètre entendu, lundi 
9 mars, à 15 heures, par les deux 
juges d'instruction parisiens Eva 
Joly et Laurence Vichnievsky char- 
gées d'’instruire les différents vo- 
lets de l'affaire Elf. Sa convocation 
fait simplement état de la volonté 
des magistrats de l'interroger « sur 
des faits [le] concernant ». 
Selon toute vraisemblance, 

M. Le Floch-Prigent devrait être 
questionné sur deux virements 
— de 14 et de 45 millions de francs - 
effectués le 15 mars 1991 et le 
31 janvier 1992 par Elf au bénéfice 
d'une salariée du groupe pétrolier, 
Christine Deviers-Joncour, amie 
proche de Roland Dumas. Justi- 
fiant le versement de telles 
sommes, M Deviers-Joncour, ac- 
tuellement incarcérée à Fleury- 
Mérogis, avait déclaré aux deux 
juges avoir reçu cet argent dans Je 
cadre d’une opération de lobbying 

déjà incarcéré durant six mois, devrait s'expliquer sur Les raisons pour lesquelles 59 millions de francs 

de commissions ont été versés à Mr Deviers-Joncour, proche amie de M. Dumas 

visant à débloquer la vente de six 
frégates militaires par Thomson 
aux autorités de Taïwan Elle avait 
ajouté qu'à la demande du bras 
droit de M. Le Floch-Prigent, Al- 
fred Sirven, son rôle était de 
convaincre son ami Roland Du- 
mas, alors ministre des affaires 
étrangères, de soutenir cette vente 
qui risquait de déplaire fortement 
aux autorités de Pékin. Toujours 
selon M= Deviers-Joncour, il ne lui 
fut pas possible de convaincre son 
ami. 

Au total, Alfred Sirven comptait 
retirer, en contrepartie de cette 
opération de lobbying, 150 mil- 
lions de francs du groupe Thom- 
sou. Persuadés d'avoir été victimes 
d'une tentative d'escroquerie, les 
dirigeants du groupe industriel re- 
fusèrent de s'acquitter de cette 
somme. En dépit du dépôt d'une 
plainte, par Thomson, pour « fen- 
tative d'escroquerie +, Mæ Deviers- 
Joncour reçut sa « part » : deux vi- 

rements de 14 et 45 millions de 
francs. 

La convocation de Loïk Le Flach- 
Prigent était devenue inéluctable 
depuis la déposition, le 11 février, 
de l’ancien directeur financier de La 
Société nationale Elf-Aquitaisne 
(SNEA). Philippe Hustache. Expli- 
quant le modus operandi pour ex- 
taire, légaiement, de La comptabi- 
lité de son entreprise des 
pots-de-vin dans le cadre d’opéra- 
tions pétrolières avec des pays 
étrangers, ἢ avait affirmé que les 
commissions « étaient débloquées 
par la direction financière de la 
SNEA, sur orère du président, signé 
par lui-même » (Le Monde du 
7 mars). 

INTÉRÊT FINANCIER 
L'audition de Loïk Le Floch- 

Prigent pourrait permettre d'en sa- 
voir plus sur les procédures qui 

t à la direction d’Elf, 
en liaison avec les douanes et l'Ely- 

M. Dumas dénonce une opération politique visant 
«à détruire l'héritage de François Mitterrand » 

ROLAND DUMAS organise sa 
contre-attaque. Ses avocats, 
Ms Bernard Vatier et Christian 
Charrière-Bournazel ont écrit, 
vendredi 6 mars, au procureur gé- 
néral de la cour d'appel de Paris, 
Alexandre Benmakhlouf, pour lui 
demander de saisir la Cour de jus- 
tice de la République, seule juri- 
diction compétente pour instruire 
et juger les crimes et délits commis 
par des membres du gouverne- 
ment dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. 
Dans un long entretien accordé 

au Le Figaro du lundi 9 mars, le 
président du Conseil constitution- 
nel précise lui-mème ces argu- 
ments. Roland Dumas qui n'a 
« certainement pas » envisagé de 
démissionner, affirme qu'il n'a 
«jamais changé de position dans 
l'affaire des frégates » et qu'il n'a 
« perçu aucun centime, par une 
voie ou une autre, issu des commis- 
sions de l'affaire des frégates ». 

Roland Dumas qui se dit « ἃ αὶ 
fois blessé et hurilié » par cette af- 
faire, déclare être totalement 
étranger au montage juridique qui 
a permis l'achat, par Christine De- 
viers-Joncour d'un appartement 
rue de Lilie à Paris, payé avec 
l'argent des commissions qui lui 
versait Elf. Selon nos informa- 
tions, c’est sur cette base que.les 
juges Joly et Vichrievsky pourrait . 
mettre en examen M. Dumas, le 
18 mars, pour «recel» ou pour 
«complicité d'ahus de biens so- 
ciaux» {Le Monde daté di- 
manche 8-lundi 9 mars). «/e n'ai 
aucun souvenir d'avoir participé, 
ainsi que la presse a pu le relater, à 
une réunion concernant l'achat 
d'un appartement par M® Deviers- 
Joncour, affirme M. Dumas. Cette 
opération m'est étrangère. J'ai tou- 
jours ignore les conditions dans les- 
quelles ce bien a pu être acquis, de 
la manière dont le financement 
était assuré jusqu'au montage juri- 
dique mis en place. Les établisse- 
ments jinunciers suisses cités dans 
Les journaux me sont inconnus. » 

L'ancien ministre, qui affinme 
ignorer que Christine Deviers-Jon- 
cour percevait des commissions 
quand elle était employée par Elf, 
à le «souvenir de l'avoir 
« éconduite de {son} bureau du mi- 
nistère des affaires étrangères » 
alors qu'elle tentait de le faire 
changer de position à propos du 
marché des frégates. « Lo décision 
de donner le feu vert à Thomson a 
été prise par le président de la Ré- 
publique dui-rmème et ἰδ prernier mi- 
nistre, précise M. Dumas. Le dos- 
sier qui existe toujours en füit foi. Je 
ne verrais aucun inconvénient à ce 
que le secret-défense soit levé pour 
due tout doute puisse être effacé. » 
Roland Dumas, dont les agen- 

das, saisis lors des perquisitions à 
ces domiciles, les 27 et 28 janvier, 
font état de plusieurs réunions 

avec les anciens dirigeants d'Eff, 
confirme avoir rencontré Loïk Le 
Floch-Prigent dans le cadre de ses 
fonctions de ministre des affaires 
étrangères et d'avoir «parlé de 
favec lui de l'affaire des frégates] 
une seule fois alors qu'elle démar- 
ruit ». Il explique avoir « rencontré 
à deux ou trois reprises » l'intermé- 
diaire Gübert Miara, actuellement 
en détention provisoire, qui {ui 
avait été présenté par M De- 
viers-Joncour mais précise que 
«M. Miara n'a jamais fait partie, 
par la suite, de [son] entourage ou 
de [ses] relations proches ». « Le 
ministère des affaires étrangères 
n'était en rien concerné par la gues- 
tion des commissions chez Elf ou 
dans d'autres groupes, explique 
M. Dumas. Cela relevait tout à la 
fois de la présidence de la Répu- 
blique et du ministère des finances, 
plus précisément de l'administra- 
tion du bugdet. » 

DÉMISSION 7 « CERTAINEMENT PAS » 
Pour autant, M. Dumas révèle, 

qu'après avoir fait sa « propre en- 
quête », ἢ a découvert l'existence, 
dans l'affaire de Taïwan. d'« une 
commission d'un montant bien plus 
élevé que ceux déjà annoncés çà et 
Jà, (qu ὦ été versée à la fin de l'an- 
née 1991 avec l'autorisation du mi- 

. nistére des finances et celle de la 
présidence. Le Quay d'Orsay n'avait 
pas été informé » de cette Commis- 
Sion qui serait « de l'ordre de 
508 millions de dollars, soit 2,5 mit- 
liars de francs environ ». « Les noms 
des bénéficiaires, qu’il ne m'appar- 
tient pas de dévoiler ici, sont men- 

Ses avocats demandent 

Ja saisine 

de la Cour de justice 

Dans le courrier adressé, le 
6 mars, au procureur général de 
Ja cour d'appel de Paris, dont le 
Journal du dimanche a publié des 
extraits, les avocats de Roland 
Dumas, Ms Vatier et Charrière- 
Bournazel, demandent la sai- 
sine de la Cour de justice de la 
République. Us estiment que les 
faits dont ἢ est soupçonné «se 
rapporteraïent à ses fonctions de 
ministre des affaires étrangères 
pendant les années 1988-1993 ». 
« Les fonctions de membre du 
gouvernement exercées par M. Ro- 
land Dumas à l'époque, écrivent- 
Ds. ies intérêts petroliers portes 
par une société nationale et Ie 
classernent secret-défense des dos- 
siers, comme à plus forte raison 
des marchés d'armement et les 
commissions versées avec l'accord 
du gouvernement justifient la 
compétence de la Cour de justice 
de Ια République pour connaître 
de cette affaire. » 

tionnés dans un document concer- 

approvisionné, 
entre 1991 et 1995, de plusieurs 
versergents d' dont le to- 
tal dépasserait 10 millions de 
francs (Le Monde du 7 mars), réaf- 
firme que cette estimation lui pa- 
raft exagérée, et que ces montants 
“sont justifiés par ses activités 
d'avocats, et l'organisation de sa 
succession. 
À propos du versement d'un 

million de francs en espèces, effec- 
tué en janvier 1992, sur son 
compte de ἵ' Maubert-Mu- 
tualité du Crédit Lyonnais, M. Du- 
nas « pense », sans pouvoir l'affir- 
mer « qu'il s'agissait d'argent mis 
en réserve [ἃ son] cabinet». De 
même, M. Dumas estime « ridi- 
cule » l'épisode relatif au paie- 
ment, par Christine Deviers-Jon- 
cour, d'une paire de chaussures de 
luxe de 11000 francs. « J'ignorais 
que la carte bleue utilisée était celle 
d'un compte d'Eff», précise l'an- 

cien ministre qui « répète, serment 
à l'appui, qu'aucune des sommes 
transitant sur mes comptes ne pro- 
vient du groupe Eff. je n'ai perçu 
aucun centime, par une voie Ou une 
autre, issu des commissions de l'af- 
faire des frégates. » 

Roland Dumas, qui ἃ rencontré 
Jacques Chirac vendredi 6 mars, 
pour lui faire part de sa convoca- 
tion devant les juges Loly et Vich- 
nievsky, n'envisage « certainement 
pas » de démissionner. « Le pré- 
sident de la République, consulté, 
considère que le président du 
Conseil constitutionnel, comme tout 
citoyen ἃ droit à la présomption 
d'innocence, rapporte M. Dumas. 
Y compris dans le cas d'une mise en 
examen qui ne vaut pas condamna- 
tion. Ce qui compte dans l'avenir, ce 
serait une condamnation, pas une 
mise en examen. » SD l'exchut juri- 
diquement, Roland Dumas n'a pas 
encore « résolu » La question de sa 
démission, sur le plan moral: 
« Dans l'examen de conscience que 
je ferai le cas échéant, tout en réaÿ- 
firmant mon innocence, il m'appar- 
tiendra de trancher. » 
L'ancien ministre, qui n'a «ni 

provoqué, ni sollicité », une au- 
dience de Lionel Jospin, affirme 
avoir reçu « beaucoup de témoi- 
£gnages de sympathie », notamment 
Fe A τὸ oui l'on Mitterrand et 

les ses, l'ont) appelé de fa- 
fon très chaleureuse ». « Mes amis 
se rendent bien compte qu'il y a 
derrière toute cette affaire une opé- 

ἃ ire l'héritage de is 
Mitterrand et tout ce VE 
tache ». De la même manière, Ro- 
land Dumas se félicite que «tous 
les membres du Conseil [constitu- 
tionnel] affichent beaucoup sympa- 
thie à [son] égard ». 

js 

sée, de sortir d'importantes 
commissions estimées, par 
M. Hustache, sous le second sep- 
tennat de François Mitterrand, à 
800 millions de francs par an- à 
destination des pays clients du 

éroupe. Le 
Cette convocation devrait égale- 

ment conduire les juges à vérifier La 
véracité des propos de Christine 
Joncour. A ce jour, elle est la seule, 
ἄνες l'intermédiaire Gilbert Miara, 
à soutenir que les deux virements 
de 14 et de 45 millions de francs 
ont été effectués en contrepartie 
d'une intervention dans Paffaire 
des frégates. Non seulement inté- 
rêt financier du donneur d'ordre 
— Elf- paraît difficile à démontrer, 
mais, de plus, cette position n'est 
pas sans avantage pour la stratégie 
de défense de M. Dumas. Ses avo- 
cats arguent ainsi du fait que, leur 
client étant visé en tant que mi- 
uistre des affaires étrangères, Eva 
Joly et Laurence Vichnievsky de- 

vraient être dessaisies au profit de 
{a Cour de justice, seule habilitée à 
juger des fahs concernant des mi- 
nistres en exercice. 

OPÉRATION FICTIVE | 
Si les déclarations de M.Le 

Floch-Prigent venaient à contre- 
dire la version de Με Deviers-Jon- 
cour, les enquêteurs seraient ἃ. 
même d'envisager une autre hypo- 
thèse : l'affaire des frégates pour- 
rait, en effet, n'être qu'un habillage - 
pour masquer un simple détourne- 
ment de fonds des caisses d’Elf fl 
s'agirait alors de déterminer quel 
type d'opération fctive auraît pu 
être initié par Alfred Sirven, alors 
président d’Elf Aquitaïne interna- 
tionale (EAÏ), pour obtenir, sous 
couvert d’un faux dossier, le verse- 
ment légal de commissions. Si tel 

Joncour, et non plus en tant-que 

ini Les deux j 

alors pleinement compétentes. 
Loïk Le Floch-Prigent a déjà été 

mis en examen, à de cultiples re- 
prises dans le dossier EI£ Incarcéré 
le 5 juillet 2996 à la prison de la 
Sante à Paris, Π n’en était sorti que 
23 décembre 1996, soit à la toute 
fiu du délai égal de maïntien en 
détention. M. Le Floch-Prigent, du 
fait du contrôle judiciaire très strict 
qui lui a été imposé, ne peut quitter 
k territoire métropolitain. S'il per- 
sistait, lundi après-midi, à ne pas se 
souvenir des conditions d’em- 

cidé, apparemment contre toute. 
logique, de lui verser deux 
commissions d'in montant total 
de 59 millions de francs, ἢ pourrait, 
une nouvelle fois, être mis en dé- 

Sur les agendas de l'ancien ministre, 
plusieurs rendez-vous énigmatiques 

FUTUR mis en examen ἀδτι l'af- 
faire de Pappartement de Christine 
Deviers-Joncour, son amie et colla- 
boratrice, Roland Dumas n'en 
continue pas moins d'être un té- 
moin capital dans l'affaire dite des 

Cette os diplomatique, 
industrielle et Stratégique avait 

sb mn rer avait été 
ngtemps opposant 

français à ce contrat, relayant les 
inquiétudes du Quai d'Orsay, lui- 

la Chine, toujours hostile aux 
ventes d'armes à Taïwan. 

S'il faut en croire Christine De- 
viers-Joncour, c'est pour « interve- 

née à Christine Déviers-Joncour 
était versée depuis huît mois, Pap- 
partement acheté depuis trois 

Les deux entretiens suivants sont 
intervenus, eux, alors que s’ammon- 
çaïit la procédure d'arbitrage qui 
devait 0, ;. à Genève, Jes diti- 

Les entretiens entre les responsables 
de la première entreprise française et le chef 
de la diplomatie semblent surmultipliés 
en 1990 et 1991, période durant laquelle 
le dossier des frégates était en panne, 
puis en voie de résolution 

nir auprès de Roland Dumas » dans 
ce contexte qu'Alfred Sirven, l'an- 
cien et sulfureux directeur chargé 
des «affaires générales» du 
groupe Elf, lui avait promis une 
substantielle commission. « Alfred 
Sirven m'a dit que si cette affitire se 
Jaisait, c'est une commission de 
45 millions de francs qui me revien- 
drait », devait-elle déclarer aux 
juges le 12 décembre 1997 (Le 
Monde daté 24-25 janvier). Or elle a 
toujours affirmé avoir été 
éconduite par le ministre, quoique 
Ja somme lui aït bien été versée, en 
Suisse, via le compte de son ami et 
complice Gilbert Miara. Et une par- 
tie de ces fonds ἃ bel et bien servi, 
au mois de juin 1992, à l'achat du 
fameux appartement de la rue de 
πρὸ par lequel ie scandale est an- 

Saisis par les enquêteurs au 
cours des perquisitions 
chez lui, les agendas de M. Dumas 
attestent l'existence de trois ren- 
contres avec Gilbert Miara, le 
8 septembre 1992, le 28 février 1994 
et le 3 mars 1994, dont june au 
Quai d'Orsay. Mais les dates de ces 
rendez-vous ne paraissent pas, à 
première vue, leur conférer une im- 

Thomson et Taïwan était signé de- 
puis près d’un an lors du premier 
téte-à-téte entre Roland Dumas et 
Gilbert Miara, la commission desti- 

alors comme le « représentant » en 
France de M. Kwan, qui lui-même 
assurera que Fénigmatique M. Mia-. 
ra était « en contact » avec le minis- 

une double perquisitionu, le 2 dé- 
cembre 1997, chez les avocats fran- 
çais de M Kwan et de la société 
suisse, Ms Jean-Pierre Karsenty et . 
Marcel Soroquère, les juges savent 
que Gilbert Miara jous, par la suite, 
le rôle d'agent de Haisou entre Al- 
fred Sirven, Edmond Kwan et les 
deux avocats : jusqu'à ces derniers - 

mois, c’est Ii qui leur donnait les 
directives, lui qui réglait leurs ho- 
noraires. : 
Egalement consel d'Alfred Si- . 

ven, Μ΄ Soroquère traitait avec le 
même M. Miara lorsqu'il tentait de 
négocier avec le fisc pour son 
client : frappé d'un Ἶ 
M.Siryen avait dépêché .son 
« mandataire », M. Miara, auprès 
des services du budget pour négo- 
cier une transaction au mois de 

puisse être dispensé de constituer 
des garanties. li s'était heurté ἃ un 

Saïsis par les juges, les agendas 
de cet avocat d'affaires ont-été sou- 
mis à une expertise très poussée, ᾿ 
afin d'identifier les rendez-vons qui 
y avaient été effacés : plusieurs de 
ces inscriptions comportaient le 

È, ᾿ς ἢ 

* alors PDG d'Eff, et 

cette péiode. Plus curieusement, à 

| fcégntes est déjà signé depuis sept 

- de justice de Ja République ». 
nont de Gilbert Miarz. Mais. Cest + - . tag 

dans l'agenda du président du 
Conseil constitutionnel que les 
juges ont retrouvé {a trace d'un dé- 

d'arrêt international avaït été déli- 
vré à Fenconire d'Alfred Sirvea le 

à | 

hypothétique « réseau Elf». Aussi, 
les entretiens entre les respon- 

‘la date du 18 mars 1992 est inscrite 
la mention <Taïwan-Le Floch ». 
Or, à ce moment-là, le contrat des 

mois et Elf ne semble avoir.aucun 

. Dernier mystère, et sans doute le 
plus intriguant : le 18 juillet 1990, 
Fagenda de M Dumas porte lan- 
notation suivante: « Si Thomson 
eq her 

1 "1990, que fut signée 

la convention secrète entre Thom- 
son et la société suisse Frontier AG, 
qui prévoyait la commission sur le 
marché des frégates escomptée par 
Affred Sirven, et pour l'obtention 
de laquelle avait été requis le 

concours de Christine Deviers-Jon- 
cour. Sur œ point comme sur: les 
autres, les éxplications de M. Du- 
mas permettraient seules de faire le 
départ entre coïncidences εἰ détails 
siguifiants. 
Maïs les juges ont jusqu'ici mon-. 

tré leur sonci de ne laisser à aucun 
moment l'enquête empiéter sur le 
terrain de ses activités. ministé-" 
rielles, qui relèveraïent de la: : 
compétence de le Cour de justie ΄ 
de la Républigue. Afnsi Eva Joly et Ὁ 
Laiürence Vichnievsky ont-elles re- 
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La Cour de justice est composée : 
de magistrats et de parlementaires 
LES CRIMES et défits « accomplis 

dans lexcercice » de fonctions gou- 

Jugement que le président de la Ré- 
eme C'est-à-dire de la Haute 

de justice. Le texte de la Loi 
arf étant imprécis, :la 
Cour de cassation en avait donné, 
en 1963, une interprétation très 
stricte en faisant relever de- cette 
instance tout acte commis à P« oc- 

de trois magistrats de la 
Cour de cassation, de deux du 
Conseil d'Etat et de deux de Ja Cour 

. cette commission des requêtes, 
mais c’est elle qui dispose de la mat ὦ 
trise des poursuites. 

membres de la Cour de cassation, 

gistrats de la Cour de cassation, 
dont un assure la présidence, de six 

actuellement 
en cours devant la commission 
d'instraction : le sang contaminé, 

. Pour lequel ont été mis en examen 
Laurent Fabius, 

1988 à 1993, ἃ été mis en examen en 
novembre 1994 ; celui de Miche] 
Noïr, qui Jui a été transmis en n0- 
verobre 1996. Fun 

Thierry Bréhier 

Des réactions embarrassées 
chez les responsables politiques 

sa prochaine mise examen, a 
suscité de prudentes réactions 

mation, le mieux est de garder le Si- 
lence ». Le ministre de Féconomie ̓  
et des finances, Dominique 
Strauss-Kahn, juge pour sa part le 
dossier. + particulièrement en- 
nuyeux », «s'agissant du président 
du Conseil constitutionnel, qui n'est 
pas n'importe quai dans la Répu- 
biique ». Rappelant le principe de 
la Torésomption d'innocence, 
M. Strauss-Kahn ἃ déclaré, sur Ra- 
dio J, qu’il revient à M. Dumas « de 
trancher lui-même cette affaire ». 

du cabinet de Michel Rocard à Ma- 
tignon, a afürmé qu'il s'agit « d'une 

affaire strictement personnelle ». 

«Je ne vois pas en quoi Cela 
concerne directement les socialistes. 

Et si cela concernait les socialistes, il 

faudrait, à ce moment-, dire clai- 

rement que nous Sommes en désac- 

cord total avec ce type de pra- 
tique », a affirmé M. Huchon. 
Robert Hue, secrétaire national 

du Parti communiste, a souligné, 

au «Club de la presse» d’Eu- 

rope 1, que le pancipe de la pré- 
d'innocence «n'est PAS 

du tout respecté», « S'I y a mise en 

examen, Si la Cour de justice de la 
République est saisie, faudra effec- 
tivement apprécier la situation », a- 
t-il ajouté. 

A droite, si la prudence est de 
xègie, on commence néanmoins à 
envisager les conséquences 
mise en examen de M. Dumas. Phi- 
iippe président du RPR, a 
observé, sur TF1, que «c'est au 

- juge à se déterminer er à Roland Du- 
mas de savoir ce qui est légitime ». 
‘Observant que «je cinquième per- 
sonnage de l'Etat est ainsi jeté en pâ- 
ture », il a déclaré: « S' est Cou- 
pable, c'est très grave. S'il n’est pas 
coupable, c'est encore plus grave. » 
« Embarrassé », Nicolas Sarkozy, 
secrétaire du RPR, ἃ sou- 
ligné, lundi sur Europe 1, que 

« deux principes s'entrechoquent, 

celui selon lequel ἢ vaut mieux que le 

président du Conseil constitutionnel 
soit au-dessus de toute polémique et 
celui de la présomption d’inno- 

cence ». 
Le président de Force démo- 

crate, François Bayrou, invité du 

« Grand Jury RTL-Le Monde-LCl », 

«r'imagine pas qu'un président du 
Conseil constitutionnel mis en cause 
dans des affaires aussi graves, puisse 

rester en fonction +. Enfin, Philippe 

sionner, afin de « protéger l'institu- 
tion dont ἢ est le er igiEe 
selon M. Devedjian. : 

le président du Conseil constitutionnel invoque 
l'autorité du chef de l'Etat pour sa défense 

LE DÉTOUR par l'Elysée, ou le 

Jacques Chirac, indique le pré- 
Sident du Conseil constitutionnel, a 
«exprimé son sentiment sur l'appli- 
cation de ce principe fondamental 
de notre droit : tout citoyen est pré- 
sumé innocent tant qu'il n’est pas 
condarmé ». I] précise, en 
à we question sux sa démission, 

dans le cas d’une mise en examen, 
qui ne vaut pas condamnation ». 

‘vanche, «l'attachement du pré- 
sident de la République au respect 
de la présomption d'innocence ». 
M. Chirac avait eu l’occasion de 

une allocution radio-télévisée le 
20 janvier 1997, devait « se deman- 
der comment la présomption d’inno- 
cence, principe constitutionnel de- 

puis 1789, md des droïts et 
de la dignité de l'homme, pourrait 
étre mieux respectée ». 
Du temps du gouvernement 

Juppé, le chef de PEtat avait préci- 
sé, dès la première réunion du 
conseil des ministres, le 20 maj, 

que la règle de la démission serait 
maintenue. 

tionne le fait qu'il n'a reçu aucun 

«n'a rien à dire et rien à faire» 
dans cette affaire, qui n’appelle 
donc « aucun commentaire » de sa 

part. Un proche du chef du gouver- 
nement fait remarquer que M. Jos- 
pin n'a aucun titre à intervenir et 
qu’i n'a pas de signe politique à 

donmer au sujet d'une affaire qui 
n'est pas politique. 
On parfaitement, en re- 

vanche, à l'Hôtel Matignon, que 
M. Chirar, joue, en qualité de pré- 
sident de la République, son rôle 

casion de le faire au moins à deux 
reprises s'agissant du Conseil 
constitutionnel. L'ancien chef de 
F'Etat était intervenu, en novembre 
1981, après les mises en cause 
qu'avait values au président de 
cette institution, Roger 

néral de Gaulle, la décision du 
Conseil sur Pindemnisation des ac- 
tionnaires des entreprises nationa- 
lisées. 

François Mitterrand s'était expri- 
Le aussi, à l'automne de pes sur 

du droit d'asile, qui 
Dur le président du Conseil 
constitutionnel, Robert Badinter, et 
le premier ministre de l’époque, 
M. Balladur. On souligne, à Mati- 
gnon, que M. Chirac est, avec Fau- 
torité judiciaire et le Conseil consti- 
tutionnel lui-même, l'un des trois 

le dossier. . 
La probable mise en examen de 

M. Dumas, convoqué le 18 mars, 
pour s'entendre notifier les faits 

qui lui sont reprochés, pourrait 
amener un autre acteur à se Ma- 

tutionnel en sa qualité d‘ancien 
président de la République, mais 
qui n'a jamais occupé son fauteuil 
au Palais-Royal, avait déclaré, le 
28 février, sur LCI, que M. Dumas 
pouvait rester président « aussi 
longtemps qu'il n'y a pas eu un acte 
judiciaire fort ». 1 avait ajouté: 
«S'il devait y avoir un acte judi- 
ciaire du type mise en examen, ce se- 
raït une situation entièrement nou- 
velle. » «Si un homme de premier 
plan est mis en examen, il ne peut 
pas continuer à exercer sa fonc- 
tion », avait dit encore M. Giscard 
d'Estaing. 

Lundi matin, le président sortant 

Ceux-ci indiquaient clairement, 
néammoins, que M. Giscard d’Es- 
taing n’est pas indifférent ἃ l'évolu- 
tion de la situation au Conseil 
constitutionnel. Ancien chef de 

ou d’une autre, rise en péril. 

Okivier Biffaud 
et Patrick Jarreau 
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MOLÉCULE 
ANTI-CHUTE 
BREVETÉE 

ANTI-CHUTE DERCOS 
L' A M I N E 

LE 1* TRAITEMENT A L'AMINEXIL°, EFFICACITÉ A 6 SEMAINES. 
PROUVÉE EN MILIEU HOSPITALIER. 

+8% DE CHEVEUX , 

EN PHASE DE CROISSANCE. 
Voici le premier traitement anti-chute à 
FAminexdil® pour s'opposer à la rigidification 
des racines. Cette rigidification accélère la 
dhuie prématurée des cheveux. Α 6 semaines, 

le traïtement Dercos augmente le nombre 
de cheveux en phase de croissance de 8% 
par rapport au placebo. Testé en milieu 
hospitalier et en application quotidienne 
sur 130 personnes. 

En cure de 2 mois, js, 2 fois par on. 
3 applications minimum par semaine. 

Consultez voire pharmacien. 

VICHY 
LABORATOIRES 

LA SANTÉ PASSE AUSSI] PAR LA PEAU. 
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De plus en plus de Franciliens partent en province. Ce mouvement contrarie l'obj 
JAMAIS les habitants d'He-de- 

France n’ont été si nombreux à fuir 
Paris et sa région. C'est un mouve- 
ment de fond se traduisant par 
l'exode de familles entières vers la 
province, qui présente des villes de 
taîlle plus humalne et des espaces 
ruraux disponibles. 

Accélérés par les problèmes de 
congestion de transports, de pollu- 
tion de l'air, de dégradation du 
cadre de vie, d'insécurité, les di- 
zaines de milliers de départs enre- 
gistrés chaque année traduisent La 
progression d'un véritable mal de 
vivre chez une partie des Franci- 
liens. Les années 60, qui enregis- 
traient un solde migratoire régu- 
lièrement positif entre la province 
et l'Le-de-France, semblent bien 
loin. 

Depuis le début de la décennie, 
c'est un déficit annuel moyen re- 
cord de plus de 70 000 habitants -- 
deux à trois fois plus qu'au cours 
des recensements des années 70 et 
80 - qui est enregistré, une fois dé- 
comptées les quelque 100 000 arri- 
vées annuelles. Alors qu'elle vient 
d'atteindre 11 millions d'habitants, 
la population d'Ile-de-France 
n’augmente plus qu'au rythme de 
0,6% par an, au sixième rang des 
régions françaises. Le dynamisme 
naturel d'une population pourtant 
jeune, auquel s’ajoute celui d'une 
immigration venue de l'étranger, 
ne suffit plus. 

Le désamour de plus en plus de 
Franciliens pour leur région a fait 
lobiet, en 1995, d'une étude réali- 
sée par la Cofremca à la demande 
de l'institut d'aménagement et 
d'urbanisme de la région d'Ue-de- 
France (laurif). Pas surprenant de 
trouver dans ces entretiens la fa- 
meuse expression « métro-boulot- 

L'AVENIR DES RÉGIONS 
ILE-DE-FRANCE 

La qualité de vie devient capitale 
Depuis le début des années 90, le solde migratoire de la région est dans le rouge : 70 000 personnes en moins par an En MOYENNE. ᾿ 

dodo » au premier rang des causes 
de départ. « En Je-de-Fronce, les 
gens ne prennent pas le temps de 
vivre, de réfléchir, estime par 
exemple Hervé. Et il y ἃ du béton 
portout » Comme [a plupart des 
candidats au départ, ce jeune 
Francilien associe la banlieue pari- 
Sienne à un espace urbain en dé- 
gradation : temps de transport 
exorbitants ; insécurité, en parti- 
culier pour les enfants ; difficulté à 
cohabiter avec des gens trop diffé- 
rents. 

Alors que les retraités ne consti- 
tuent que 19 % des émigrants d'Ile- 
de-France, le « besoin de dé- 
compresser » constitue une des 
principales motivations de l'en- 
semble des candidats au départ. 
« Plus on va en vieillissant, et plus 
on se rend compte qu'on a envie de 
moins se stresser, moins envie de 
courir et plus envie de nature v, dit 
ainsi Michel, dans cette même eu- 
quête. Beaucoup de jeunes sont 
venus à Paris pour leurs études et y 
ont trouvé leur premier travail. 
Mais le mariage et l'arrivée des en- 
fants changent tout: « On aurait 
aimé continuer à Paris si on avait pu 
y vivre. Mais on a compris qu'on ne 
voulait pas devenir banlieusards, 
avec les enfants seuls à la maison 
aprés l'école, à cause du ternps pas- 
sé dans les transports », disent, par 
exemple, Jean-Claude et Marie-Ai- 
mée 

Ce besoin de changement et de 
qualité de vie est d'autant plus fort 
que la situation économique de 
l'tle-de-France n’est pas bonne, 
mème si celle-ci reste l'élément es- 
sentiel dans l'attraction exercée 
par la région : 123 000 emplois y 
ont été perdus entre 1991 et 1995. 
« Cest la crise de toute l'économie 

administrée" - armement, secteur 
bancaire, assurances, et même au- 
tomobiüe- qui explique cette hé- 
morragie, constate René Bréchet, 
chercheur à l'Iaurif. Les contraintes 
administratives, le coût de l'immobi- 
lier, la volonté politique de réduire le 
Poids de la recherche francilienne 
ont jusqu'à très récemment empé- 
ché de voir les emplois du secteur 
tertiaire remplacer tous ceux perdus 
par l'industrie. » 
Malgré ces aléas, les décideurs 

d'le-de-France ne désespèrent pas 
de parvenir à donner un second 
souffle à la région en l'imposant 
comme région capitale écono- 
mique de l’Europe et en attirant les 

Pourtant, la région continue à 
attirer de grandes sociétés étran- 
gères. L'implantation sur laéro- 
port de Roissy de la plate-forme de 
tri européenne de Federal Express, 
te numéro un mondial du trans- 
port rapide, fait partie de ces suc- 

- Cès. « Paris est non seulement au 
centre de l'Europe, avec ses aéro- 
ports et son réseau de TGV, mais 
éguiement au milieu d'un marché à 
peine moins important que celui du 
Grand Londres », explique Alain 
Chaiïllé, directeur des ventes de Fe- 
dEx «Π n'y a quasiment que des 
avantages à s'installer près d'un 
Pôle scientifique comme celur d'Or- 
Say et au milieu d'une région au fort 

La plupart des candidats au départ : 
vers des lieux plus humains 
associent la banlieue parisienne 
à un espace urbain en dégradation 

investissements étrangers. La 
chambre de commerce et d'indus- 
trie de Paris (CCTP) en a fait une 
action prioritaire. « Paris et sa ré- 
gion sont la locomotive de l'investis- 
sement en France, assure Jean- 
Maurice Esnault, président du 
groupe de travail Paris-Ile-de- 
France capitale économique à la 
CCIP Pour les grandes entreprises 
étrangères, le choix n'est pas entre 
l'Ile-de-France et une autre région 
française, mais entre Paris, Londres, 
Berlin, Turin, Amsterdam ou Barce- 
lone. Malheureusement, seulement 
5 % des dirigeants d'entreprise euro- 
péens nous voient devenir numéro 
un. >» 

potentiel économique », ajoute Jean 
Lavigne, PDG de Motorola France, 
Qui vient d'installer le centre mon- 
dial de recherche du géant améri- 
cain des télécommunications sur le 
plateau de Saclay (Essonne). 

Dans sa politique de développe- 
meut mondial, la société norvé- 
gienne Kvaerner ἃ voulu s'installer 
dans one tour de 25 000 mètres 
carrés à la Défense: « C’est ἰὰ 
qu’on trôuve les plus grands groupes 
françak et les sièges de nombreuses 
sociétés internationales, explique 
Rainer Wegelins, président de 
Kvaerner Metals France. Le quar-. 
ter d'affaires de Paris est vraiment 
ce qui se fait de mieux pour bien 

τ Notre-Dame de Paris résiste à Mickey 
AVEC 7,6 % de fréquentation en plus entre 

1996 et 1997, Paris, première ville touristique 
du monde, défend une certaine exception 
culturelle. Si, l'an dernier, le site le plus visité 
par une partie des 36 millions de touristes et 
d'hommes d'affaires venus parcourir l'Ile-de- 
France a été Disneyland Paris, le patrimoine 
architectural et historique résiste bien. C'est 
ainsi que, dans les statistiques, Notre-Dame 
de Paris talonne le parc d’attractions de 
Marne-la-Vallée, avec 12 millions de visiteurs 
contre 12,6 miltians de clients pour Mickey et 
sa bande. 

Le plus célèbre monument de la capitale, 
édifié huit siècles avant l'apparition du tou- 
risme de masse, supporte aussi bien l'afflux 
de visiteurs que l'énorme machinerie de stucs 
et de strass inaugurée en 1992 en Seine-et- 
Marne. Si la pollution atmosphérique conti- 
nue à en ronger fes gargouilles, les 200 litres 
de vapeur d'eau dégagés certains jours d'été 
par les touristes à l'intérieur de Notre-Dame 
laissent intacts la statuaire et [65 vitraux de Ja 
cathédrale. Ceux-ci avaient longtemps été at- 
taqués par la fumée des cierges, avant qu'ils 
ne soient remplacés par des bougies spéciale- 
ment étudiées, dont la vente donne par ail- 
leurs la mesure exacte de la fréquentation du 
site. 

La célèbre voûte d’ogives de 35 mètres de 
haut accueille cette foule immense — 25 000 à 
60 000 personnes par jour selon {es périodes 
de l'année - qui déambule dans le calme et le 
recueillement... et toujours dans le même 
sens afin d'éviter les encombrements. Cette 
affuence n'a rien de choquant aux yeux des 
responsables catholiques qui ont pour mis- 
sion de gérer l'édifice, puisque, selon eux, 
Notre-Dame n’a pas été uniquement dédiée 
à la prière. Le centre du tourisme parisien re- 
trouve le destin d’une cathédrale construite 
pour être un lieu de rassemblement, Quelles 
que soient leur foi et leurs croyances, les visi- 
teurs de Notre-Dame y respectent f‘atmo- 
sphère de méditation qui y règne. L'éclairage 
à l’intérieur de l'édifice ne cède en rien aux 
modes les plus tapageuses, et la pénombre 
permet de mieux canaliser le flot de visiteurs, 
Simplement tenus à Fécart du chœur et des 
travées pendant les offices. 

BELLEVILLE, POPULAIRE ET COSMOPOLITE 
L'affluence à Notre-Dame, sur l'île de la Ci- 

té, dans le centre de Paris, profite peu aux ar- 
rondissements périphériques, qui, pourtant, 
ne manquent pas d'atouts. Dans Le 20, on re- 
grette de ne recevoir que les visiteurs du ci- 
metière du Père-Lachaise. Or, Belleville pour- 

— te. 
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raït attirer des touristes à la recherche de ” 
témoignages sur la vie parisienne. Le quar- 
tier n’a pas été entièrement transformé par la : 
rénovation architecturale du baron Hauss- 
mann ni par les dérives immobilières de 
Pépoque récente. Rs 
On y trouve, porte de Bagnolet, un des der- 

niers lotissements de maisons individuelles. 
La « campagne à Parisx n'existe plus qu’à 
travers des noms de rues: Maraîchers, Vi- 
gnoles, Grands-Champs, Haies. Le guin- 
quet, le vin autrefois produit sur les pentes 
de {a coiline de Belleville, a donné son nom 
aux guinguettes, et de nombreux petits bars 
comme le Pascafou, (e Gobe-Lune ou fa 
Flèche d'Or ressuscitent cette atmosphère 
conviviale du début du siècle, qui permettait 
aux bourgeois de s'encanailler. Toujours 
frondeurs, les habitants de l'arrondissement - 
sont ceux qui votent le plus à gauche. C'est : 
également dans le 20° qu’on retrouve le Paris 
fe plus cosmopolite : des communautés de 
quatre-vingts nationalités y sont recensées. 
On va y organiser, pour la deuxième année 
consécutive, un vrai carnaval. Une manifes- 
tation populaire qui veut faire de Paris autre ἡ 
chose qu’une usine à touristes. 

C. dec. 

2015, paraît d'ores et déjà pt 

Ile-de-France 
Conseil régional sortant : 18 PC ; 1 App. PC; 
2MDC ; 29 PS ; 6 Verts ; 16 Eco : 1 ME! ; 
3GE ; 2 UDF+ad. ; 10 UDF-FD : 4 UDF-AD : 
12 UDE-DL.; 1 UDF-PPDF ; 6 UDF : 48 RPR: 

4 τάρρ. RPR : 1 CNP ; 1 MPF ; 1 Div. d; 
37 EN; 1 Siège vacant. 
Président : Michel 

1995 (en millions d'habitants) 10,982 

travailler. » Implantée de longue 
date à la Défense, ainsi que sûr 
deux autres sites par la 
ligne A du RER, la société IBM 
n'en finit pas de se féliciter de son 
choix. « Le réseau de transports de. 
la région parisienne est le plus per- 
formant d'Europe, sinon du monde, 
explique-t-on à la direction d'IBM 
pour l'Europe, le Moyen-Orient et 
l'Afrique. Nous venons d'ailleurs 
d'investir à nouveau 1 milliard de 
francs dans notre usine de Corbeil- 
Essonrres. » a. 
Défenseurs, chacun de leur côté, 

de la place de J'Ue-de-France dans 
lä compétition européenne, le nu- 
méro un de la liste RPR-UDF, 
Edouard Balladur, et le porte-pa- 
role de celle de la gauche « plu- 
rielle», Dominique Strauss-Kahn, 
ont cependant logiquement fait de 
la maîtrise du développement l'axe 
de leur campagne. L'ancien pre- 
mier ministre a déclaré au Monde 
que «Je déff que l'Ile-de-France 
doit relever est d'inventer un nou- 
veau modèle ».' 
A s'agit, selon lui, de «/a re- 

cherche d’un nouvel équilibre, à 
l'opposé de l'urbanisation massive 
qui avait les faveurs, en son temps, 
de Michel Rocard ». Eu s'attaquant 
ainsi à l'un de ses prédécesseurs 
socialistes à Matignon, M. Balis- 
dur vise Jean-Paul Huchon,.candi- 
dat de la gauche à la présidence de 
la région et ancien directeur de ca- 
binet de celui qui avait relancé le 
« chantier de l'Ile-de-France », en 
1989. Do τὸ ἐ 

Mais le chef de file de la droite 
se doit en même temps de dé- 
fendre les objectifs du nouveau 
schéma directeur de la région Π6- 
de-France (Sdrif) qu’il avait fait 
adopter en 1994. Ce document, 
censé imposer les règles’ d'urba- 

en 

aux yeux de Dominique 
Kahn. « Le repli programmé en 1994 
accentuait les déséquilibres entre 
l'ouest, le nord et l'est de la région, 
nous a-t-il déclaré. Le”schéma di- 
recteur devra donc être révisé pour 
permettre le déveioppement d’une 
véritable métropole européenne. » : 
Au-delà de l'ambition partagée 

par tous d'assurer [a compétitivité 
de Paris et de l'Ule-de-France, ce 
sera, bien après [ὁ 15 mars, uni véri- 
table débat de société qui va s’ou- 
vit Car, pour atteindre l’abjectif 
du développement économique, 
chacun est d'accord pour dire que 
la région capitale ne pent plus 
continuer à croître sans régler en 
priorité les énormes problèmes qui 
touchent à la qualité de vie et qui 
empoisonnent l'existence de tant 
de Franciliens. Au point d'en 
conduire de plus eu plus vers ce 

- qui ressemble fort à un exil volon- 
taire. - 

Christophe de Chenay 

Prechalne étape : 
PICARDIE 

ectif affiché de devenir la capitale économique de l'Europe 

TROIS QUESTIONS À 

Jean Bastié 

tuée au Moyen Age, dont les li- 

mites ont fluctué jusqu’au 

ΧνΠΙ siècle avant qu’elle ne dispa- : im 
- ralsse avec la création 

tive des départements, en 1790. 

‘Parmi ceüx-ci, le département de 
la Seine a été tracé en dernier. 

Complètement entouré par la 
Seine-et-Oise, il constituait en 
quelque sorte un territoire fédéral 
avant la lettre, comme Pest le dis- 

trict de Washington pour la capi- 
tale des Etats-Unis d'Amérique. ἢ 
traduisaït Ja volonté des Parisiens 
de disposer d'une véritable zone 
d'approvisionnement.. 

Queslies ont été les Hmites 
géographiques succes- 
sives de La région ? δ 

.565 contours extérieurs n'ont pas 
varié depuis deux cents ans, alors 
que les limites de Paris sont celles 
de 1860. Maïs l'agglomération cen- 
trale s’est développée avec l'urba- 
nisation, et sa zone d'influence 
s'étend de plus en plus. Le rac- 
courcissement des distances avec 
les TGV et les autoroutes a fait 
émerger un réseau d'une trentaine 
de villes dans un rayon de 150 kilo- 
mètres autour de la capitale. Elles 
ont d’ailleurs constitué PAssocia- 
tion des villes à une heure de Paris. 
Si 90% des onze millions de Fran- 
ciliens vivent sur seulement un 
quart de la surface de La région pa- 
ristenne, le poids de Paris et de 
FBe-de-France.se fait sentir bien 
au-delà des froutières de la région. 

. Peut-on dire qu'il existe 
une identité francilieme ? 

que 
que celle des Pays de la Loire, jus- 
tement parce qu'il s'agit d’une 
province historique. Mais on se 
sent encore bien plus breton ou 
auvergnat que francilien. Le senti- 
ment d'appartenance à l’un des 
buit d'Ile-de-France, 
dont le découpage est pourtant 
plus artificiel que celui de la ré- 
gion, existe parce que le pouvoir 
départemental reste plus proche 
des habitants. Entre les départe- 
ments et l'Etat, la région n’a pas 
encore vraiment réussi à se faire 
une place. C’est un paradoxe 
puisque, à l'exception de la Seine- 
et-Marve et de Paris les départe- 
ments d'Ue-de-France sont de 
création bien plus récente que les {à 
autres départements français. 

‘# Jean Bastié est président de 
la Société de géographie et a 
dirigé de 1981 à 1997 le Centre 
de recherche et d'études sur 
Paris et l'le-de-France. 
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AU journal gg du vendredi 
6 mars sont publiés > 

dans les circonscriptions des îles 
Sous-le-Vent et des îles 

pal de Seingbouse (Moselle). 
© Fonderfe: um décret établis- 

Au Journal officiel du samedi 
7 Mars sont 
oBillets: πῶ décret supprimant 

au 1* avril Le cours légal du billet de 
la Banque de France de 200 francs 
Montesquieu. 

Φ Aménagement foncier : deux 
décrets autorisant pour une nou- 
velle période de cinq années la So- 
ciété d'aménagement foncier et 
d'établissement rural de Franche- 
Comté ainsi que la Société d'amé- 
nagement foncier et d’établisse- 
ment rural Provence-Alpes-Côte 
d'Azur à exercer.le droit de 

préemption et à bénéficier de 
amiable avant adjudication 

volontaire. 
© CSA: une décision du Consel 

supérieur de l'audiovisuel modi- 
fiant la décision de la Commission 
nationale de la communication et 
des libertés du 4 février 1988 fixant 
les règles de programmation des 
Æmissions dites de tléachat. ᾿ 

Av Journal officiel du dipanche 
8 mars sont publiés : 

Φ «49.3» régional: une loi re- 
lative au fonctionnement .des 

conforme à la Constitution (Le 
Monde daté 8-9 mars 1998). 
ὦ Féminisme grammatical : 

88 cinquan 

der 

co ins de Par at dés de . 

déterminaat dans la EE da |. 

ses proches leurs πὸδ vives condo 

à αἱεθορρό d'annoncer le disparition de 

survenue Le 5 mars 1998. 

Philosophe et psychanalyse, François 
Baudry a été directeur Ge programme de 
BRAS ΝΣ 

Françôis BAUDRY, 
RS La ut 5 me 1998 de 

te-cinqmème année. 

Pre x mes asront. ἔφα Je jo 

Montpamässe. 

Où avi nee de fre port, ten | 
πὶ courcmmes. ὁ 

É ibres, 
Le combé de rédaction de Ἰὰ revne Che 

Μοὶ 
ont la iüstesse de faire. ae? part du 

le Cercle freudien présente ses 
condoléances énues. ᾿ 

Les obsèques auront Lieu le jeudi 
12 mans 1998, à 16 beures, au cimetière ἀπ 
Montparnasse, porte Edgar-Quinet. 

Agrégé de philosophie, siormatien 
(Um), cofondateur avec S.Leclaire du 
département de psychanalyse de 
l'université de Vincennes, Fart de 

= Le président de l'université 

᾿ Etles personnels de l'UFR des sciences 
‘édocatian, 
département de philosophie, 

Et ses amis de l'université, 

ἃ Baudrÿ  ἀγαῖι 

ταν mresoenr ἃ αὰ Smile, 208 af ες ἃ ἣ 
éances. 

- Le Collège international de 

François BAUDRY, . 

Ses anis se réuniront jeudi 12 mars, à 
ï Montparnasse, 

Ses amis, 
out nl de Bi ραπ dés de ᾿ 

᾿ M Jacques MOUTAUX, 
. inspecteur général honoraire 
de l'éducation nationale, . 

nrven À San Clone 3 mur 199. 
ŸLes obsèques ont eu lieu à 
‘Froineréville-les-Vallons (Meuse). 

= πρύμο ἢ Entre-Deux-Eaux 

Merci à leurs amis d'avoir une pensée 
du décès de 

Conférences 
| Conférences de l'Etoile : 

«Qu'est-ce que le probestantiause 7» 
avec Alain Houziaux 

et Louis Permot, 
Mercredi mars 1838, à 20 ῃ 30. 
Temple protestan de l'Etoile, 

Colloques 
- La revue Passages εἰ l'Association 

des amis de Passages (ADAPes), avec le 
concours d'Electricité de France, 
organisent an colloque sur Le thème : 

« Les prafiques 
et politiques : 

. face aux enjeux de la science.» . 
Le mardi 27 mars 1998, au palais du 

Luxembourg. Ô 
Avec les imerventions de J. Avdouze, 

J.-P. Bourdier, B, Jurdant, P. Lazar, 
E. Maler, T. Shinn, D. Guedj, C. 
C. Melman, J.-M. Léry-Leblond, 
M Pary, C- Schmidt, BL Puiseux, C Stof- 
ἔπος, Ὁ. Vachonfrance, 1 Gayon, 

| et inscriptions au : 
TEL : 01-45-86-30-02. 
Fax: 01-44-23-98-24 - Association 

ADAPes. 
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DÉCÈS, REMERCIEMENTS, 
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NAISSANCES, ANNIVERSAIRES, 
MARIAGES, FANÇAILLES 
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En ion . 
as 1 Bale ἀπ ivre, 

ja présid 
Alu Touraine, 

<BRÉSILS, BRÉSIL », 
mn colloque sur Le Brésit 

vendredi 13 mars au Sénal. 

coardonné par 
Jean Saans 

9h 30-12 h 30 : Le Brésil dans ses trans” 
formations 

14 heures-16 beures : Le Brésil dans ses 
Ettératures 

Teble ronde présidée par Jacqueline 
Peajon, professeur, de litérature brési- 
Lenpe à la Sorbomme-Peris-IIL et intro- 

Intervenants: Pierre Rivas, Jacques 
Thiérot, Tänia Carvalhal, Roberto 
Sctwarz. 

16 h 30-18 h 30 : Le Brési dans Se mo- 
dernité 

‘Table ronde présidée par Alain Ton- 
raine et introduite par Celso Furtado, acs- 
démicien, ancien ministre. 

Iniervenanis : Marcos de Azambuja, 
ambassadeur du Brésil en France, Eduar- 
ERA Portella, Angelina Peraiva. Dominique 

Sénat, salle Clemenceau, vendredi 
ΒΒ mars 1998, 9 b 30-18 h 30. 

Inscriptions auprès de Malika Kaci, par 
fax au : 01-41-90-47-49. 

Nos abonnés εἰ nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du « Carnet du Monde », 
sant priés de bien vouloir nous com- 
muniguer leur numéro de référence. 

(EUR 

- Hamilton traduction cherche 
traducieurs indépendants et salariés} 
confirmés anglais-français. domaine 
localisation. Tél. : 01-69-28-18-1S. 

— Symposium du Collège des émdes 
juives (ΑἸ), « Psychanalyse et 
Joie, av », avec Janine Chasseguer 
Smirgel, Emeric Deutsch, Alain Didier- 
Weil, Georges Gactmochi, Gérard Hag- 
dad, Jacques Hassoun, Charles Melman. 
Tobie Naïbam, ke dimanche 15 mars 1998, 

Renseignements et iescripuions à 
l'Alliance israélité universelle, 45, rue 
La Bruyère, 75009 Paris, 
πεῖ. : O1-53-32-88-55. 

- Le Centre communautaire de Paris et 
le Centre Rambam présentent με 

marocain, du 
LAS à eabies roue, pois 

Dimanche 15 mars, 19 h 30: 
ouverture, concert de musique 

avec Ι- 
doub et Halm Louk, accompagnés de la 
formation andalouse de Rabat à la 
Maison de l'Unesco, 125, avenue de 
Sairen, Paris-7°. 

PAF 150 francs. 
Renseignements et programme détaillé 

sur demie au 01.49.05-25-92. 

Journées portes ouvertes 
- L'Université catholique de l'Ouest- 

Angers (Maine-et-Loire) accueillera, les 
21 et 22 mars, les élèves des lycées, leurs 
parents et le publie. Vingt 1ables rondes 
Sur les métiers, un forum des instituts, 
écoles associées et services aux étudiants, 
des animations de la vie étudiante, des 
visites du campus, permettront de 
découvrir la diversité des formations et 
des propositions de l'UCO. 

Rens. Ta. : 02-41-81-66-35. 

Jeux de mots 

Et κα famille, M. εἰ M= Checthem, 
out le cri d'amcer Le ἀέρας, dns ont la ristesse de faire part du décès de 
sa cecième moée, de τ DO. 

Clarisse Victor BÉLLET, " Mr général de 
τές LEGRAND, on A ET Dan d'honneur, 

le 28 février 1998. ἘΠῚ survena à PRE le 

Hs 3mars 1998, dans sa quatre-vingt-dix- 

75016 Paris. . à 
Kyoto (Japon. : La 

Je roardi ETAGE 30, εὐ ea Fais 
Saïnr- Martin de Louveciennes (Yvelines) ὃ). 

21, rue du Maréchal-Leclerc, 
62219 Longnenesse. ᾧ 

------.-----Ἕς--ς-ςς-.-- 

- L'Ecole Saint-Martin de France 

Te mme, 

te te pi re ΤΉΝΜΝΝΟΝ 

Le © .[ a le regret d'annoncer le décès de 

out dose de nr pur δα décès de Christian HOLTFORT, 

MARGE BONDAT ᾿ δια a proue de ge, MES 
accident. ancien cf de 

ΡΣ Dour es ΟῚ 

Les obsèques seront sccont céébrées le mardi membres de l'association, adressent leurs 

10 mars 1998, ἃ ΜΙ boues, à Montreuillon condoléances attrisiées à sa famille. 

(Nièvre). . 

——<———""— | - Le président de la section des 
— Hemi Couiiet - «+ | sciences religieuses de l'Ecole pratique 

et Pierres Coulst, née Destble, des hante études 
Jean-iacques a Le regret de faire part du décès de ᾿ 

et Martinë Coglet. 
Marion Coulet, ξ M. Panl LEVY, . 

εὐ lord Hate part du déc de directeur d'études honüraire, 

survenu le 9 février 1998, dans κα quite 
vingt-dixième année. 

ot ἰςι ὅισαη; a ot 

CARNET DU MONDE 

Teléphones : 
A2 30 : - 01-421 7 .38-42 

οἰ ΔΊ. 01-42:1 7-29-96 

Fax: 01-42-17-21-36 

Mu Ace DESTABLE, -. 
institutrice retraitée, 
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Le système 
Suharto 

EUX scènes ont 
fait, le 15 jan- 
vier, le tour des 
petits écrans. 
La première : 
Suharto 5s'ap- 
plique à signer 
un document 
susceptible de 

condamner son système de gou- 
véermement. Sous le regard de Mi- 
chel Carudessus, directeur général 
du Fonds monétaire international 
(FMN), debout et bras croisés, une 
attitude jugée humiliante par de 
nombreux Indonésiens. La 
deuxième : lé mème jour, dans sa 
propre résidence, détendu et un 
peu désabusé, tel un patriarche, 
Suharto répond aux questions 
qu’'osent lui poser respectueuse- 
ment des journalistes indonésiens 
triés sur le volet. 
Des scènes exceptionnelles. De- 

puis son accession au pouvoir en 
1966, Suharto s'est rarement sou- 
mais, publiquement du moins, aux 
exigences des autres. Α ses mi- 
nistres d'apposer leur griffe sur les 
documents d'Etat, même si le co- 
signataire est un directeur général 
du FMI, promu pour un temps 
« ministre des finances » de l'Asie 
orientale. A ses coilaborateurs 
d'expliquer sa politique. En géné- 
ral, c'est Murdiano, secrétaire 
d'Etat, qui ἃ la charge de rappor- 
ter, de façon succincte, une ré- 
flexion, volontairement allusive 
pour mériter d'être décryptée, du 
chef de l'Etat. 

Le général Mohamed Suharto 
ne s'exprime directement qu'à 
l'occasion solennelle d'un discours 
lu sur un ton monocorde, comme 
il l'a encore tait le 1e mars devant 
l’Assemblée consultative du 
peuple. Ou de réflexions parfois 
ambiguës livrées à La mosquée à 
l'heure de la prière du vendredi. La 
méthode a ses avantages : quand il 
sort de son silence, on l'écoute 
avec attention, et, quand lun de 

. 5865 propos rapportés est mal in- 
terprété, il peut toujours corriger 
le tir. Bref, Suharto ne se montre 
guère et parie encore moins. 

Pourquoi, alors, avoir bousculé 
ses habitudes le 15 janvier ? Appa- 
remroent, pour deux raisons. Tout 
d'abord, mettre sur le compte du 
FMI les mesures d'austérité impo- 
sées à l'Indonésie avec leurs 
conséquences sociales. Puisque le 
Fonds le veut, semble-t-il dire aux 
journalistes, prenant ainsi, et sur 
le champ, quelque distance à 
l'aide de réflexions défensives 
- κοὐ que nous avons réalisé n'est 
pas du gaspillage »-, ou préfigu- 
rant le thème du «complot » 
contre l'Indonésie. Entre autres 
choses, les difficultés ne sont pas 
le fruit d'æune crise interne mais 
de la manipulation de notre mon- 
παῖδ», lâche-t-il, une réflexion 
qu'il corrigera par la suite en qua- 
lifiant le FMI d'« institution finan- 
cière internationale très réputée ». 
Certes, Michel Camdessus obtient, 
sur 16 moment, ce qu'il veut, mais 
les mesurés annoncées sont impo- 
sées par la communauté interna- 
tionale: Suharto ne le dit pas, 
maïs le public indonésien le prend 
ainsi. « On ne tient jamais Suhar- 
to », résume un observateur étran- 
ger. 

Le deuxième message est encore 
plus important. En décembre, 
quand il avait pris douze jours de 
repos, ne faisant que deux appari- 
tions publiques peu convain- 
cantes, les rumeurs les plus pessi- 
mistes sur son état de santé 
avaient couru. «/e reprends les 
choses en main », fait co 
le chef de l'Etat en annonçant qu'il 
gèrera lui-même la crise à la tête 
d'un Haut Conseil économique et 
que le délégué du FMI sur place, 
Prabhakar Narvekar, en référera 
directement à fui. À sa façon, et 

î 4 

quitte à faire chuter La roupie, Su- 
harto met même les points sur les 
«i» en faisant désigner, par 
d' , SOn favori pour la vice- 
présidence : B.J. Habible. Peu à 
peu, tout le monde se rallie au 
souhait, non formulé publique- 
ment, du vieux chef: Suharto can- 
didat unique à un septième man- 
dat, avec pour colistier Habibie, 
confident de plus de vingt ans. 
Seul maère à bord, 
Mohamed Suharto a sans doute 

sincèrement cru, au départ, que 
les recettes du FMI pourraient sor- 
tir son pays de l'ornière où ἢ] s'est 
retrouvé quand, entraînée par le 
baht thaïlandais, la roupie s'est ef- 
fondrée l'an derniec La commu- 
nauté internationale n’a jamais 
abandonné l'officier javanais qui, 
au prix d'une terrible répression, 
avait stoppé le communisme dans 
les années 60 alors que l'Amérique 
s’embourbait au Vietnam et s’ap- 
prétait à y connaître un cinglant 
échec face au «communisme in- 
ternational ». Elle a même eu une 
forte tendance à fermer les yeux, 
une fois Panticommunisme passé 
de mode, sur de nombreux excès : 
au nom du consensus ou de vertus 
orientales, le régime de Subarto a 
rogné les libertés et écarté de son 
chemin les gêneurs. La société in- 
ternationale, qui lui fournit déjà, 
depuis de nombreuses années, 
une aide annuelle d'environ 5 mil- 

HORIZONS 
ENQUÊTE 

A soixante-seize ans, le président indonésien affronte 
la crise la plus grave de son règne de trente-deux ans. 
Mardi 10 mars, une Assemblée à sa dévotion 

lui accordera pourtant un septième mandat de cinq ans. 

Son mode de gouvernement, qui 5" appuie 
sur une main de fer, défie encore les épreuves et - temps 

liards de dollars (près de 30 mi- 
liards de francs) lui donnerait 
done, cette fois encore, un nou- 
veau coup de main. 

C'est ce qui s'est passé quand, 
sans attendre davantage, donc dès 
le 8 octobre 1997, le président in- 
donésien a appelé le FMI à la res- 
cousse. Suharto a invité d'anciens 
économistes, qui l'avaient aidé à 
remettre l'archipel sur pied dans 
les années 70 δἰ 80, à reprendre du 
service. Tel Widjojo Ntisastro, 
soixante-dix ans, planificateur des 
débuts et père spirituel d’une nou- 
velle génération d'experts. Dès le 
31octobre, un accord s'est réalisé 
sur un plan d'austérité appuyé par 
40 milliards de dollars de crédits. 
Tout semblait alors baigner. 

OUTEFOIS, dès le lende- 
main, un sérieux couac s’est 
produit. Sur le moment, la 

fermeture de seize banques sur 
plus de deux cents, dont deux ap- 
partenant à des parents de Suhar- 
to, a été accueillie comme un gage 
de fermeté, susceptible de restau- 
rer un peu de confiance. C'est l'ef- 
fet inverse qui s’est produit, ainsi 
que l’admettra en janvier un rap- 
port interne du FMI. En effet, ces 
banques n’ont beau représenter 
que 2% de l'activité bancaire 
commerciale, leur fermeture a 
provoqué une petite panique. 
L'équivalent de 12 milliards de 
francs ont été, dans la foulée, reti- 
rés des dépôts. La mesure a égale- 
ment dévoilé à quel point le sec- 
teur bancaire est morcelé, opaque 
et endetté. 

En outre, lun des fls de Suharto 
ainsi que le demi-frère du pré- 
sident, dont les intérêts sont affec- 

Ἀ A 

tés, réagissent en portant plainte. 
Certains membres du clan familial 
ont l'intention de défendre leurs 
intérêts. La lune de miel entre le 
EMi et la présidence n'aura donc 
pas duré longtemps. Dans les se- 
maines qui suivent, Djakarta ᾿ 
donne l'impression de traïner un 
peu les pieds alors que la roupie 
s'effondre, en décembre, avec [65 
rumeurs qui courent sur la «fa- 
tigue » officielle du président. 

barto lui-même, qui préside quel- 
ques fondations, est fier de ses en- 
fants, qu'il trouve industrieux et 
dont il défend les intérêts. Le dé- 
cès de son influente épouse, en 
1996, n'a fait que renforcer cette 
solidarité familiale. 

Parallèlement, surtout depuis le 
début des années 90, les partisans 
du nationalisme économique, tel 
B.J. Mabibie, ministre de la 
science et de la technologie et 

La fortune de la famille présidentielle 
a été évaluée à une centaine de milliards 
de francs. Son association à de grandes . 

sociétés étrangères ou à des conglomérats 
chinois locaux forme un tissu assez étroit 
pour que l’on songe au népotisme 

C'est peut-être à ce moment-là 
que Suharto commence à avoir 
des premiers doutes sur l'opporta- 
aité des potions du FMI, offrant 
ainsi davantage prise à un entou- 
rage dont les avoirs sont déjà gri- 
gnotés par la crise. 

L'Indouésie, surtout durant les 
deux dernières décennies, a connu 
une solide expansion. Les six en- 
fants du président ne sont pas les 
derniers à en avoir profité. La for- 
tune de la famille présidentielle a 
été évaluée à une centaine de mIl- 
liands de francs. Son association à 
de grandes sociétés étrangères ou 
à des conglomérats chinois locaux 
forme un tissu assez étroit pour 
que lon songe au népotisue. Su- 

avionneur, ont pris du poids face 
aux économistes qui avaient remis 
l'Indonésie sur pied au cours des. 

.deéux précédentes décennies. 
Comme ailleurs dans la région, 
Djakarta est tenté par les réalisa- 
tions prestigieuses. et, ‘ainsi que. 
l'affirme B.J. Habibie, par jes 
transferts de technologie. : _: 

Suharto a confié à son demiér 
üs, Hutomo Mandala Putra, dit 
Tommy, trente-cinÿ ans, le projet 
de « voiture nationale » baptisée. 
Timor. À la tête du groupe Hum- 
puss, dont ἢ a évalué le chiffre 
d'affaires à 0,5 milliard de dollars 
en 1994, Tommy est un passionné 
d'automobiles, Fin 1995, il est de- 
venu l'actionnaire majoritaire de 

Lamborghini. La Timor, en fait 
une voiture fabriquée par Kia Mo- 
tors en Corée du Sud, dispose au 
départ du privilège exorbitant 
d’exemptions de taxes à l'importa- 
tion, ce qui la rend beaucoup 
moins chère que ses concurrentes 
sans pour autant lui permettre de 
percer sur 16 marché. Tommy a 
également un pied dans le monQ- 
pole du ciou de girofle, utilisé dans 
la confection des cigarettes indo- 
nésiennes. 

L'afnée des filles, Siti Hardijanti 
Rikmana, dite Tutut, quarante- 
sept ans, et son époux sont à la 
tête du groupe Citra (agroalimen- 
taire, construction, télécommuni- 
cations, pécheries, télévision), qui 
construit également des auto-. 
routes en Malaisie et aux Philip- 
pines. Homme d'affaires le plus 
accompil, le deuxième 15, Bam- 
bang Tribatmodjo, quarañte-trois 
ans, dirige le conglomérat Biman-- 
tara Citra (télévision, pétrochimie, 
hôtellerie, assemblage automo- 
bile, télécommunications, immo- 
bilier), dont le chiffre d’affaires 
avait été de 319 millions de dollars 
en 1995. Les deux cadettes de Su- 
“‘barto sont également dans les af- 
faires. . 
Ingénieur présenté comme bri- 

lant maïs controversé, B.J. Habi- 
bie, qui sera élu vice-président. le 
‘Ii mars, fait presque partie de la 
famille. Π dirige IPTN, qui, à Ban- 
doumg, assemble des hélicoptères 
et construit des avions. Ses frères, ἴοι 
ses sœurs et ses enfants se re- 
trouvent, selon l'édition asiatique 

- du Wall Street Journal, au sein du . 
groupe Timsco, qui ἃ des iutérêts ἡ 
dans quatre-vingt-trois firmes îi- 
NT Re 

ns es don ae 
iopper "Ὡς de Batam, à proximité 
de Singapour. Le clan Habibie et 

celui des Suharto sont associés 

en 
dente du SORA trois autres 

sont également les représentants 
de ce parti gouvernemental, de- 

puis les élections générales de 

1997, au sein de l'Assemblée natio- 

nale. Le système politique assure, 

d'ailleurs, le prolongement de 

Fautorité de celui qu'on présente 

souvent comme nn monarque ja- 
vanais. Avantage considérable, le 

Golkar s'appuie sur l'administra- 

tion et l’armée. Au nom du 
consensus, les deux autres petits 

partis autorisés ne peuvent Teven- 

diquer Ja fonction dopposition ; 

d'aïlleurs, Je pouvoir intervient, 
quand ἢ le faut, dans leur organi- 
sation interne. 

-£ Parlement comprend 
L:= cent vingt-cinq élus 

parmi les candidats des trois 
partis qui ont Faval du pouvoir et 
Leather députés désignés 
par l'anmée. Une fois tous les cinq 
ans, avec l’appoint de cinq cents 
délégués supplémentaires choisis 

᾿ eo ἢ forme une As- 
semblée consultative du peuple 
qui Εἴ: le président et le vice-pré- 
sldent. Suharto dispose également 
d'un poids décisif dans te choix 
des chefs des forces armées. Dé- 
.but février, l’ûn de ses anciens 
aides de camp, le général Wiranto, 

. a actédé au commandement en 
chef, et l'un de ses gendres, le gé- 
néral Prabowo Subianto, brillant 

‘officier, a été promu: chef des 

met de laquelle trône.Subarto, est 
cohéreüte : elle-est Je fruit d'un tis- 
su étendu et complexe de liens et 
Il suffirait, estime un diplomate 
accidental, « qu'on en tire un fil 
Cor que Pensemble τοῖς déséquii- 

Ce qu'a donc proposé le FMI le 
15 janvier, en tranchant dans le vif, 
est Y'amorce de la réorganisation 
financière d’un édifice dont les 
deux autres piliers sont le régime 
politique et les forces de sécurité, 
Le Fonds monétaire international 
réclame le démantèlement de mo- 
nopoles, dont ceux du ciment, du 
papier et de la «voiture natio- 
pale », et La fin des subventions à 
des projets coûteux, tel IPTN. Π 
réclame la transparence fiscale et 
l'intégration, dans Je budget, de 
toutes les opérations de FEtat. La 

en cause. Les intéressés voient le 
danger. Us jouent sur Je fait que le 
président veut sortir rapidement 
de la crise, alors que le FMI calcule 
que la pente ne se remontera que 
lentement et péaiblement. Le pro- 
-jet de fixer la parité de la roupie 
‘répond à l’impatience du pré- 
sident, mais les pressions interna- 
tiopales sont telles qu'il bat vite de 
l'aile. Dans Jes milieux d’affaires 

Entre-temps, la confiance ne se 
rétablit pas, et les graves effets s0- 
ciaux de la crise, surtout la hausse 
vertigineuse des prix, se traduisent 

- Par de premières échauffourées, 
dont des commerçants chinois 
font souvent les frais. Suharto ne 
S’accroche pas moins à un système 
qui lui a permis de se maintenir au 
pouvoir depuis trente-deux ans. 
La des Indonésiens 
est encore assez forte pour que de 
premiers appels à sa démission ne 
Je gèrent guère, du moins pour 
l'instant. 

Certes, le risque d'effondrement 
‘du pan économique de son 

rces armées ne lui retirent pas 
leur soutien, il conserve une 
marge de manoeuvre. Fexploiter Et il'entend 

Jean-Claude Pomonti 
Photo : John Macdougall / AFP 
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attendent l'agriculture française 
Elles sont au centre de toutes les 

devenns familiers les symbolisent : 
la réforme de la PAC (politique 
sgricoke commume) et les derniers 
préparatifs de La LOA (loi d’orien- 
tation agricole). Le Salou imterma- 
Sonal de Pagriculture, qui ἃ fermé 
ses portes le 8 mars, n’a bruit que 
des craintes... ou des espoirs que 
les paysans pouvaient émettre, 

Faut-il avoir peur de Bruxelles et 
du projet concocté par le commis 

des dépenses europé εἰ des 5 
nee ae pre du 

se rejoignent dans une sorte de 
consensus national - sont donc 
avant tout d'ordre préventif : 
quand on a été choyé, on peut Ié- 
gitimement redonter de ne plus 
l'être indéfiniment. 

La future réforme de la PAC 
—ele n’entrera en vigueur qu'en 
1999 — s'inscrit dans la continuité. 
Elle prolonge celle de 1992 et peut 

ennes, Les 

mème apparaître comme une . 
sorte de nouvelle moutre. ll y ἃ 
six ans, le gouvernement (de 

publics. Les agriculteurs français 
ont gardé de cette période un très . 
mauväis souvenir; allant même 
jusqu'à parier de «capitulation ». 

dépenses 
bliques sont des données poli- 
tiques et économiques aussi pré- 
sentes aujourd’hui qu'hier. D'où . 
les craintes qui s'expriment. 
Bruxelles vett injecter dans le dis- 

Positif européen une nouvelle 
dose de baisses des prix garantis 
afin de rapprocher leur niveau des 
Cours mondiaux. Une orientation 
inteligente, du reste, pour doper 
les exportations. Les producteurs 
de blé, très compétitifs, ne s'y sont 
pes trompés qui, seuls ou ἃ peu -Près dans la grande famille agri- 
cole, approuvent globalement 
Forientation de Bruxelles. 

Il n’en va pas de même des 

‘ si elles n'étaient pas compensées 
intégralement par des primes 
compensatrices ou des opérations 
de stockage public pour réduire 
une offre momentanément excé- 
dentaire - provoqueraient des dis- 
torsions graves dont bénéficie- 
raïent en définitive, pêle-mêle, les 

réseaux de la grande distribution. 
Ces derniers captent l'essentiel de 
la valeur ajoutée des produits agri- 
coles sans que les producteurs 
soient capables de leur faire front. 
De tous ces sujets et de quel- 

ques autres.(le calendrier d’entrée 
de la Pologne ou de la Hongrie 

das l'Union), les milieux agricoles 
auraient volontiers aimé s'entrete- 
air avec M. Fischler, au Salon, 
puisque le commissaire a séjourné 
à Paris à l'occasion de La réunion 
des ministres de Fagriculture de 
TOCDE les 5 et 6 mars. Craignant 
probablement des échanges trop 
vifs, Π we pas paru Porte de Ver- 

saïlles, et Luc Guyau, président de 
la FNSEA, comme Christiane Lam- 

noncer sa «dérobade ». 

DEUX FERS AU FEU 
. Louis Le Pensec, ministre de 
l'agriculture et de la pêche, a prévu 
d'organiser, jeudi 12 mars, « un sé- 
minaire de préparation du conseil 
des ministres de l'agriculture des 
Quinze » du 31 mars. D'ici à la fin 
du mois, il est probable en outre 
que l'Elysée et Matignon auront, 
de concert, lors d'un conseil res- 
treint (procédure exceptionnelle 
en période de cohabitation) fixé la 
position que la Frante défendra à 
Bruxelles. Les grandes manoeuvres 
sont donc en cours. 

Mais le ministre a un second fer 
au feu, auquel il veille : les derniers 
préparatifs de.la LOA. Reprenant 
le flambeau laissé par son prédé- 
cesseur, Philippe Vasseur, Louis Le 
Pensec va transmettre au Conseil 
d'Etat, dans quelques semaines, un 

gricole est de retour 
projet de loi dont la philosophie 
tient en deux propositions ; les 
soutiens publics seront explicités 
dans un « contrat territorial d'ex- 
Ploitation » signé entre l'Etat et 
chaque agriculteur ; à côté de sa 
fonction essentielle de produire 
des biens alimentaires, l'agri- 
culture a anssi des missions so- 
ciales, environnementale, cultu- 
relles et d'aménagement äu 
temitoire, ce qui implique une re- 

Le projet élaboré à Bruxelles 
suscite la polémique. En revanche, 
linitiative gouvernementale n'a 
occasionné, pour l'heure, que des 
«oui mais», des demandes de 
précision ou de garanties, voire ̓  
des approbations de principe. 
Prudent et diplomate, le ministre 
s'est gardé jusqu’à maintenant 

et à l'automne, s'annonce donc 
très ouverte. Avec, cette fois-ci, en 
arrière-plan, des négociations eu- 
ropéennes au plus au niveau à 
coup sûr très serrées et... des inter- 
férences prévisibles entre ces deux 
énormes dossier 5. 

François Grosrichard 

Le monde -4e Mattotti 

L'ombre 
de Bousquet 
sur le procès Papon 
Suite de la première page 

Le procès Papon aura aussi été 
un vecteur de l'indicible et de l'im- 
pensable, un hommage aux vic- 
times seulement coupables d'être 
nées, passées par pertes et profits 
au bilan de l’Etat français, puis de 
la conscience collective. 11 aura 
été, enfin, une leçon contre la cé- 
cité, l'indifférence et l'oubli: le 
nécessaire contrepoint aux relents 
abjects de ceux qui, bouffis de 
haîne et d'exclusion, nient tou- 
jours ou relativisent en un « dé- 
tail » la Shoah. ᾿ [ae 

Or, comme tout procès, celui de 
Bordeaux s'est aussi avéré avant 
tout celui d’un homme, jugé à ses 
actes εἴ à ses intentions. Un 
bomme qui, corps et âme, s’est 
défendu, bien qu'ägé de plus de 
quatre-vingt-sept ans. Plongeant 
au cœur de l'odieuse mécanique 
des déportations, la cour d'assises 
a alors rapidement saisi la diffi- 
culté à rapporter à sa juste place 

le symbole Maurice Papon, hier 
jeune fonctionnaire vichyste tren- 
tenaire devenu fidèle serviteur du 
gaullisme, dont l’avocat et histo- 
rien Serge Kiarsfeld affirmait 
avant le procès qu'il n'avait joué, 
par rapport à René Bousquet, 

qu'« un rôle quasi cnecdotique ». 
Plus que de dresser le portrait 

d'un «grand maître aux affaires 

juives », allant personnellement 
« au-devant des exigences aile- 

mandes », Comme l'affrmait l'acte 
d'accusation, les débats ont révélé 
un rouage : un fonctionnaire qui 

fonctionnait, un rouage huilé 

certes, non subalteme, mais évo- 
luant avéc le temps, rendant 

compte plus qu'ordonnant (du 

moins à observer les archives), en 
tout cas toujours calé dans 
lombre du préfet Maurice Saba- 
tier, son aîné de quatorze ans, son 
«père» en administration, au 
nom duquel il sienait. 
En quête de signatures précisé- 

ment, croulant sous la profusion 
des documents, la cour d'assises à 
tout d'abord buté sur la faiblesse, 
relative, du nombre d'éléments 
taptiquant personnellement Fac- 
cusé, ainsi que sur la carence 
d'ordres exprès, tout au moins 
concernant les faits qui lui sont di- 
rectement reprochés. A une ex- 
ceptiou près, claire et reconpue : 
l'arrestation et la déportation vers 
Drancy de Léon Librach, exé- 
cutées sous le sceau direct du se- 
crétaire général de la Gironde. Le 
fruit d'une erreur tragique, selon 
la défense. 

Bien sûr, les parties ont eu tôt 
fait de ressortir quelques pièces 
plus confondantes, concernant 
Farrestation de quatre juifs grecs 
en novembre 1942 et de quatre 
juifs hongrois en mars 1943, ainsi 
que la réquisition d'escorte de 
gendarmerie pour un convoi en 
février 1943, pour tirer hypothéti- 
quement une généralité sur les 
éventuels pouvoirs de police de 
Mamrice Papou en matière de ré- 
pression antijuive -- contestée par 
les règles administratives et plu- 
sieurs témoins. Mais là cour d'as- 
sises, cette fois, trébuchaït sur les 

* errements passés de l'accusation 
Se tenant frlleusement aux seules . 
plaintes des parties civiles, celle-ci 

wa jamais engagé de poursuites 
sur l'intégralité des faits suscep- 
tibles d’être opposés à Maurice 
Papon : donc pour le cas des juifs 
grecs et hongrois et pour le convoi 
de février La γρυτι 

Fragilisé, le parquet aen 
outre ajouté à La confusion en an- 
nonçant d'entrée de débats - sans 
avancer la moindre explication — 
qu'il allaït soutenir désormais l'ac- 
cusation sur lenseinble des faits 
reprochés à Maurice Papon alors 

qu’il n’en reteuait que la moitié il 
y a encore un an et demi. Puis, sur 
ce manque de constance, il a éga- 
lement semé le trouble, par ses 
questions, en donpant l'impres- 
sion de faire porter à l'accusé 
moins le fardeau d'une complicité 
active de crime contre l'humanité 
que celui d'une non-assistance à 
persopne en danger, constitutive 
d’une passivité criminelle bien 
réelle, mais juridiquement plus 
éloignée. 

En contrepoint, les avocats de la 
partie civile ont alors choisi de 
porter le fer sur un autre tableau : 
juger l'homme non plus seule- 
ment à ses actes, mais à sa fonc- 
tion d’ancien secrétaire général 
qui, parmi ses attributions, s'était 
vu déléguer par le préfet Sabatier 
une autorité sur les services nés de 
la guerre que ce dernier s'était ré- 
servés, parmi lesquels le service 
des questions juives. 

RESPONSABILITÉ COLLECTIVE 
Hiérarchiquement responsable 

de ce service, ont-ils dit, Maurice 
Papon est donc coupable. De 
même que ces voix ont convergé 
pour affirmer que, par sa non-dé- 
mission, l'ancien haut fonction- 
maire s'était montré solidaire 
d’une équipe, en « osmose » avec 
son patron. Solidaire, donc cou- 
pabie. 

Sur ce chemin de la responsabi- 
lité individuelle saisie au sein 
d’une terrifianté responsabilité 
collective, la défense a alors cam- 
pé sur les lacunes et la mémoire 
parcellaire du dossier de l'instruc- 
tion, qui a malheureusement fait 
l'économie des compétences 
d’historiens. Et appuyé sur ces dé- 
faïllances aussi, notamment celles 
révélées récemment au chapitre 
de la Résistance, quand furent 
pointés à l'audience des « services 
rendus » en 1943, hâtivement 
écartés par instruction, bien que 
cependant déjà relevés par le jury 
d'honreur en 1981 qui les avaient 
qualifiés d'« inifiatives coura- 

geuses ». 

Délaissant le terrain sur lequel il 
était attendu, celui de l'obéissance 
du fonctionnaire, Maurice Papon 
a toujours pris soin d’écarter 
toute référence au régime 
complice de Vichy et a 
constarument recadré l’action de 
équipe préfectorale installée à 
Bordeaux en 1942 face à la seule 
contrainte de occupant. Déjà, au 
début du procès, plusieurs té- 
moins avaient contribué à « dé- 
diaboliser » l'image du fonction- 
zaire de Vichy, ni résistant ni 
démissionnaire, chacun insistant 
sur le chaos de la défaite de 1940, 
la perte des repères (comme si 
celle-ci pouvait excuser une éven- 
tuelle perte des valeurs), ou plai- 
dé, comme Henri AMOuUroux, 
qu’« on ne [faisait] pas l'histoire en 
noir et blanc ». 
Jugeant un homme gris dans la 

grisaille d'une époque - comme 
Yavaient fait à leur manière Jes 
grands résistants réunis en 1981 
sur le plan de l'honneur, en ren- 
dant une sentence bajancée à l'ex- 
trême -, la cour d'assises, sur le 
plan pénal, tranchera. Scellant le 
sort d'un ancien jeune administra- 
tif ambitieux et entre-deux : ni an- 
tisémite ni grand « sauveteur de 
juifs », ni collaborationniste ni 
très grand résistant. Le procureur 
général Henri Desciaux, jeudi 
6 ruars, l'a pour sa part indiqué : 
«Π est vraï que le procès de René 
Bousquet aurait conduit à faire le 
procès de Vichy, ce que ne saurait 
permettre le procès d'un secrétaire 
général de préfecture. » 

Jean-Michel παπᾶν 
EN PC 

PRÉCISION 

Fusions 
Le tableau intitulé «La perfor- 

mance boursière des groupes fu- 
sionnés en Europe » reproduit dans 
Le Monde du 26 février est issu 
-d'une étude réalisée par la banque 
JP Morgas en novembre 1997. 
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ÉDITORIAL 

Arrêter Slobodan Milosevic 
OUT laisse craindre 
que le pire est en 
cours. Ces quelques 
images de femmes et 

d'enfants éplorés, à nouveau ces 
misérables colonnes de réfugiés 
et puis les rares témoignages 
des non moins rares journalistes 
présents, bref tout ce qui vient 
du Kosovo «pue» Ia sale 
guerre, à nouveau. La sale 
guerre « à la » Siobodan Mülose- 
vic, le président de 1a Répu- 
blique fédérale de Yougoslavie, 
instigateur de Pépuration eth- 
nique en Bosnie, animateur de 
Fultra-nationalisme serbe, celui 
qui fut, ces dernières années, 
l’un des principaux respon- 
sables des pires violations des 
droits de l'homme que PEurope 
ait connues depuis la seconde 
guerre moniliale. 
On saït ses méthodes ; on en 

sait les résultats : moins que ja- 
mais, on ne pourra se déclarer 
surpris si, très vite, le confiit du 
Kosovo débouche sur un drame 
de Pampleux de la Bosnie. De- 
puis une semaine, la solda- 
tesque de M. Milosevic est à 
l'œnvre au Kosovo, cette pro- 
vince du sud de la République 
de Serbie, où 90 % de La popula- 
tion est d'origine albanaise. 
C’est ἰὰ même que Siobodan MI- 
losevic avait choisi en 1989 de ré- 
veiller le nationalisme grand- 
serbe eu supprimant le statut 
d'autonomie dont disposait la 
province. Depuis, le peuple ko- 
sovar est, à quelques encablures 
de YUnion européenne, un 
peuple esclave, maintenu par la 
violence dans la plus abjecte su- 
jétion. 
U y ἃ longtemps répondu par 

la non-violence. Mais, inévita- 
blement, devait, un jour, se lever 

une opposition armée, qui s’en 
est pris, ces dernières semaines, 
à des poïiciers serbes. D'où la ré- 
pression en cours contre quel- 
ques villages qui abriteraient Je 
noyau dur de cet embryon d’ar- 
mée de libération du Kosovo. I y 
a peu de «chance» que la ré- 
pression étouffe durablement la 
formidable révolte qui, tôt ou 
‘tard, surgira de Ja majorité alba- 
naise du Kosovo. ᾿ 
Aux frontières de la province, 

en Albanie, bien sûr, mais aussi 
en Macédoine, où réside une im- 
portante communauté alba- 
naise, la tension est à vif. Les 
Baikans peuvent à nouveau 
s’embraser, très vite. L'enjeu est 
énorme. Jusqu'à présent, les Oc- 
cidentaux n'ont adressé que de 
vagues mises en garde à Bel- 
grade. La «Jeçon» bosniaque 
est pourtant claîre : M. Milosevic 
ne comprend, et ne respecte, 
que le langage de la force. Les 
Occidentaux doivent formuler 
une double exigence : arrêt de la 
répression et retour, immédiat, 
au statut d'autonomie de 1989. 
Pour se faire entendre, les Oc- 

cidentaux doivent menacer 
M. Milosevic dan statut de paria 
international à vie et des plus 
extrêmes sanctions diploma- 
tiques - et ne pas exclure a prio- 
ri le recours à la force si l'armée 
serbe devait entamer au Kosovo 
une campagne de massacres 
collectifs ou d'épuration eth- 
nique. 
. C'est avec le sentiment de Par- 
gence qu'il faut agir. Parce que, 
si Hbre cours est laissé à M. MI- 
losevic et que des drames s'en- 
suivent, On pe pourra pas dire 
qu’« on pe savait pas ». Après Ia 
Bosnie, on sait, hélas, ce dont 
M. Milosevic est capable. 
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Les Finlandais se résignent 
LA PETITE Finlande a répondu 

afirmativement à l'offre de pacte 
du maréchal Staline. Dès le début, 
son acceptation ne faisait aucun 
doute. Mais il s'agissait de savoir 
comment serait accueillie à Helsinki 
la proposition de l'URSS. Avant que 
commencent les négociations, on 
doit être édifié à Moscou sur ce 
point. 
Le président Paasikivi ἃ pris tout 

son temps. ἢ s’est montré fort res- 
pectueux de la procédure démocra- 
tique, ce qui est tout à fait insolite 
dans la zone soumise à l'influence 
soviétique. Avant de donner sa ré- 
ponse, il a longuement consulté les 
ministres, les groupes parlemen- 
taires, les chefs de l'armée, des spé- 
cialistes de droit intemational. Cha- 
cun ἃ pu exprimer librement son 
opinion. Pendant près de deux se- 
maines, les journaux ont abondam- 
ment exposé les arguments favo- 

rables ou hostiles au projet de 
pacte. Bref, ce fut un spectacle ex- 
traordinaire, tout différent de celui 
que nous offrent les démocraties 
dites populaires. A Helsinki, c'est 
vraiment le peuple entier qui, par 
ses représentants élus, a donné son 
avis sur un événement gros de 
conséquences pour l'avenir du pays. 

Les Finlandais se résignent à né- 
gocier avec Moscou, mais, à l'ex- 
ception de FUnion populaire domi- 
née par les communistes, ils ne 
veulent pas signer un pacte ana- 
logue à celui que l'URSS ἃ imposé à 
la Roumanie et à la Hongrie. Un 
pacte « d'amitié et d'assistance mu- 
tuelle » leur semble acceptable à la 
condition qu’il ne comporte pas de 
clauses militaires trop précises. Le 
profond désir du pays, qui a tant à 
faire pour sa reconstruction, est de 

(10 mars 1948.) 
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Mais que veulent les Corses 
N l'espace de vingt ans, 
les Corses sont deve- 
nus non seulement les 
mauvais élèves de la 

nation française mais aussi une 
énigme. L'assassinat du préfet Éri- 
gnac, le 6 février, a malheureuse- 
mert renforcé cette incompréhen- 
sion et cette opacité. 
À chaque attentat ou meurtre, la 

même question lancinante est po- 
sée : mais que veulent-ils ? Les ré- 
ponses se présentent toujours 
comme des bilans en forme de pal- 
marès des traitements de faveur 
dont bénéficient les habitants de 
Me : plus de dotations publiques. 
plus de subventions, pius de déro- 
gations au droit commun que par- 
tout aïlleurs. Pourtant cette énu- 
mération comptable laisse un 
sentiment d'insatisfaction et ne ré- 
pond pas à La questionn La réponse 
est à chercher dans la relation 
complexe qui s'est nouée entre 
cette région «pas comme les 
autres » et l'Etat central 
Tout d'abord. i faut rappeler 

que le problème corse est en partie 
lié à «l'exception française ». 
Cette dernière renvoie à la mys- 
tique républicaine de l'unité qui a 
fait coïncider de manière presque 

culturellement. le projet politique 
n’en demeure pas moins fondé, 
dans l'idéal, sur un refoulement de 
la diversité culturelle dans l'espace 

"1997 marque le net redressement des résultats conformément à nos prévisions. Le Groupe 
favorable et de niveaux de demande élevés dans la ponsnes a également profité de fa hausse du dollar américain 
et de la stabilisation des pressions concurrentielles sur 
du plan Challenge ont été atteints et l’ensemble des départements a contribué à ce bon résultat. En 1998, nous entendons 
poursuivre et amplifier le 
avec le de 
de croissance rentable dans nos métiers et de foire face à une inflexion éventuelle de la conjoncture économique”. 

#d 

privé et sur l'accès à la citoyenneté 
par le biais de groupes à vocation 
universaliste (partis politiques, na- 
tion...) 
Lorsque J'Etat se présente 

comme l'instance de la raison uni- 
verselle face à laquelle toute allé- 

ce particulariste est illégitime, 
pour l'étranger comme pour 
«l'autochtone » minoritaire, l'as- 
similation est le seui horizon légi- 
time de la vie culturelle et poli- 
tique. Toute autre attitude devient 
alors un problème ou un irréden- 
tisme. 
Peut-être en raison de linsulari- ἡ 

té, la Corse a en partie échappé à 
cette logique d'assimilation, même 
si le substrat culturel fondé sur 
l'usage de la langue et les valeurs 
familiales s'est singulièrement af- 
faibli. A tel point que, pour beau- 
coup de Corses, ne subsiste qu'une 
sorte d'ubiquité symbolique entre 
« l'ici » de La terre natale et « l'ail- 
leurs » du continent, selon La for- 
mule du philosophe jean-Tous- 
saint Desanti. 
A ses débuts, le nationalisme fut 

une réponse non seulement poli- 
tique mais aussi culturelle à ce 
manque-à-être, favorisant la réap- 
propriation d'un destin culturel 
qui a aujourd'hui ses propres insti- 
tutions et créateurs (université, 
maisons d'édition, écrivains, 
groupes musicaux). 

En même temps, il serait faux de 
dire que l'Etat n'a pas pris la me- 
sure de cet atypisme. Alors que 

HORIZONS-DEHAITS. 

ie EE RE de 

que le traitement du particula- 
tisme ne s'est pas cantonné à la 
règie de droit. ἢ y a deux poids et 
deux mesures dans l'application de 
la loi : une en Corse et l'autre sur Le 

de 

péenne qui 
sur la prime à la vache ἢ 

Or la disparition tragique du 
préfet Erignac a suscité - pour la 
première fois - une interrogation 
sur ces faiblesses en forme de 
compromissions ainsi que l'a ex- 
priraé le premier ministre en direc- 
tion des services de l'Etat en 

Corse. La commission d'enquête suves sans modifier Le discours εἰ 
i représentation constituée au début ἰδ recèle d'ailieurs 

du mois de mars favorisere peut- un effet pervers : cette attitude ac- 
être ime transparence centue la discrimination et le sen- plus grande la le 5 

de la gestion des fonds publics. timent d'ivdignité qui l'ac- 

On assiste donc au paradoxe sui- compagne. Dès lors toute forme 

vant: il y a bien dans les faits et came mp 

fique appliqué à la Corse -d'au- sur le registre du déficit matériel à 

veur-, et pourtant la Ainsi, au cœur du système pol- 
revendication particulariste est tique et , des 
loin de s'être atténnée. La cause de prises en compte particularistes 
cette contradiction ? Si des amé- sont ibles. Mais, en ossi 
nagements politiques et écono- même temps, le registre des réfé- 

Les aménagements politiques 

et économiques n'ont été accompagnés 
d'aucune reconnaissance symbolique 

miques existent bel et bien, ils  rences et des symboles politiques 
n'ont pas été accompagnés d'une demeure quant à lui profondé- 
reconnaissance symbolique. Ce ment unitaire. L’ récente 

manière du président de la République 
dans l'île en a, d’ailleurs, appotté 

l'histoire nationale et culturelle ταῖς pas à proclamer un droit à la 
française, aucun changement ue différence mais inscrirait dans les 
s’est produit. Multiplier les me- mythes fondateurs du groupe poli- 

par Jocelyne Cesari ne 

tique les différents apports cabu- te 

rels constinutifs de la nation. Dans ὧν 

cultures 
Or faire une place aux Corses 

dans l'histoire nationale contri- 
bueralt peut-être à apaiser le le pe 
blème. Plus 
table eujeu réside he re s 

reconnaissance et la digmité accor- 

dées à des cultures, des mémoires, 

pôdes de celle qui fonde au- 
Jourd’hni la République. 

Jocelyne Cesari est cher- ᾿ = 
cheuse au CNRS et enseignante à + 5 

institut d'études politiques d'Aix- 
en-Provence. 

Pésuitats annuels 1997 

prix, au second semestre, notamment dons le secteur aluminium. Les objectifs | Ϊ Vo ste mn Β πη 
Ἰοϊπιαίπα parenté 

me de réduction des coûts ; nous avons également décidé d'opfimiser noire politique Marie-Antoinette ? 
Recsttes. L'ensemble de ces améliorafons nous permeñtra de saisir le cas échéant, des Gpportuniiés 

Se RE Ces 

EN isa ποῦς un bénéfice de 1.814 millions de francs τ 
Le résuha net consolidé s'est élevé ἃ 1.814 milons da francs en 1997 contre une perte de 2.977 méfions — où nul ne saurait trouver un 
en 1996. Le résultot net 1996 prenait en compile un moniant important de dépenses et de provisions, pr Ὀρανεδιι - ἔδοστα 
principalement liées au plan Challenge st à des éléments ee σεν νξζβει, μα et solennités. Les échotiers feront 
un certain nombre d'éléments non-récurrents, principalement des de cession pour un longues lignes et grandes bou- 
moniont net de 663 millions de francs. Le résultat net par action est un bénéfice de 22,88 francs contre chées de ces miettes. Ils pren- 
une perte de 38,69 francs en 1996. dront soin, selon leur chapelle, de 

sacraliser ou de naturaliser l’état 
᾿ de fait: les pauvres, anciens 

5 Marge opérationnelle nn milfions de francs comme  OUteatE recevront La 
. {+ 88 % à périmètre constant charité sans mot dire. 
La marge ἀρααοηπαῖς es écble à 3,502 rilions de fans en 1997 core 2.189 rio Rien ne change: ceux qui sont 
en 1996, en hausse de 64,5 %. A périmètre consiont, la housse ressort à 88 %. privés d'emploi et, partant, de re- 
Cette forte progression reflète l'augmentation des volumes de vente enregistrée par la quasi- sr en Le déci- 
toïalité des départements, l'impact positif de la hausse du dollar américain et des autres devises | er eur leur état. Bee tente 
et les économies de coûts réalisés dans ls cadre du plan «idyllique » d'une autre époque 
Avrninisra. La marge opérationnelle s'élève à 1.886 millions de francs en hausse de 1.029 millions que ce fameux projet loi dite 
per rapport à 1996. Cette améliorction reflète une progression générale des volumes de vente, contre les exclusions ! Bucolique 
notamment dans les octivités de transformation, Rhenalu at Filage et Distribution, ainsi que la ou insolite ? Ce texte n'aurait tout 
hausse du dollar américain. Ces effets positifs n'ont été que faiblement atténués par les pressions Simplement pas lieu d'être si les 
sur les prix des produits transformés. Re εἰς 
La hausse du cours de l'aluminium au {ΜΕ (1.620 $ por tonne en moyenne en 1997 contre 1.537 $ Constitution en particulier son 
par tonne en 1996) n'a eu qu'un impact limité sur les résultats, compte tenu des effets de décalage préambule. ' 
dns le temps et du niveau particulièrement bas des cours de l'aluminium ou second semestre 1996 Le brevet d'humanitarisme cari- 
11.468 $ la tonne). tatif de Madame la ministre dis- 

Iralege, La marge opérationnelle s'est élevée à 1.556 milions en 1997, en hausse de 531 milions penserait-il de répondre aussi aux 
{à périmètre constont} par rapport à 1996. L'effet de la hausse des volumes enregistrée par les nes Ru 
départements Baïtage Boisson Amériques, Boîtoge Boisson et Cebol a été limité par ν ΙΑ à gare ὃς Ἢ pou c pa d'autres, voici, présentées hum- 

AR SRE) On D Le le secteur a bénéficié des économies trois menues doléances à « Mar- 
de coût de production qui ont été significatives pour l'ensemble de ses tine-Antoinette ». 
Feciroméisiurgie. Ce département a bénéficié de la bonne tenue de ses marchés et d'une Madame le ministre de la Liber- 
progression de ses volumes de vente. ff enregistre néanmoins une baisse de ses prix de vente. té, de l'Egalité et de la Eraternité, 
Commerce internatienel. Lo hausse du chiffre d'affaires reflète l'appréciation du dollar et | "25 2962 tenu à «coiffer» un 
la progression des volumes de négoce. 

à Renforcement de la strudure financière 
Le financement du Groupe s’est sold par un excédent global de 1,9 milliard de francs en 1997. 
L'amélioration des résuliais opérationnels et les dési rédlisés pour un montant de 
277 rmilliords de francs ont permis de financer un programme d'investissements de 2,7 milliards de francs. 
L'endettement net consolidé au 31 décembre 1997 est stable par rapport à 1996 et ἴθ ratio 
d'endettement s'améliore : il ressort à 0,87 contre 1,01 au 31 décembre 1996. 

© Dividende : 4 francs par action çaise. Loin de moi Fidée de faire des 
Le Conseil d'Administration a décidé de proposer à l'Assemblée Générale Mixe des Actionnaires pie τύ γϑοᾳ ne 
du 18 moi 1998, le versement d’un dividende de 4 francs por action "A (6 francs, avoir fiscol mal ans Phdée de mt amoCh ἃ τς 
indus), soit une progression de plus de 20 %. Les porteurs d'actions privilégiées "Β΄ devraient | schémas simpli 
recevoir un dividende prioritaire de 9,50 francs (14,25 fromcs, avoir fiscal inclus}. politiques actuels, Car face à eux ils 

Ont de grands encore beau- 
a coup plus forts, j'ai nommé lez- 

Perspectives 

Le Groups conforme les indictions données fin jonvier 1998 ; les perspectives d'évolution de la demande : 
pour le premier semestre 1998 confinuent d'être fovoroblement orientées dans l'ensemble des activités. a, semble-t-3, oublié aujonrd'hui le 

contexte 
3: htp:/www.pechiney.fr - Banque de communiqués : Ecofil, 

compensée par une blement, en forme de supplique, ‘ 

ee 

AU COURRIER DU « MONDE » 

Humble supplique δἐ. 
à Martine Aubry di: 

a bénéficié d’un environnement par Jean-Claude Marcus 

qui 
néralement, celui des conditions 
de l'exercice du droit syridical et 
d'association en situation de 
perte d'emploi ou de conditions 
<anormales » d'existence ἢ 
Madame la ministre de {a Liber- 

té, de l'Egalité et de la Fraternité, 
ignorez-vous qu'un employé de 
T'ANPE collecte moins d'une offre 
d'emploi par jour ouvrable ? Faut- 
D vous préciser «en moyenne et 
compte tenu des variations sai- 
sonnières » pour que vous invitiez 
votre berger en chef de l'ANPE à 
moins de vantardise ? Faut-il vous 
suggérer que d'innombrables ex- 
périences alternatives mérite- 
raient sûrement d'être tentées 
pour voir où et comment les 
fonds confiés à l'ANPE pourraient 
être nrieux « employés » ? 

Jean-Claude Marcus est 

américain, sont les héritiers directs 1 
Ainsi donc va l'Histoire, qui 
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_ Jean-François Chevrier, professeur à l'Ecole nationale supérieure des beaux-arts de Paris 

8 

< Pourquoi prônez-vêns un 
EL dci ps entre Fart et 

celle que nous vivars, appellent des 
travaux de type documentaire, ὩΣ ΟΣ: 

Celui-ci actnalisait dans Pêre des 
médias une exigence de de réalisme 

» Ces deux grandes orieitatiôns, 
réalisme social et poésie, se. re- 
trouvent dans Part des années 60, 
marqué par le Pop et l’art dit 
«conceptuel». Plus généralèment, 
on peut considérer que, du XIX° au 

D'où vient cette méconmais- 

Fobjet d'at, depuis Duchamp, de- 
puis Dada, dans la mouvance 
conceptuelle, ἢ y a bien sûr une fra- 
gilité des modéles de lhégémonie 
européenne dont la pensée .des 
beaux-arts 

πε Ca en Com depin 
en plus ὦ 

Rd de permet- 

état dn monde ? 

« Phikippe Séguin s’est déciaré 
prêt à exclure du RPR Jean- 
François Mancel si celui-ci se 
fait réélire du conseil 
général de POise avec les voix du 
Front vational. Feriez-vous de 

conseil régional Nord - Pas-de- 
Calais? 

_ Oui. Et je demande à Philippe 
Vasseur de cesser ce genre de dé- 

ses idées, mais, pour moi, la pre- 
mière des reconstructions, c’est 
celle qui doit se faire sur des va- 
leurs morales. Nous avons une 
grave opposition avec Le Front na- 
tional, pas seulement sur la pob- 

tique et sur les mesures à prendre, 

mais sur les valeurs morales, c'est- 

à-dire sur la conception de ce 

qu'on a de plus précieux : qu'est-ce 

qu'une société et quelle est la va- 

leur de la personne bumaine dans 

la société où l'on va vivre ? S 

» Eh bien, si nous avious la fai- 

blesse, pour quelques süffrages, de 

sea siècle, pe sommes passés ἣν 

programmes dé ἀν 
tés par le ponvoi, et Ἰε 'ναξίε ἀο- 

nous laisser aller à quelque ἐ 

sæervile. Mais la pensée àr- 
ae vit de conventions, et 

comme Ja rhétorique 
‘n'ont aucun défaut intrinsèque: ‘ 
elles ne sont condammables que 
Jorsqu'elles entravent Fanalyse, la 
compréhension et l'ajustement for- 
mel d'in travail de création ou Fin- 
formation. 

- C'est le photojoumallsme 
VORS 

pas 
ration est La Er de τρια aval 
dé. car elle substitue la 

. Condition humaine aux cir- 

fonte, σα Signe Dé. παέε, 
. transfigurée. Mais ces images 

contrastées ne disent rien des cir- 
constances de la souffrance, de’ 
même qu’une vue des usines 

— Comment l'artiste peut-il & 
? montrer 

“= Pour-montrer, # faut d'ébord 5 8 

μοι de ee MU Re: 

-On ne compte plus les ar- 
tistes qui utilisent une esthé- 

nètre progressivement tous les 
champs de la culture, en fondant sa * 

légitimité sur l'obligation morale de 
témoigner des drames humains 
provoqués par La crise. 

» Les avant-gardes historiques 

dramaturge Meyer- 
bold, au début du siècle, il s'agissait 
de «surmonter le quotidien dans le 
quotidien », sans faire appel à un 

autre monde, Mais le résultat est 
bien différent depuis le triomphe de 
la culture pop et de l'industrie du 

ΠῚ semble qu'il n'y 
aît plus d'échappatoire au quotidien 
puisque celui-ci est censé abriter les 
lbertés essentielles du citoyen- 
consommateur. Le quotidien règne 
au nom de la société civile, comme 
un système de normes qui favorise 
des jeux d'identité. Π est auréoké de 
son triomphe sur les dictatures 
communistes et de sa résistance 
aux fondamentalistes de tous 

— Que faire pour «être dans 

Le conseiller de la dernière Documenta de Kassel 
JEAN- FRANÇOIS CHEVRIER 

Ἶ ‘développe un traval au carrefour 
de Tart contemporain, de la poi- 

de 

tographie, 
l'urbanisme. Ces notions sont an 
cœur de la création actuelle, 
comme [8 montré la dernière Do- 
cumenta de Kassel (Allemagne), 
rendez-vous de Part 
dont il fut le conseiller. Son in- 
fluence est également nette dans 
Politics-Poetics, le livre qui ac- 

* compagnait cette manifestation, 
Né en 1954 à Lyon, normalien et 

la photographie (Cahiers du ciné- 
ma, 1982), d'une biographie de 
Phistorien d'art Jurgis Baltrusaitis 
(Flammarion, 1989) et de 7967, de 
l'obiet d'art à la chose publique 
(Fondation Tàpies de Barcelone), 
ce travailleur achamé a rédigé de 
nombreux essais sur Raoul Haus- 
mann, jeff Wall, Pistoletto, Dan 
Graham, John Coplans, etc., qui se- 
ΤΟΙΣ rassemblés aux éditions Jac- 
qieine Chambon à la fin de Pan- 
D 

Commissaire de nombreuses ex- 
positions, dont « Une autre objecti- 
vité » (CNAP-Paris, 1989), « Photo 

re et A PE 

RS Ue PTE D Le PEU AE TI PE 

sellle, 1989), Jean-François Chevrier ἃ analysé les liens 
entre le document photographique et l’art, deux no- 
tions trop souvent opposées. 

M.G. 

François Bayrou, président de Force démocrate, au « Grand Jury RTL-Le Monde-LCl » 

is ou compromission que 
ce soit, nous ruinerions la re- 
construction morale de Fopposi- 
tion 1 Ce qui est en jeu, c'est beau- 
coup plus que les régions. C’est la 
crédibilité de 
dit depuis des mois et des années 
sur le fond, j'allais dire sur l'âme” 
de ce que nous croyons. Je serai 

différentes : en contradiction - 

tiennent en effet ce langage, 
mais Ja gauche entretient ie 

sans faiblesse dans cette affaire. : 

compromet 
nécessaire climat 

: national. 
- Dans jes Lois: le nombre 

de ceux qui, dans notre électorat, 
sont opposés à un accord avec 
l'extrême droite est en constante 
‘augmentation. 115 sont, au- 
jourd’hui, près de 70 %. Pourquoi ? 
Parce que BOUS avons tenu un lan- 
era Larmes 

fond, depuis des années. Le pré- 
- sident de la République, les res- 
ponsables de formations poli- 
tiques ont dit que nos valeurs sont 
en contradiction —pas seulement 

Naturellement, la gauche es- 
père que nous apparaissions 

dass - comme ambigus où 
cette affaire. ἢ n'y a qu'une seule 
ge soyons intransigeants | 

comme avant le 15 mars, il 

ambigus sur nos valeurs, alors, 
tout ce que nons raconterions sur 
la reconstruction n'aurait aucun 
sens. 

— Que répondez-vous à ceux 
qui peuvent trouver ΠΠΕ cer- 
talne légitimité au principe de la 
préférence nationale” ? 
-Tout discours politique fondé 

sur Ja recherche d’un bouc émis- 

saire, tendant à expliquer que les 
proies de la France viennent 
des étrangers et qu'il suffirait de 
chasser ou d'écarter les étrangers 

situation régulière, est non seu- 
lement une escroquerie, mais un 
manquement à ce QUE NOUS avons 
en commun de plus sacré. On a vu, 
dans le siècle, tant et tant de 
drames provoqués par une telle 
croyance qu'il me semble que nous 
devrions au moins être vaccinés { 

- Bruno Mégret dit que "ἴα. 
préférence nationale, c'est le pa- 
triotisme d'aujourd'hui". 

- Cela relève exactement de ce 
dont je parle. Nous nous battons 
contre une immigration incontrô- 
lée, parce que nous avons la fucidir- 
τῇ et la respopsablité de dire: at- 
tention!, ἰὸς décisions du 
gouvernement ne vont pas dans le 
sens du contrôle de l'immigration, 
maïs facilitent cette immigration et 
vont créer un appel d'air”. Disant 
cela, nous devons et nous pouvons 
dire, en même temps, qu'une poli- 
tique de δοὺς émissaire est non 
seulement déshonoranté, mais 
dramatique. 

-N'existe-il pas, à droite, un 

parti virtuel, qui va peut-être 
s'affirmer à l’occasion de ces 
élections régionales : celui des 
partisans de Palliance avec Fex- 
trême droite ? 

— Si jamaïs on assistait à cette af- 
firmation-là, alors, je craindrais le 
pire pour l'opposition. Il y a ceux 
qui font de la politique pour des 
places ou pour obtenir un mandat, 
et puis ceux qui font de la pot- 
tique avec ce qu'ils ont de plus 
précieux. Je le dis gravement : un 
certain nombre d'entre nous ne 
pourront pas accepter ce "n'im- 
porte quoi”. Si jamais il y avait, ἃ. 
Fintérieur de l'opposition, ce genre 
de tentation, je suis sûr que des 
hommes comme Phitippe Séguin, 
ou moi, ou François Léotard, ou 
d'autres, nous ne l'accepterions 
pas. 

— Comment se traduira ce refus ? 
- Nous prendrons les décisions, 

les sanctions nécessaires. Les va- 
leurs morales sont plus impor- 
tantes que les idées politiques. 
Pour fonder une action, fa poli- 
tique vient en second, la morale 
vient en premier, en tout cas à mes 
yeux. 

, Notre époque appelle un rapprochement entre l'art, l'information et le document » 
Face au « danger de réduire l'activité artistique à une € fonction sociale », cet historien de l'art contemporain plaide en faveur d'un « art civique » 

le monde » tout en échappant 
à La « dictature du quotidien » ? 

— I ne me paraît pas nécessaire 
d'en appeler de nouveau à l'auto 
nomie irréductible de l'œuvre 

mais On n'avait pas renoncé aux 
formes, on refusait seuJement de 
les classer dans des catégories 
conventionnelles. 

pas homologués. C'était évidemn- 
ment un luxe de riches, qui savaient 
parfois entendre les pauvres. 
»} faut bien recormaître que ke 

spectre du chômage est aujourd'hui 
une aubaine pour tous les idéo- 
logues du retour à l'ordre. IL est sus- 
pect d’accuser les années 70 d'avoir 
voulu liquider Part. Π me paraît plus 
intéressant de continuer l'expéri- 
mentation, mais en sachant mieux 
distinguer les propositions artis- 
tiques, là où le miftantisme condui- 

domaine de l'art jouent à deux ni- 
veaux, dans les procédures et dans 
les résultats ; qu'une procédure 

étre 

suellement efficace peut rester 
lettre morte. Les procédures de cot- 
laboration, par exemple, ne sont 

Souhaitez- 
tion de l'art ? 

- On peut aussi parler plus sim- 
plement d'art civique. Un artiste 

Hi veut participer à la trans- 
formation de Ia société, le plus 

directement dans le présent, il 
prend immédiatement position 
sans présupposer un projet à plus 
long terme. Cela constitue évidem- 
ment une imite et surtout le danger 
de réduire l’activité artistique à une 
fonction sociale. L'art crée des 
formes plus que des relations so- 
ciales, il transmet des émotions plus 
que des préceptes moraux, Or les 
pouvoirs publics demandent de 
plus en plus aux artistes de « faire 
du social », de traiter dans l'imagi- 
maire les problèmes qu'ils sont inca- 

tant de l'intégration. On lui de- 
mande en somme d'être « raison- 
table», comme on demande aux 
chômeurs d'être raisonnables. Mais 
ls ne doivent être raisonnables ni 
les uns ni les autres. » 

P I 

Michel Guerrin 

« Les valeurs de l'opposition sont en contradiction avec celles de l'extrême droite » 
-Imaginer-vous Se ge 

Front national "new look”, dixk- 

gé par M. Mégret, par exemple, 

— Tant que ce parti affirmera que 
les races ne sont pas égales, qu'il 
doit y avoir un traitement des 
hommes selon leur race ; tant que 
ce parti dira ce qu'il dit sur les 
étrangers ; tant qu'il usera d'inti- 
.midation et rabaissera le débat, à 
ne pourra pas être POUE NOUS un 
iterlocuteur. Pour qu’il le de- 
vienne, il faudrait une rupture. Or . 
cette rupture ne se produira pas, ἡ 
pour une raison simple : la plupart 
des dirigeants du Front national se 
servent de ces sujets comme des 
produits d'appel”. Is cherchent à 
choquer. pour obtenir une publici- 
té qui leur permette ensuite d'atti- 
rer les Français les plus fragiles. Ju- 
geant sur les valeurs, sur les 
affirmations de fond, je serai in- 
transiseant. *» 
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Thomson Multimédia -- entérinés get, avec 2,78 milliards de francs des coûts. Mais TMM doit faire face 

aux baisses de prix auxquelles est 
confronté le secteur de l’électro- 
nique grand public @ LE NOUVEAU 

par son conseil d'administration, 
vendredi 6 mars -- indiquent un re- 
dressementt de l'entreprise publique. 

le pertes, le résultat d'exploitation 
est redevenu positif, à 143 millions 
de francs. @ CETTE AMÉLIORATION 
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En 1997, Thomson Multimédia a amorcé son redressement 
coûts. Mais le nouveau PDG, Thierry Breton, L'entreprise publique affiche un résultat d'exploitation positif en 1997, grâce à une réduction des 

veut aller plus loin en-orientant la stratégie de TMM vers des métiers à forte valeur ajoutée comme 
LE REDRESSEMENT du 

groupe français Thomson Multi- 
média (TMM), quatrième fabri- 
cant mondial d'équipements 
d'électronique de loisirs, est 
« bien parti », avait tenu à préve- 
nir, dès le 4 mars, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie, Christian Pier- 
ret, devant l'Assemblée nationale. 
La veille, Thierry Breton, le PDG 
de TMM - l'entreprise est contrô- 
lée à 100% par l'Etat à travers 
Thomson SA - lui avait présenté 
en avant-première le bilan 1997. 
Ce dernier, entériné vendredi 

6 mars par le conseil d’administra- 
tion de TMM et lundi après-midi 
par celui de Thomson SA - dont 
M. Breton est également pré- 
sident-, témoigne que le groupe 
est à nouveau capable de vendre 
plus qu'il ne dépense. On est Join 
en tout cas de l'entreprise « qui ne 
vaut rien », telle que l'avait quali- 
fé, en octobre 1996, Alain Juppé, 
alors premier ministre. Le résultat 
d'exploitation est redevenu positif 
à 143 millions de francs, pour un 
chiffre d'affaires de 38,075 mil- 
liards de francs. en hausse de 
425 millions sur 1996. 

Le résultat net reste négatif: 
2,78 milliards de francs de pertes. 
Les dettes ont encore pesé sur les 
comptes, générant 1,476 milliard 
de frais financiers. L'apport en ca- 
pital de 11 milliards, versé par 
l'Etat fin novembre, n'a pas eu le 
temps de produire ses effets. Mal- 
gré tout, TMM ἃ débuté 1998 avec 
1miliard en trésorerie. 
M. Breton rappelle que, lors- 
qu'il est arrivé en mars 1997 -- "ἢ a 
remplacé Alain Prestat, remercié 
par le gouvernement d'Alain Jup- 
pé -, le résuitat opérationnel était 
« déficitaire de 714 millions ou pre- 
mier trimestre, notamment du fait 
de la chute des prix des décodeurs 
pour la télévision numérique 
(4,8 milliards de mangue à gagner 
sur l'année) » et que la tendance 
était à «une perte opérationnelle 
de 1,3 milliard » sur l'exercice. 

La remontée du compte d'ex- 
ploitation tient au programme de 
réduction des coûts (baptisé 
Spring) lancé par M. Breton. 
« Nous avons économisé 1,4 mil- 
liard de francs, en coupant dans {es 
Jrais de fonctionnement ou dans les 
achats - nous achetons pour 
26 milliards par an », explique-t-il. 

Le nouveau PDG de TMM a 
aussi remis à plat les structures. Le 
plan de fermeture d'usines (avec 
6000 suppressions nettes de 
postes en deux ans) annoncé fin 
1996 par M. Prestat « a démarré à 
mon arrivée », souligne M. Breton, 
qui évoque «un impact nul» en 

+ 1997. « 1 produira ses effets en 
1998 », avec quelque 250 millions 
de francs d'économies. 

Parallèlement, un programme 

Les achats des Français 

ont cessé de reculer 

Depuis 1990, le marché des 
équipements d'électronique 
grand public en France s’affichait 
chaque aunée en baisse. La 
hausse des quantités achetées ne 

it pas la chute des prix 
de vente. En 1997, malgré un re- 
cul des prix de 7,4%, le marché 
s'est stabllisé à 38 milliards de 
francs, selon le Syndicat des in- 
dustries de matériels audiovi- 
suels électroniques (Simavelec}. 

Les Français ont plébiscité les 
nouveautés. Généralement des 
matériels de moyen et haut de 
gamme, tels les téléviseurs grand 
écran (format 16/9). Cette montée 
en puissance des grands écrans 
ainsi que la Coupe du monde de 
football conduiront à nne hausse 
cette année de 2% des achats de 
téléviseurs (premier poste de dé- 
penses avec 11 milliards de 
francs), selon le cabinet d'études 
GK. A plus long terme, le Sima- 
velec plaide pour une diffusion 
en numérique des réseaux ter- 
restres de télévision, qui entrai- 
neralt des achats de décodeurs, 
puis de nouveaux téléviseurs. 

ét 
' 

Thomson Multimédia vis 
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baptisé SAFE à conduit, pour 
chaque grand métier, à créer des 
entités responsables de leurs 
coûts, avec des forces de re- 
cherche, de vente et d’après-vente 
propres. 

« Au-delà, nous avons changé les 
méthodes de travail pour ètre plus 
réactifs », explique Franck Dan- 
geard, vice-président de TMM, qui 
a piloté le programme SAFE, pour 
lequel a été passée dans les 
comptes 1997 une provision de 
1,4 milliard. « Nous avons adopté 
les méthodes de l'informatique, 
avec des flux tendus dans nos ap- 
provisionnements, ce qui a permis 
de ramener de quatre à un mois le 
temps entre une commande et la li- 
vraison, l'obiectif étant de des- 
cendre à une semaine début 1999, » 

Le groupe est 

à nouveau capable 
de vendre plus qu'il 
ne dépense. On est 
loin en tout cas 
de l'entreprise 
« qui ne vaut rien », 

telle que 
l'avait qualifiée, 

en 1996, Alain Juppé 

« Cela a supposé de nouvelles re- 
lations avec fournisseurs et distri- 
buteurs ν, relève M. Breton, qui 
souligne que «cela est passé par 
l'intégration de notre système d'in- 
Jormation aux leurs, ce qui a absor- 
δέ largernent le 1,4 milliard de 
SAFE ». 

Le groupe a aussi commenté à 
adapter ses stratégies commer- 
ciales et de marques en Europe. 
En matière de marques, tout l'ef- 
fort publicitaire porte sur le seul 
nom de Thorasou, pour lequel « la 
publicité a été multipliée par deux, 
l'idée étant de n'avoir à côté qu'une 
marque complémentaire par 
pays », explique M. Breton. 

Reste maintenant à savoir 
combien de temps TMM pourra ! 
tenir son résultat d'exploitation, 
dans un secteur où les baisses de 
prix représentent « annuellement 
entre 1,5 et ? milliards de francs de 
pertes de marges à compenser », 
comme l'indique M.Breton. 
Nommé en 1992, M. Prestat avait 
redressé rapidement les comptes. 
Après trois années bénéficiaires 
(1993 à 1995), le résultat opéra- 
tionnel avait plongé dans le 

TMM « doit orienter sa stratégie 
vers les métiers à haut potentiel de 
valeur ajoutée», considère 
M. Pierret. C’est J'objet du plan 
«'TMM 2002 » de M. Breton, pour 
qui rester sur la fabrication et le 
montage de produits classiques 
«n'est pas viable, car cela ne nous 
laisse que 2 % de marge nette », la 
valeur ajoutée s'étant déplacée 
« en amont dans les composants et 
en aval dans la distribution et les 
services ». 
TMM veut accroître son rôle 

dans ces deux domaines, objectif 
étant d'aboutir, en 2002, à un tiers 
du chiffre d'affaires dans chacun 
d'entre eux, contre 16% et 14% 
actuellement. Dans les compo- 

Α͂ HERNÉS 1998. ANNÉE DE L'ARBRE. 

sants, I développera ses ventes en 
OEM (à d'autres acteurs du sec- 
teur). C'est ce qui a été fait en 
1997 dans les tubes, où le groupe 
se revendique numéro un mondial 

pour les grandes tailles (plus de 
55 cm de diagonale). « Notre 
chiffre d’affaires a crû de 25%», 
note M. Breton. 
Dans les services, le PDG de 

TMM veut profiter de l'intégra- 
tion dans les téléviseurs de nou- 
velles fonctionnalités, comme des 
guildes de programmes, du cour- 
rier électronique, de la banque ἃ 
domicile, etc. « Nous disposons 
d'une base installée (10 millions de 
téléviseurs par an, 20 % du marché 
aux Etats-Unis), qui doit être un le- 
vier auprès des opérateurs de ces 
services », explique M.Breton, . 
l'objectif étant de «partager les 

: revenus récurrents » QUI SeTOMt δός 

réappropriation de la gestion de 
brevets, qui était restée dans le gi- 
ron du groupe américain General 
Electric, après le rachat de sa ὅ- 
liale RCA en 1987. Ces brevets 
procureront « 800 millions à 1 mil- 

PAS M pee ag 
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les composants, la distribution et les services 

liard de francs au niveau du résul- 

tat net » en 1999, selon M. Breton. 

Cet apport doit permettre à 

TMM d'afficher un résultat net 

positif fin 1999. Cest ce qui ἃ été 

indiqué dans le plan de redresse- 
ment sournis à la cs parts eu- 

ropéenne pour qu'elle son 

feu vert à la recapitalisation de 

ii milliards. Mais M. Breton as- 

sure que son objectif est d’avoir τ: : 

un résultat net «positif en 1999, r 

hors brevets ». Pour 1998, TMM δι. He 

peut espérer être proche de l'équi- 

Bbre, « par en dessous ». ᾿ 
Quant à l'entrée ἀπο partenaire 

au capital, demandée par 
Bruxelles, elle n’est pas encore ἦ νον 

d'actualité. « Π est clair que l'on ne Deere ἢ 

peut plus tout faire tout seul. Mais Ps τοῖν 

nous voulons aborder cette question 
en position de force, avec une en- ΣΡ τεῷ 

treprise pleinement redressée », af- Ne 

firme M. Breton. δι ες 

Philippe Le Cœur ° 



et Northrop est menacée 
Les autorités américaines de la concurrence 

s'opposent au rapprochement des deux groupes 
d'aéronautique et de défense 

LES GROUPES d’aéronauti 
et de défense Lôckheed Martin et 
Northrop G ont annon- 
cé, lundi 9 mars, qu'ils avaient été 
informés de « l'opposition fonda- 
mentale des autorités de la 
re du ministère de la 
Justice » À leur projet de fusion. 
Les PDG des deux sociétés, Vance 
Coffman pour Lockhged et Kent 
Kresa pour Nortbrop; ont admis 
que «le gouvernement américain 
allait bloquer la transaction si une 
réponse n’était pas apportée aux 
inquiétudes des autorités anti- 
trust ». 

Engagés dans une au gi- 
gantisme, les industri: 5 améri- 
Cains de la défense se sont livrés, 
depuis 1992, à une surenchère de 

de chiffre d'affaires, soît 300 wü- 
Hards de francs) et celui de Ray- 
theon, Hughes et Texas Instru- 
ment (21 milliards de dollars), 
Lockheed ἃ jeté, le 3 juillet, son 
dévolu sur Northrop, le fabricant 

du bombardier B2, du missile 
MX et de l’avion de surveillance 
Jstars (Le Monde du 5 juillet). 

Fort de cette acquisition de 
12 milliards de dollars, Lockheec 
Martin, le fabricant des avions de 
combat F-16 et Ε-22, de l'avion de 
transport militaire C130-J et des 
fusées Titan et Atlas, totaliserait 
37 milliards de dollars de chiffre 
d'affaires et emploieraït 230 000 
personnes. Le nouveau groupe, 
numéro un dans dix-neuf sec- 
teurs militaires (détection élec- 
tronique, armes sous-marines, 
contrôle aérien, radars au sol...) 
acquerrait une position de mono- 
pole dans les domaines des 
contre-mesures infrarouges et 
des radars anti-aériens. 
M. Coffman et M. Kresa ont 

l'intention de piaider leur cause 
auprès du Pentagone, leur princi- 
pal client. Ils ont affirmé, lundi, 
que le ministère de la défense 
américain bénéficieraît de la plus 
grande partie «du milliard de 
dollars d'économies que générerait 
la fusion». Fe 

Christophe Jakubyszyn 
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+. Lafüsionentre Lockheed La crise financière s'aggrave en Indonésie 
à Ja veille de l'élection présidentielle 

La roupie a plongé, lundi 9 mars, face au dollar 
Le Fonds monétaire international a décidé νεῖν de Djakarta. Cette décision, qui ἃ provo- non-application des réformes prônées par {FMI} 
de différer le versement d'une tranche de 3 mil. qué, lundi 9 mars, un plongeon de la roupie le FML, intervient à la veille de l'élection pré- 
liards de dollars (18,3 milliards de francs) en fa- 

À LA VEILLE de La réélection du 
président Suharto, prévue mardi 10 
ruars, la crise économique et finan- 
cière s'est brusquement aggravée 
en Indonésie, avec Ja décision du 

. Fonds monétaire international 
(ΕΜὴ de différer son aide en faveur 
de Djakarta. La roupie indoné- 
sienne s'inscrivait en chute libre, 
lundi 9 mars, perdant 20 % face au 
billet vert, à 12 500 roupies pour 
1dollar 
Le FMI a décidé de retarder l'exa- 

Inen de l'application du programme 
économique de l'Indonésie prévu 
pour le 15 mars, qui constituait une 
condition clé pour le déblocage 
d'une deuxième tranche de 3 mi 
Hands de dolars (18,3 milliards de 
francs) de laide à ce pays. Un porte- 
parok de l'institution a précisé que 
cet examen ne pourra avoir lieu 
avant avril, lorsque «les modifica- 
tions requises dans les hypothèses 
macroéconomiques » pourront être 
« décidées en accord avec les respon- 
sables économiques du gouverne- 
ment devant être nommé ». 
L'ambassadeur des Etats-Unis à 

Djakarta, Stapleton Roy, a pour sa 
pat été rappelé eu consultation à 

Wasbington, a indiqué dimanche 
8mars un porte-parole de la Mai- 

l'octroi de l'aide promise aurait 
« des conséquences négatives, non 
Seulement pour Findonésie mais aussi 
pour toute l'Asie du Sud-Est ». Di- 
IDanche 8 mars, les cinq factions de 
FAssembiée consultative du peuple, 

défilé au domicile du chef de l'Etat 
pour le prier d'accepter un septième 
mandat. La réponse positive de Su- 
barto, qui aura soîxante-dix-sept 

indonésienne face au dollar et qui sanctionne la  sidentielle. 

ans en juin, s’est accompagnée 
d'une nouvelle réserve : les mesures 
préconisées par Je FMI ne sont pas 
confonmes à Fesprit de la Constitu- 
tion de 1945, aurait déclaré ke pré- 
sident selon Jusuf Syakir, chef de 
Pune de ces factions. L'article 33 de 
la charte, qui dit que l'économie 
doit être conduite selon les « prin- 
cipes familiaux », aurait été cité par 
Suharto. 

DIFFICULTÉS PRATIQUES 
Une autre source de tension avec 

les autorités monétaires internatio- 
nales pourrait venir de la composi- 
tion du gouvernement que Suharto 
formera avant la fin du mois Les 
patisans du + nationalisme écono- 
mique » devraient l'emporter sur les 
«technocrates », beaucoup plus 
proches du FMI. Pour occuper le 
ministère-clé des finances, on 
avance déjà le nom de Fuad Bawa- 
zier, haut fonctionnaire proche de 

* Suharto et fé à B. J. Habibie, lequel 
doit être élu vice-président le 
L mars. Un autre mernbre du gou- 
vernement pourrait être Aburizal 
Bakrie, chef du conglomérat Ba- 
krie & Brothers et partisan détermi- 
né d'une parité fixe de la roupie à 
Jaquelle le FMI Soppose catégori- 
quement dans les circonstances ac- 
tuelles. 

En outre, Fapplication de mesures 
d'austérité préconisées par le Fonds 
monétaire se heurte à dés difficultés 
pratiques croissantes. En période de 
crise aiguë, par quoi remplacer cer- 
tains monopoles, en particulier 
commerciaux, dont le FMI réclame 
le démantèlement ? Compte tenu, 
notamment, des effets d'une forte 

sécheresse et de l'effondrement de 
la roupie, comment financer d'in- 
dispensables importations de pro- 
duits de base, sinon par des subven- 
tions de l’Etat et, donc, par des 
ponctions sur des réserves de de- 
vises étrangères qui continuent de 

au-delà de la fin de la session de 
TAssemblée consultative formée de 
mille délégués, dont plus de la moi- 
tié sont désignés par le pouvoir. 
Entre-temps, l'indonésie semble 
menacée par le risque d’une hyper- 
inflation : les prix à la consomma- 
tion ont progressé de 12,76% au 
cours du seul mois de février, le 
rythme le plus élevé depuis le milieu 
des années 60. Par ailleurs, la négo- 
ciation cruciale portant sur Ja res- 
tructuration de la dette extérieure 
privée, évaluée à 74 milliards de 
dollars (451 milliards de francs), D'a 
pratiquement pas progressé. Enfin, 
si les échauffourées de février dans 
de petites villes de Parchipel ne se 
sont pas reproduites ces deux der- 

qu'ici tolérée ἃ pris le relais sur de 
nombreux campus universitaires. A 
Yogyakarta, Amien Raïs,.Fune des 
figures de proue de l'opposition, a 
déclaré à quelque trois mille étu- 
diants que «la réforme économique 
sans réforme politique est un non- 
sens ». Ce point de vue ne risque 
guère d'être entendu, pour instant, 
à Djakarta 

Pierre-Antoine Delhommais 
et Jean-Claude Pomonti 

(à Bangkok) 

La compagnie aérienne allemande 
Lufthansa créera 3 500 emplois en 1998 
LUFTHANSA ἃ l'intention de 

créer 3 500 nouveaux emplois cette 
année, dont 1 300 seront en contrat 
à durée déterminée de deux mois à 
trois ans. La compagnie aérienme al- 
lemande Pa annoncé à Foccasion du 
Salon international du tourisme de 
Bertin (TB), qui a ouvert ses portes 
dimanche 8 mars. 
Lofthansa transporte de plus en 

plus de passagers : en 1997, leur 
nombre s'est accru de 7,4% à 
44,45 millions. Depuis le début de 
Fannée, la compagnie poursuit sur 
sa lancée. L'Europe et l'Amérique 
du Nord tirent ses ventes. La crise 
asiatique, qui à eu pour consé- 
quence une baisse importante des 
ventes sur les lignes asiatiques, n’a 
eu qu'un faible impact sur Lufthan- 
sa. « Lufthansa réalise moins de 4% 
de son chiffre d'affaires dans les ré- 
gions d'Asie victimes de la crise mo- 
nétaire », a indiqué, à Berlin, Stefan 
Pichler, directeur des ventes de la 
compagnie, «elle a maintenu son 
offre sur la région et armoncé des ta- 

nations afin d'attirer plus de tou- 
ristes ». 

Lufthansa entend bien gagner en- 
core des parts de marché en Asie. 
La compagnie devait annoncer km- 
di 9 mars un accord de code sharing 
avec Al Nippon Airways, qui per- 
mettra à chacun des deux parte- 
paires de commercialiser des tickets 
à son nom sur une fréquence ex- 
ploitée par l'autre. Lufthansa ἃ dé- 
veloppé le plus important réseau 
d'alliances aériennes avec ses parte- 
naires United Airlines, Varig, SAS, . 
Air Canada, Thai Airways et Singa- 
pore Airlines réunis sous le nom de 
Star Alliance. Une stratégie jusqu'ici 
rentable. 
Selon hebdomadaire Der Spiegel 

paru lundi 9 mars, les bénéfices de 
la compagnie auraient atteint 1,3 
milliard de marks (4,25 milliards de 
francs) en 1997 contre 686 millions 
en 1996. Et ce, en grande partie 
grâce aux variations monétaires et 
au programine d'économies engagé 
en 1996 pour économiser 1,5 mi- 
liard de marks à l'horizon 2000. Les 
coûts de personnel ont diminué de 
3,8% en 1997. 

Virginie Malingre 

Le conflit social chez Wagons-Lits 

est en voie de règlement 
LE CONFLIT qui oppose depuis le 25 février les salariés de Raïl Restaura- 
tion (Wagons-Lits, groupe Accor) et Ja direction de l'entreprise sur le 
maintien des avantages acquis est en voie de règlement {Le Monde daté 
8-9 mars). Les négociations se sont poursuivies dimanche 8 mars, La di- 
rection des Wagans-Lits a indiqué qu'un accord « était en vue » avec l'in- 
tersyndicale CGT-CFDT-FO-CGC de Raïl restauration (ex-Servair). Une 

demière assemblée générale, lundi 9 mars dans l'après-midi, devait per- 
” mettre de régler certains < points de détails », notamment le paiement des 
jours de grève. 

Préavis de grève des pompiers 
d'Aéroports de Paris du 10 au 13 mars 
LE TRAFIC aérien risque d'être perturbé du mardi 10 au vendredi 15 mars 
en raison du préavis de grève déposé par les syndicats des pompiers d'Aé- 
roports de Paris. Le conflit porte sur les nouvelles classifications des pom- 

ion de leur fonc- piers que devrait entraîner, selon les syndicats, l'adaptation 
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Ces entreprises qui cherchent 
à se rendre maîtresses du temps 

Management. Selon deux chercheurs américains, les firmes les plus efficaces sont 
celles qui ne se contentent pas de réagir rapidement aux évolutions de leur environnement 
mais programment de manière volontariste le rythme du changement qu'elles s'imposent 

« TIME-PACING », c’est la nou- 
velle tendance de management 
stratégique. Derrière un concept 
difficile à traduire, une idée forte : 
Pour survivre aux incessantes mMu- 
tations de marchés chaotiques, gar- 
der Je cap et maintenir leur avance, 
.des entreprises, de façon volonta- 
riste, programment à intervalles ré- 
guliers [65 changements dans l'en- 
treprise. Cette orchestration leur 
évite de subir les événements exté- 
rieurs : elles les intègrent et créent 
leur propre tempo : 3 M s'oblige, 
par exemple, à ce que 30% de son 
chiffre d'affaires proviennent 
chaque année de nouveaux pro- 
duits. 

Katbleen M. Eisenhardt et Shona 
L Brown, deux experts en straté- 
gie, sont à l'origine de cette théorie. 
Elles publient en avril Competing on 
the Edge (aux éditions Harvard Bu- 
siness School Press), expliquant 
quelle doit étre la Stratégie d'une 
entreprise sur des marchés en forte 
mutation. Le premier extrait du 
livre, publié par la Harvard Business 
Review (HBR) de mars-avril 1998, 
expose cette approche nouvelle, 
Loin de ne convenir qu'à des ruar- 
chés en forte mutation, cette straté- 
gie est, selon elles, applicable dans 
de nombreux secteurs d'activité. 

« Ces travaux nous interpellent et 
sonnent juste », estime Michael 
Dell, PDG de Dell Computer Cor- 
poration. L'homme est expert : en 
matière de croissance sur des mar- 
chés en mutation, son groupe, 
inexistant il y a quatorze ans, à 
connu une croissance de plus de 

40 % par an pour se hisser à la troi- 
sième place mondiale en 1997. 
« Pour la majorité des managers, ce 
sont les événements qui dictent les 
actions de l'entreprise, précisent les 
auteurs. Un nouveau produit est lan- 
cé quand il sort des laboratoires de 
recherche & développement, l'en- 
trée sur un nouveau marché se fait 
pour contrer un concurrent, une 
nouvelle acguisition est réalisée car 

rent réactive : la stratégie glabale 
de l'entreprise est en dents de scie. 
Ms Eisenhardt et Brown leur 

opposent les entreprises qui sé 
fixent a priori un calendrier : Net- 
scape s’efforce d’introduire un 
nouveau produit tous les six mois. 
Intel crée tous les neuf mois de 
nouvelles capacités de production. 
Andy Grove, son président, pré- 
cise : « Nous construisons des usines 

Questions de mesures 

autre, arrivée sur de nouveaux 
marchés, absorption d'une 
entreprise après acquisition : ces 
changements critiques sont-ils 

quels sont Les propres 
la société ? Sont-ils adaptés au 
secteur d'activité où seulement 
héritage d'une tradition ? 
Existe-il des secteurs de 
l'entreprise qui n'ont pas de 
rythme précis 

de fonctionnement ? 

la cible devient disponible. » Les ma- 
nagers ne dévient de cette politique 
que lorsque l'entreprise connaît des 
problèmes. Communément ren- 
contrée sur les marchés considérés 
comme stables, les auteurs pré- 
cisent que cette approche tradi- 
tionnelle peut se révéler efficace. 
Elle n’en n'est pas moins unique- 

TROIS QUESTIONS ἃ... 

KATHLEEN EISENHARDT 

et SHONA BROWN 

M Eisenhardt, professeur da 
stratégie et d'organisation à 

l'université Stanford (Californie), 
et M= Brown, consultante dans le 
cabinet de conseil en stratégie 
McKinsey, vos travaux tournent 
autour de La notion de temps et de 
rapidité dans l'entreprise. Pour- 
quoi ? 
Les managers que nous côtoyons 
n'arrêtent pas de parler du temps, 
de la rapidité, Autour d'eux, le 
monde bouge. 15 ont compris com- 
ment réduire les coûts et devenir 
plus compétitifs dans l'offre-pro- 
duit. Maïs nous avons constaté 
qu'ils ne savent pas comment de- 
venir plus rapides, plus réactifs 
face ἃ ces mutations. 

Votre article va au-delà du 
concept de rapidité. Vous par- 

lez de "time padng” en affirmant 
que l’entreprise ne doit pas foroé- 
ment être plus rapide, mais qu'elle 
doit se programmer dans le temps. 
Il y a dix ans, les entreprises ne par- 
laient pas du temps. Elles se sont 
progressivement demandé com- 
ment être plus rapides. Mainte- 
nant les plus avancées cherchent, 
en effet, à installer des objectifs de 
temps et insuffler un rythme à 

l'entreprise. Leur finalité est de 
mettre en place une structure qui 
soit capable de changer rapide- 
ment. Une même entreprise peut 
avoir différents rythmes : un pour 
lancer ses produits, un pour mener 
une politique d'acquisition. En 
cela, le time pacng diffère de la 
rapidité : pour certaines entre- 
prises, cela peut signifier ralentir 
une cadence trop rapide. Dans des 
environnements qui évoluent sans 
cesse, des entreprises ont tendance 
à suivre sans rationalité tous les si- 
gnaux émis par l'environnement. 

Comment les entreprises que 
| vous avez étudiées ont-elles 

mis en place ce système 7 - 
Nous avons identifié deux types 
d'entreprises. Celles pour les- 
quelles les dirigeants sont les créa- 
teurs du systéme. C'est, par 
exemple, le cas d'Intel où 3 M. 
Pour d'autres, c'est l'émergence de 
savoir-faire dispersés dans diffé- 
rents départements qui a créë 
cette approche. Malgré ces diffé- 
rences, toutes ces entreprises pré- 
sentent un point commun : les em- 
ployés s'impliquent et travaillent 
sûrement davantage, mais ils ne 
connaissent pas le stress lié à l’im- 
pression que l'entreprise a un train 
de retard par rapport à ses concur- 
rents. 

Propos recueillis par 
Laure Belot 

Comment déclarer 

vos revenus 

et calculer 

vos impôts 

16 pages pratiques dans fe Monde 
mardi 10 mars aaté τὶ mars 

deux ans avant d'en avoir besoin, 
avant d'avair les produits, et même 
avant de savoir si le secteur va 
croître. » Ainsi, soulignent les au- 
teurs, Intel dissuade ses rivaux 
d'entrer sur un marché et se donne 
les moyens de réagir rapidement à 
une forte hausse de la demande. 

Les deux auteurs ont étudié en 
profondeur douze sociétés infor- 
matiques : six leaders, six autres 
présentant de bons résultats mais 
moins performantes. Conclusions : 
toutes les entreprises leaders se 
programment et se projettent dans 
Je temps. Fortes de ces conclusions, 
elles ont étendu leurs investiga- 
tions ἃ une quarantaine d'autres 
groupes. Elles se sont alors rendu 
compte que cette existe 
pas uniquement dans l'informa- 
tique : Gillette (hygiène, grande 
consommation) ou Shiseido (cos- 
métique) adoptent des démarches 
siniaires. 
Première observation des au- 

teurs : toutes ces entreprises savent 

roieux orchestrer les 
et les périodes de transition. Gil- 
lette a mstauré un processus de lan-" 
cement de produit très élaboré : la 
société a lancé Le rasoir Sensor uni- 
quement quand la génération sui- 
vante, le rasoir Excel, était en déve- 
loppement. De la même façon, 
Excel n'a été lancé qu’à partir du 
moment où les produits suivants 
étaient en développement. Αἱ 
Zeïen, son président, explique : 
« Naus ne voulons pas réagir aux 
concurrents, nous voulons archestrer 
et commander le secteur. » Cette 
programmation se retrouve dans 
les lancements internationaux : la 
société utilise systématiquement 
son produit phare, les rasoirs, pour 
s'implanter dans un nouveau pays. 
Elle met en place les structures de 
distribution -- ce qui peut être assez 
coûteux -- et prépare ainsi le mar- 
ché pour introduire successive- 
ment l'ensemble de sa gamme. 
« Grâce à cette approche, Gillette at- 
teint logiquement son objectif de 
40 % de vente réalisée sur des pro- 
duits nouveaux, Score remarquable 
dans son secteur d'activité. » 
Deuxième observation : ces en- 

tiommement adaptés à leurs multi- 
ples environnements : elles ne 
s'enferment pas dans des cycles de 
planification annuels si ceux-ci ne 
correspondent pas à un intervalle 
de temps justifié pour l'entreprise. 
« Cisco (réseaux télécoms), par 
exemple, a défini un rythme de sortie 
rapide d'es produits adapté aux cycles 
de demande du marché, sa politique 
de développement produit poursuit 
un cycle différent, sa politique 
d'aquisition est encore sur un autre 
tempo », précise Mw Eisenhart. 

Cette politique présente un avan- 
tage majeur : les managers «ne 
voient pas arriver le changement - 
comme. une surprise désagréable ». 
ls le programment et cela « a un 
impact psychologique considé- : 
rable » : dans des environnements 
mouvants, ces objectifs 
concentrent les individus autour de 
buts communs et donnent aux per- 
sonnes des points de repère dans’ 
des marchés chaotiques. 

L.Be. 

Unusage n'estpas 
un droit, il peut être 

dénoncé par l'employeur 
Un arrêt de la Cour de cassation 

QUELQUES chefs d'entreprise 
croyaient avoir trouvé la parade 
pour réduire le temps de travail 
hebdomadaire à 35 heures sans 

augmenter les cofits, tout en béné- 
ficiant des 
primes pré- 
vues par le 
projet de loi 
Aubry: cal- 
culer le 

«ΞΞΞΞΞΞΞ. | temps de tre 
«ΑἹ vail effectif 

EXPERTISE sur d’autres 
bases, par exemple, en réduisant 
certaines pauses ou en cessant de 
les rémunérer. Las ! le projet de loi 
Aubry précise que « l'ampleur de la 
réduction est appréciée à partir 
d'un mode constant de décompte 
des éléments de l'horaire effectif ». 
Ce n'est pas pour autant que le 

régime des pauses et du temps de 
travail effectif soit. intangible. Un 
arvêt de la Cour de cassation (SEIA 
c/Fontalbart et autres, 10 février 
1998 , Ὁ» 705) vient de le rappeler. 
Pour les salariés de la Société 
d'équipement pour l'industrie et 
l'agriculture (SELA) travaillant 
.dans des ateliers de rechapage de 

treprises ont des rythmes de fonc- Ὁ preumatiques, un usage s'était 
instauré : les vingt minutes qu'ils 
consacraient chaque jour à la 
douche en fn de service en raison 
de leur activité salissante étaient 
incluses dans le temps de travail 
effectif. Mais, début 1993, la socié- 
té propose aux salariés de signer 
un avenant ἄ leur contrat de travail 
prévoyant de renoncer à cet avan- 
tage et de leur accorder, en contre- 
partié, une augmentation de leur 

refusent de se soumettre, re- 
çoivent un avertissement, puis une 
mise ἃ pied et saisissent les 
prud'hommes pour demander 
annulation des sanctions. - 

La cour d'appel de Riom (Puy- 
de-Dôme) leur a donné raison, es- 
timant qu'« en prévoyant, par ave- 
nant au contrat individuel de tra- 
vail, que l'exclusion du temps de 
douche du temps de travail serait: 
compensée par une contrepartie fi- 

nancière, l'employeur a nécessaire- 

ment admis que cet usage s'était in- 

corporé audit contrat Et donc que 

les salariés étaient ose 

droits acquis ἧς à leur statu 

contractuel »/La Cour de cassation 
τ cet arrêt et de don- 

ver tort auk salariés. Pour elle, 

lable, recherché un accord avec les 
ἢ avait le droit de mettre fin 

ὁ en le dénonçant régulière- 

RETOUR AU CONTRAT . 
Cet arrêt confinme une à 

dence dé la Cour de cassation : urt 
usage pe s'intègre pas dans je 
contrat; de travail. L'employeur, 
pour peu qu'il y mette les formes, 
peut le dénoncer unilatéralement. 

Eu revanche, si le contrat de travail 
des salariés de la SEIA avait prévu 
les vingt minutes de douche, les 
salariés auraient été fondés à refu- 
ser la modification unilatérale par 
l'employeur d'un élément essentiel 
de leur contrat de travail - 

Selon une jurisprudence iden- 
tique, la Cour de cassation avait af- 
firmé qu'm employeur pouvait 
supprimer une prime de treizième 
mois fdrsqu'elle ne résulte que 
d'un usage (Le Monde du 5 mars 
1996). En revanche, si elle est inté- 
grée däbs le contrat de travail, sa 
remise en question est beaucoup 
plus délicate. ἢ 

C'est une des difficuftés que 
risque de rencontrer le passage 
aux 35'heures. Un salarié pourra 
refuser de perdre une partie, 
méme modique, de son salaire, en 
échange d'une réduction, même 
considérable, dû temps de travail. 
La Cour dé cassation l'a rappelé 
dans l'arrêt Steria informatique 
(28 janvier 1998) :« Le mode de ré- 
munération d’un salarié constitue 
un élément du contrat de travail qui 
ne peut être ‘modifié sans son ac- 
cord, peu importe que l'employeur 
prétende que le nouveau mode est 
Plus avantageux. » 

Érédéric Lemaître 

Le retard technologique de l'Europe est surtout affaire de psychologie 
COMMENT l'Europe peut-elle rattraper son 

retard en matière de haute technologie 7 Cette 
question était au centre de la conférence inter- 
nationale sur les industries de Pinformation, 
organisée les 6 et 7 mars à Lyon par l'Institut 

Aspen France, que pré- 
side Raymond Barre. 

L'écart entre le Vieux 
Continent et les Etats- technologiques se 
Unis n’a cessé de croître, 
a souligné Peter Kraljic, 
directeur général de prennent le refais, 
McKinsey France. En 
1991, cinq sociétés euro- 

péennes figuraient parmi Les vingt-cinq socié- 
tés mondiales d'informatique ; en 1996, une 
seule, l'alemande Siemens-Nixdorf, classée à 
la onzième placé alors qu’elle occupait la sep- 
tième en 1991. 

L'Europe n'est pas mieux placée en tant que salariés. 
consommatrice. Alors qu'elle représente 31% ‘ 
du produit national brut mondial, elle n'ab- 
sorbe que 27 % des produits et services high- 
tech. A l'inverse, les Etats-Unis, dont la part du 
PNB mondial est de 28%, utilisent 44% de Ia 
production de hautes technologies. Pour 
M. Kraljic, la réussite américaine est dne à. 
quatre facteurs. Elle est le fait d'entreprises qui, 
comme Compaq et Cisco, démarraient à peme 
il y a dix ans. Elle a été décuplée par la volonté 
des entreprises de higb-tech de se développer 
dans Je monde entier. De plus, celles-ci tra- 
vaillent avec des clients qui, eux-mêmes, ont le 
souci d’être à la pointe du progrès. Enfin, les 

Tout savoir sur 
ceux qui préparent 
[ÉRSERSET CERN AN se) 

Le Guide 
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Etats-Unis ne perçoivent pas l'émergence des 
nouvelles technologies comme un risque et 
n'ont donc pas entravé leur développement. 
PDG d'IBM-talie, Lucio Stanca a confitmé 

cette analyse, soulignant: « C’est dans les an- 
nées 90 que nous avons décroché des Etats-Unis 
par peur de voir les nouvelles technologies dé- : 
truire de l'emplai. » Mais, les.changements 

rythme accéléré, «des millions d'emplois ont 
quand mème été détruits », sans que d'autres 

Pierre Rodocanachi, directeur général de 

LE RÔLE PÉDAGOGIQUE DE L'ÉTAT ιν 
* 1.88 compétences ne manquent pouitant pas 
en Europe. « Le problème, ce n'est pas la high- 

. ch, c’est l'esprit d'entreprise », ἃ estimé Ester 
Dyson, présidente d'Edveutures Holdings et f- 
gure réputée des milieux de la haute technolo- 

se demander combien de Nobel on a formés, on 
devrait s'interroger sur la capitalisation boursière risque de” 
des entreprises créles par nos anciens élèves »,. saciété 
considère Hermann Hauser, professeur à Puni- : 
versité de Cambridge. Tout est affaire de men- 

talité. De ce point de vue, Ja marpe de ma- 
nœuvre .des gouvernements européens pour 
encourager les nouvelles technologies paraît H- 
.witée. Pour Francis Lorentz, ancien président 
de Bull et chargé de mission pour fe commerce 
électronique auprès du gouvermement français, 
qui animaït Jes débats, le rôle dé l'Etat consiste 

- surtout.à fournir un cadre réplèmentaire adé- 
produisant désormais à un  quat et à ässumer une fonction nédagogique. 

… Seul espoir pour l’Europe :1ε développement 
à grande vitesse d'Internet pourrait être l'occa- 
sion de revenir sûr ἴα scène mondiale. Mais 
«internet n'est.pas 1m média neutre, a avertü 

Booz Allen and Hamilton, ἃ rappelé que la Jean-Michel Billaïlt, responsable, de la veille 
moitié des trois millions de nouveaux emplois . 
pets créés chaque année depuis cinq ans aux 
Etats-Unis sont des emplois qualifiés où hauite- 
ment qualifiés. Mais 60% d'entre eux pro- 

technologique an sein du groupe. Paribas. En 
supprimant les intermédiaires, il donne:un aven- 
tage.de prix aux nouveaux intervenants. Cela va 
bouleverser l'économie. * Philippe Coste, ἡ 

viennent d'entreprises de moins de cinq.cents  couseîller commercial à Pambassade de France . ᾿ 
aix États-Unis, a toutefois apporté un bémol: 

-__.«Le-modèle fourni par les entreprises de Finter- 

PICARDIE 

_ Retenir 
_les habitants | 

nec ri/est pas créateur de profits pour Finstant, s- Ὁ} 
til souligné. Une société convne. Yahoo repré- 

- sente'3 milliards de dollars [environ 18 milliards 
de francs] de capitalisahiôn boursière, mais seu- ἡ 
re Aime d dolars de chiffre d'affaires 

re 1 et 2,2 tpillionis-de ice. Tout est encore à in- 
gie ainéricaine. Car tout dépend de la manière. ventecÿ .᾿ PU: ὶ 55: 
dont on emploie ces compétences. « Au lieu de Les entreprises européennes devront donc.‘ 

faire preuve d'imagination. et de flexibilité, au . 
rater un tournant majeur : celui dela 

τ--- ERRATUM-— 
Uarted Colors of Benetton adresse 
toutes ses excuses au Professeur - 
-Naomi Chazan pour les erreurs 

Le texte aurait du mentionner: 

᾿ Membre du Knessei-Meretz 
etVice‘président du Anessets . 
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La mainmise par le groupe de communication sur son actionnaire principal devrait se traduire par le départ de son PDG, Pierre Dauzier, 
Et par sa réorganisation en trois pôles -image, téléphone, édition - afin dé faciliter la « convergence » entre télécommunications et audiovisuel 

aux lens incestueux avec le monde &eDG 
ἀξ Canal Pins), Evic Licoys (directeur politique, cet ami personnel de <la vie était un voyage en ère et : Η 

εἰ Premi Sénéral d'Haves et surtout conseiller Jacques Chirac sera parvenu à casse». Lundi 9 mars, le PDG du personnel de Jean-Marie Messier} et DRE αὐ ας ἘΝ Neue 
> Philippe Germond (directeur général de gauche. Π a aussi réussi à diviger 

pour six ans, C'est même l'une des 6 février 1997, quand la Compagnie tares certitudes qui ont cours dans le générale des eaux devient le prervier politique. Pierre Dauxier peut enfin 
microcosme médiatique et qui de- actionnaire d'Havas, passant de se vanter de l'accroissement du 

un conseil d'administration ingou- 
Le début de Popération date du  vernable, longtemps composé des 

de grands squales des affaires et de la 

27% à 30%. Le patron de la CGE chiffre d’affaires (13,7 milliards de 
tration d'Havas et de là Compagnie  nounit le projet de constituer un francs en 1987, 51,5 en 1997) et des 
générale des eaux, réunis matinale- grand groupe capable de combattre bénéfices de son groupe. went, avant l'ouverture de 1 iv améri- la avec ses rivaux européens et Mes cela ne suffit pas à lui accor- 

cains, fondé sur la convergence der l'adoubement de ses pairs. « Ses 

Douce a amené la publicité, André 
Rousselet l'audiovisuel. Et lui ἢ», in- 

aœuellement un proche, La 
Depuis un an, M. Messier a dicté  fonuule de « brillont tacticien, piètre 

vas pOur uné action Générale des sa stratégie, truffé le conseil d'admi-  sfratège », nituellement accolée à cet 
eaux. Pierre Dauzier pourrait bien nistration d'Havas de proches et pla- amateur de littérature et de rugby, 
alors avoir présidé son dernier οἱ ses hommes à des postes-clés, traduit les critiques qui lui sont 
conseïl d'administration d'Havas, se comme Eric Licoys, devenu directeur adressées et qui ne sont pas néces- 
gant ipso facto la fin, en tavt qu'en- général d'Havas en juin 1997. Même  safrement pertinentes. Chez Havas, 
tité, d'un groupe né en 1832 sous la si, officiellement, Havas et Pierre dont les cadres doivent être réunis à 
forme d'agence d'informations et Dauzier restaient maîtres chez eux, son invitation, mardi 10 mars, 
devenu dans les années 80 numéro ce demier a dû avaler des cou- Pamertume est sensible. « La culture 
cinq mondial de la communication. leuvres. Entré dans le groupe Havas d'entreprise est très forte, dit Pun 
Dans l'après-midi, Jean-Marie Mes- en 1963, devenu PDG en 1986àlafa- d'eux. Or on a Pimpression d'assister à 
ser, PDG de la Générale, devait le- veur de la première cohabitation, αὶ ἰα fin d'un empire et, depuis quelques 
ver le voile sur l'absorption 'Havas, aura pourtant établi un record en se mois, à son dépecage. » Certains 
et sa réorganisation en trois pôles maintenant douze ans à la tête de craignent même que FOPE-fusion ne Ἐν πονϊκαεῖ, éati 

la Générale des eaux. 
De la tentative d'acquisition de 

TE, avec Hachette, en 1986, au ra- 
chat avorté de Pathé, en 1989 ; du ra- 
tage de ΤΌΡΑ sur Hachette an 1990 à 
échec du mariage entre Canat Plus 

sion numérique en Allemagne : telle 
est, aujourd’hui, la liste des re- 
proches faits à Pierre Dauzier. A 
peine le rachat des titres de la Géné- 

du pôle Rhône-Alpes du groupe 
Hersant {Le Progrès, Le Dauphiné ü- 
béré}, qui eût pu représenter un axe 
stratégique, et qui a achoppé sur une 
mésentente de chiffres avec Robert 

moin et acteur des mœurs du 
monde des affaires et de la politique 
et assez distant pour avoir compris 
que l'amitié et la solidarité véritables 
sont aflleurs, était-il dupe de sa fai- 
blesse stratégique ἢ Fin 1995, ἢ évo- 
Quait déjà dans Le Point la nécessité 
de « préparer l'avenir d'Havas en 
s'appuyant sur des groupes industriels 
Jorts », et avant Le renforcement de 
la CGE dans Havas, reconnaissait la 
nécessité d’en « crier la Lisitnlité » 
(Le Monde du 3 février 1997). Il en 
avait tiré toutes les conséquences en 
faisant entrer Jean-Marie Messier et 
pensait avoir, vis-à-vis d'Havas, fait 

Très fortes pertes pour Canal Plus en 1997 

Après avoir espéré équilibrer ses comptes, Canal Plus a annoncé, 
fondi 9 mars, un résultat net provisoire part du groupe négatif de 
611 millions de francs en 1997 (hors éléments exceptionnels), contre 
un bénéfice net de 741 millions de francs Pannée précédente. Pour 
Lawrent Perpère, directeur général des finances de Canal Plus, « ΩΣ 
n'est pas une catastrophe, car le groupe a changé son périmètre d'activi- 
tés, s'est engagé dans le numérique et doit faire face à um environne- 
ment très concurrentiel ». Toutefois, grâce à Ja vente de sa participa- 
tion dans Premiere, Canal Plus présente un résultat net consolidé 
provisoire de 1,53 milliard de francs en 1997. « Le plus beau résultat 
Jamais fait par Canal Plus », signale Laurent Perpère. Fentreprise, traversant trois septeu- précipite Ja disparition de la marque 

Le Syndicat du livre-CGT veut jouer un rôle dans les nouvelles technologies 
STRASBOURG 

de notre envoyé spécial 
Jadis tout-puissant, le Syndicat du Svre-CGT 

a entrepris une difficile démarche d'ouverture 
Pour regagner le terrain perdu au fur à mesure 
des modernisations technologiques : vers les 
autres catégories, les autres syndicats et sur- 
tout les non-syndiqués. Le bilan est sévère : 
75 000 adhérents. dans’ les années 70, à peine 
plus de 25 000 aajourd'bhui, alors que l’en- 
on os οοπιφιθ 200 00. 

«Nous n'avons pas éncore réussi à inverser 
des tendances problématiques pour le syndica- 
lisme et le nôtre plus particulièrement », a re- 
commu Michel Muller, le secrétaire général de 
la Fédération des travailleurs des industries du 
livre, du papier et de la communication (Fil- 
pac-CGT), en ouvrant le quatrième congrès de 
son organisation, dimanche 8 mars à Stras- 
bourg. « La désyndicalisation se poursuit avec 
même parfois des reculs dans la participation 
aux élections, des tentations de division », a-t-it 
ajouté, faisant référence au conflit qui oppose 
les rotativistes, des agents des messageries et 
165 correcteurs, à la fédération et au Livre pari- 

Après d'âpres négociations, les rotativistes 
ont envoyé deux représentants au Congrès, 
dans le cadre du Syndicat général du livre et de 

la commumication écrite (SGLCE). L'un d'eux a 
créé un incident, dimanche, eu dénonçant, en 
vain, un vice de procédure. « Cette image d'un 
syndicalisme faible qui, en plus, ne cesse de se 
diviser et de s'affaiblir à chaque fois, n'est pas de 
nature à favoriser l'adhésion des salariés », ἃ 
constaté Michel Muller. « La règle générale est 
d'appliquer une décision, même si elle ne corres- 
pond pas tout à fait à sa propre conception, a-t- 

. I'ajouté, ἢ n’est pas passible qu'en cas de désac- - 
cord dans un syndicat la minorité s’en aïlle, pour 

: créer sa propre structure, fût-elle dans la CGT. » 
Michel Muller a annoncé que, quatorze ans 
après leur scission, les deux syndicats du Nord 
a ΟΙ5:8: ϑυΠΟΒΟΌ)Ε) Β05Ὲ ἘΒ ἘπΙΗ ἀε πὲ 

« PERSPECTIVES POSITIVES » 

Rotativistes et correcteurs défendent un 
syndicalisme de métier et reprochent à la fédé- 
ration une attitude trop timorée dans les 
conflits de l'été 1997, aux Nouvelles Message- 
res de la presse parisienne (NMPP) et au Midi 
libre. La Fédération appelle au contraire à une 
unité qui dépasse «métiers, professions, caté- 
gories, corporatismes ». « La numérisation bou- 
leverse profondément le processus de travail, les 
qualifications, les rapports entre les salariés, a 
expliqué 16 secrétaire général. Mème l'inpres- 
sion va connaître, connaît déjà, un bouleverse- 

ment de ce type.» Selon Michel Muller, ces 
changements, « parfois traumatisants, ouvrent 
également des perspectives qui peuvent être po- 
sitives ». Le Syndicat du livre souhaite prendre 
sa place dans les nouveaux médias, à condi- 
tion cependant de créer de « nouvelles solidari- 
tés à tisser entre typographes, photograveurs, 
journalistes, cartographes, mais également 
cadres etemployés, correcteurs », La Fédération 
propose ainsi que le Syndicat national des 
journalistes-CGT siège au bureau fédéral, à 
titre consultatif. 

Autre problème pour 16 Syndicat du livre: 
« La catégorie des ouvriers recule et nous mesu- 
rons une progression tout aussi constante des in- 
génieurs, cadres techniciens et employés (..-) Or 
notre chiffre de syndicalisation est le suivant : les 
ouvriers représentent 84 (6, les ingénieurs, 

- cadres, techniciens 9 %, les employés 8 %. » 
«Nous ne pouvons rester en l'état, a contlu 

Michel Muller. Nous sommes arrivés à des 
échéances que nous devons tenir. Reculer devant 
les difficultés signifie reporter dans un temps in- 
défini des décisions que nous devrons prendre de 
toute manière : nous sommes aujourd’hui en 
mesure de le faire d'une manière réfléchie. Π 
y a urgence, l'état de notre organisation en est 
le reflet. » 

Alain Salles 
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naire industriel. En fait, il devait as- 
sister, impuissant, au « dépeçage ». 

Depuis, Pierre Dauzier a accepté, 
la mort dans l'âme mais sans en lais- 
ser rien paraître, les diktats de la 
(ΟΕ. Elle s'est d'abord attaquée aux 
métiers traditionnels du groupe (pu- 
blicité, presse), avec fusion forcée 
d'Havas et de CEP la vente du Point, 
la cession d'IP et de régies, le projet 
de vente de la filiale voyages et ke 

trait des régies de presse régionale, 
etc. De quoi dégager six milliards de 
francs, fort utiles à une CGE endet- 
tée de 27,5 milliards de francs et qui 
doit investir dans le téléphone et le 
multimédia. 

Plusieurs schémas, qui permet- 
traient de prévenir les critiques du 

dans une holding « communica- 
tion» les activités ad hoc de la CGE, 
tout en’mettant la main sur Canal 
Plus, sont envisagés. La route est 
Hbre pour d'autres opérations (avec 
la CLT-UFA en ligne de mire), le pro- 
jet de loi du gouvernement sur la 
concentration ne représentant qu'un 
rempart de façade. Quant à Pierre 
Dauzier, il a négocié financièrement 
son départ depuis NoëL 

Yves-Marie Labé 

La chaîne Spectacle est menacée 
LA DISPARITION de La Cinq, 

en avril 1992, avait provoqué un 
traumatisme parmi les chaînes 
bertziennes et les téléspectateurs. 
Pour la première fois, une télévi- 
sion pouvait naître, puis mourir. 
Encore épargnés par ce phéno- 
mène, le câbie et le satellite pour- 
raient publier leur premier avis de 
décès avec l'arrêt de la chaine 
Spectacle, diffusée au sein du bou- 
quet CanalSatellite. 

Après un premier exercice défi- 
citaire en 1997, Spectacle, créée 
par Tim Newman, a été mise en 
demeure par Canal Plus, son ac- 
tionnaire à 100 %, de redresser ses 
comptes et de trouver des parte- 
naires financiers avant le 31 mars. 
Une nouvelle grille a été inaugurée 
Je 19 janvier avec l'objectif d'impo- 
ser la chaîne comme «une véri- 
table télévision culturelle à l'image 
de Canal Plus ». Plusieurs grands 
gxoupes ont étudié le dossier de la 
Chaîne. Tour à tour, Pathé, les bri- 
tanniques Emap et Thom-Emi, les 
américains Time Warner et E. En- 
tertainment ou encore le groupe 
Lagardère se sont manifestés. 
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tion Reïour aux t 

Tous intéressés par la plate-forme 
interactive développée par Spec- 
tacle. « Des discussions sont en 
cours », reconnaît Bruno Dele- 
cour, directeur général chargé du 
marketing de Canal Plus et patron 
de CanalSatellite. Toutefois, les 
négociations auraient buté sur le 
même écueil: la rétribution de 
Spectacle par CanalSatellite. 
Depuis son lancement, la 

chaîne, créée à l'initiative de Canal 
Plus, est diffusée gratuitement au 
sein du service de base du bou- 
quet. Pour l'instant, la direction de 
CanalSateliite se refuserait à lui 
accorder une rétribution, même 
minimale, alors que d'autres, telles 
Comédie ou Demain !, lancées 
après Spectacle, percevraient res- 
pectivement 3,5 francs et 1,5 franc 
par mois et par abonné. Selon 
Bruno Delecour, l'arrêt de Spec- 
tacle n'est «pas prévu ». Toute- 
fois, CanalSatellite planche sur la 
mise en œuvre d'une galerie mar- 
chande.qui pourrait, dès l'été, 
prendre la place de la chaîne. 

Guy Dutheil 
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AGENDA 

Φ Frante : Conseil économique 
franco-allemand à Tours et publica- 
tion de l'enquête mensuelle de 
conjoncture de l'Insee. 

Uniou européenne en janvier et 
avec les autres pays de l'Union eu- 
ropéenne en décembre. 
© Coface : résultats 1997. 

e Piuault-Printemps-Redoute : 
résultats annuels. 
© SBS-UBS : résultats annuels. 
@ BAT industries : résultats an- 
auels, 

JEUDI 12 MARS 

@ Etats-Unis : ventes de détail en 
février (consensus : + 0,5 %). 
© COB: présentation du rapport 
sur l'information des actionnaires ᾿ 
© Lafarge : résultats 1997. 
© Renault : résultats annuels. 
© Hoechst : résultats annuels. 
@ Legal and General: résultats 
annuels. 
@ United Biscuits: résultats an- 
nuels. 
@ Union minière: résultats an- 
nuels. 

VENDREDI 13 MARS 

@ France : indice provisoire des 
prix à la consommation en février 
(consensus : + 0,4 %) et balance des 
paiements de décembre (consen- 
sus : excédent de 17 milliards de 
francs). 
@ Etats-Unis : indice des prix à la 
production en février (consen- 
sus :- 0,2 38) et stocks des entre- 
prises (consensus : + 0,3 %). 
© Japon: produit national brut au 
quatrième trimestre de J'année 1997 
(consensus : + 0,1 %). 
© Banque européenne d'investis- 
sement : présentation de l'exercice 
1997 et perspectives 1998. 
Φ Heïineken : résultats 1997. 

LUNDI 16 MARS 

Φ Crédit mutuel: présentation du 
projet de rapprochement avec le 
ac. 

AFFAIRES | 
INDUSTRIE 

que le département 
justice était « fomdamentalement 

PIA. 

d'actifs, a indiqué un membre du 
directoire de 1a Dresdner, Bernhard 
Walter, dans une interview au 
quotidien allemand Die Welt du 

Pour la privatisation de Fassureur 
public ont été ouvertes lundi 9 mars. 
Trois candidats se sont déclarés : le 
français Groupama, Swiss Life et je 
groupement européen Eurèko. 

SERVICES 

contre 741 millions en 1996 (üre 
p.19} 

* Toutes 185 valeurs du CAC 40 
sur le site Web « Le Monde ». 
www.lemonde.fr 

PARIS CAC 40 

LE MARCHÉ PARISIEN ἃ franchi, 
lundi 9 mars, me nouvelle étape 
importante, en enfonçant le ni- 
veau des 3 500 points pour s'ins- 
taller à un nouveau record absolu. 
En repli dé 0,05 % ἃ l'ouverture, 
l'indice CAC 40 affichait cinquante 
minutes plus tard un gain de 0,6%. 
à 3 508,27 points. Aux alentours de 
12h30, les valeurs françaises ga- 
gnaient en moyenne 0,21% à 
3 490,60 points. 
A la veille du week-end, l'indice 
CAC 40 avait terminé sur le record 
de 3 483,22 points après avoir at- 
teint un sommet absolu à 
3 488,47 points. Le marché était 
très actif avec un chiffre d'affaires 
de 4 milliards de francs sur le mar- 
ché à règlement mensuel, dont 
3,1 milliards sur les valeurs de l'in- 
dice de référence. 
La quasi-totalité des places euro- 

es étaient également orien- 
tées à la hausse, franchissant des 
nouveaux sommets. 

LES PLACES BOURSIÈRES 

LE MARCHÉ japonais a légère- 
ment baissé, lundi 9mars, en 
dépit des déclarations du res- 
ponsable politique du PED, Ta- 
ku Yamasaki, sur l'éventualité 
d'un nouveau programme de 
relance économique de plus de 
10 000 milliards de yens qui in- 
terviendrait après le 1ravril. 
L'indice Nikkei a perdu 0,93 %, 
à 16 972,53 points. Le recul de 
l'indice auraît pu être plus im- 
portant sans les spéculations 
selon lesquelles des fonds de 
1000 milliards de yens -dis- 
tincts du plan de relance - 
d'épargne postale et des assu- 
rances seraient utilisés pour sti- 
muler la Bourse. 

eee 

LA BOURSE de l'ex-colonie a 
terminé en hausse de 0,68%, 
lundi 9 mars, à 10 994,09 points 
pour l'indice Hang Seng. 

FRANCFORT 

LES VALEURS allemandes 
étaient orientées à la baisse, lun- 
di 9 mars, pour la première 
séance de la semaine. Au début 
des transactions informatisées, 
Findice Dax des trente valeurs 
vedette perdait 0,24 Ὁ, à 
4751.39 points. A la veille du 
week-end, l'indice DAX électro- 
nique avait gagné 1,85 % en clô- 
ture et 2 % à l'issue de la séance 
officielle. Le doHar était à l'ori- 
gine de cette nouvelle hausse, 
dopé par les propos de Klaus- 
Dieter Kuehbacher, membre du 
conseil central de la Bundes- 
bank, qui «ne voyait pas de rai- 
son de relever les taux d'intérêt 
allemands cette année ». 

NEW YORK 

VENDREDI 6 MARS, Wall Street 
ἃ gagné 125,06 points (+1,48 %), 
à 8 569,39 points, récupérant lar- 
gement ses pertes de la veille. 

Valeur du jour : Isis au centre des spéculations . 
LES OPÉRATIONS dans l'indus- 

trie parapétrolière américaine se suc- 
cèdlent. Après le rachat du groupe 
américain Dresser par son compa- 
triote Halliburton pour 9 milliards de 
dollars (55 milliards de francs), fai- 
sant du nouvel ensemble le numéro 
un mondial, le fabricant de pipe-lines 
EVI a racheté son distributeur Wea- 
therford Enterra pour 2,6 milliards 
de dollars. 

Face à ces nouveaux géants, les 
groupes français Géophysique, Co- 
fiexip et Technip semblent fragiles. Et 
les investisseurs spéculent, de nou- 
veau, Sur leur avenir Isis, une bot 
ding détenant des participations de 
20% dans Géophysique et Coflexip 
et de 12% dans Technip, est au 
centre de cette attention. La valeur a 
gagné plus de 5 %, vendredi 6 mars, 
pour terminer la séance à 639 francs. 
Achille Ferrari, son président, veut 
accélérer les tractations en vue d'une 

Plus probable, la fusion de Géophysique et des 

ser est absent de la sismique. Selon 
lui, Géophysique devrait donc 
constituer une cible idéale. Tandis 

Géoservices et Beicip-Franlab (détenus respec- mieux ses participations, ἢ lui serait difficile d' groupes 
tivement à 35 % et 100 % par Isis) donnerait naissance à 
un groupe de plus de 6 milliards de francs, spécialisé 
dans la sismique et l'étude des réservoirs. Mais le princi- 
pal frein à cette volonté réside dans le manque de 

MONNAIES 

© Dollar: la devise américaine 
s'inscrivait en baisse, lundi 9 
mars, lors des premières tran- 
sactiens entre banques. Le billet 
vert s’échangeait à 6,1420 francs 
et 1,8320 deutschemark contre 
respectivement 6,1501 francs et 
1,8348 deutschemark vendredi 
dans les derniers échanges inter- 
bancaires. Face au yen, le dollar 
restait ferme à 128,15 yens pour 
un dollar, contre 128,20 yens 
dans les derniers échanges de 
vendredi. 
© Frank : ia devise française évo- 
luaît peu face au mark, lundi ma- 
tin à Paris, s'échangeant à 
3,3516 francs pour un deutsche- 
mark contre 3,3520 francs ven- 
dredi en fin d'après-midi et 
3,3526 francs selon le cours mdi- 
catif de la Banque de France. 
@ Roupie : Ja monnaie indoné- 
sienne reculait fortement, lundi, 
face au dollar, après la décision 
du FMi de retarder le versement 
d'une tranche de 3 milliards de 
dollars à Djakarta (lire p. 17). 
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e France: le marché obligataire 
a ouvert en ‘hausse, lundi 9 mars. 
Après quelques minutes de tran- 
sactions, le contrat notionnel du 
Matif, qui mesure la performance ‘ 
des emprunts d'Etat, gagnait 
27 centièmes, à 103,79 points. 
Le taux de l'obligation assimi- 
Jable du Trésor (OAT) s'inscrivait 
à 5,03 %, soit 0,05 % au-dessus du 
rendement du titre allemand de 
même échéance. sea τ 
@ Etats-Unis : les obligations 
américaines avaient terminé la 
séance en hausse, vendredi 
6 mars, malgré l'annonce d'un 
nouveau recul du chômage au 
mois de février qui a confirmé Ja 
vigueur intacte de l'économie. Le 

-- taux de chômage est revenu à. 
4,6 Ὁ, son plus bas niveau depuis 

. 18 mois d'octobre 1973, tandis 
‘que 310 000 empiois.nets ont été 
créés. κι τ ἐς 
Le taux de l'emprünt à 30 ans, qui 
constitue l'échéance de référence 
outre-Atlantique, s’était inscrit 

LE À en clôture à 6,03 %. LT Δ΄ ἃ. 

Σ : 

ÉCONOMIE 

Le FMI diffère 
son aide à Djakarta 

NDS Monétaire Internatio- 

LE TMD va retarder Pexamen de 

Vapplication du programmée 

jque de l'Indonésie Lara 

le 15 mars, qui consti 

Poe condition-clé pour le déblo- 

cage de la deuxième tranch e de 

laide ἃ ce pays, a indiqué, ven- 

dredi 6 mars, un porte-parole du 

FML Ce retard résulte du non res- 

Es re 1 Fonds iques requises par le Fonds 

se pare milliards de dollars 

supplémentaires dans le crédit to- 

tal de quelque 10 milliards de dol- 

lars promis par le FM en échange 

de la mise en œuvre de réformes 

structurelles (lire p. 17. 

m ÉTATS-UNIS : les crédits à la 
consommation ont augmenté de 

᾿ 2,9 milliards de dollars, Sur un an, 
en janvier, pour s’établir à 

1237,5 milliards de dollars, selon 

les chiffres publiés, vendredi 
6 mars, par la Réserve fédérale. 

MCHINE: les pouvoirs publics 
vont stimuler le marché intérieur 
afin de résister à la crise finan- 
cière asiatique qui pénalise les ex- 
portations du pays et réduit l'in- 
vestissement étranger, ἃ indiqué, 
samedi 7 mars, le gouverneur de 
la banque céntrale Dai Kiangiong. 
L'objectif du gouvernement est 
une croissance de 8% du produit 
intérieur brut (PIB). 

M ALLEMAGNE: {e candidat $0- 
cial-démocrate (SPD) à la chan- 
cellerie, Gerhard Schrôder, ἃ reje- 
té, samedi 7 mars, l'idée d'un litre 

. d'essence à 5 marks {16,75 francs), 
avancée par les Verts, avec les- 
quels il s’est engagé à former une 

. Coalition en cas de défaite du 
chancelier Helmut Kohl. " 
M La Bundesbank a démenti, di- 

‘manche 8 mars, les informations 
contenues dans un livre à paraître 
.prochaïnement et révélées par 
Jhebdomdaire Der Splegel selon 
lesquelles son président Hans 
‘Tietmeyer et son chef économiste 
: Otmar Issing auraient utilisé des 
informations privilégiées pour ac- 

Ξ μές α des obligations fédérales 
. en 1992 : Ι ; 

M FRANCE : le secrétaire national 
‘du BCF, Robert Hue, a proposé, 

dimanche 8 mars, de « baisser [a 
TVA. de deux points dans un pre- 
mier temps», dans le cadre 
d’«une réforme fiscale d'impor- 
tance ». Estimant que le gouvet- 
nement doit « accélérer » son ac- 

‘ tion dans le domaine de la 
Gscalité, M. Hue, interrogé sur 

τι Europe 1, a proposé'de « travailler 
à une réforme d'importance qui 
prenne en compte davantage les 
revenus financiers plutôt que les re- 
venus du travail ». 

ΒΊΔΡΟΝ : les dépenses des mé- 
pages japonais ont reculé de 4% 
ἐπ valeur en janvier. Elles avaient 
déjà été réduites de 4,9% en dé- 

M. cembre. . SE 

m MEXIQUE: le président Emes- 
to Zedillo va proposer une ré- 

᾿ forme qui renforce les pouvoirs 
. ‘de la banque centrale du Mexique 

pour mieux contrôler Îles 
banques. Depuis la chute du peso 
en 1994, les établissements finan- 
ciers ont accumulé 45 milliards de 
dollars de mauvaises créances. Ὁ 

M PÉTROLE: le ministre saou- 
dien du pétroie, Ali al-Nouaïmi, a 
affirmé, dimanche 8 mars, que 

τ Son pays, principal membre. de 
lOPEP, n'avait aucune intention 
de réduire sa production pour en- 
rayer la baisse des cours du brut. 
ire p. 5}. 

M PRIVATISATIONS : Îes privati- 
sations Ont progressé de 73% en 
.3997 dans le monde pour at- 
teindre 156,6 milliards de dollars, 

. Contre 90,8 ruilliärds l’année pré- 
cédente, a indiqué, dimanche, 
l'Organisation de coopération et 
de développement économique 
(OCDE). LL 

NOMINATIONS 

ΒΈΓΕ ATOCHEM : Daniel Lauré 
est nommé directeur de la divi- 
sion fuorés et axygénés de ἴδ so- 

δι ALCATEL-ALSTHOM: Pierre 
Le Roux, jusqu'ici responsable de 

LA ? 
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FOOTBALL pour assister ἃ la 
Coupe du monde de football 98 qui 
se jouera en France du 10 juin au 
12 juillet, les supporters de douze 
des trente-deux pays qualifiés 

vront présenter 
58. @ CETTE SITUATION 

une demande de vi- 

blèmes à la fois palitiques et aux visas, fig 
logistiques, puisque les demandeurs 

de- se comptent par centaines de mil- 

AUJOURD'HUI 

liers. @ PARMI LES PAYS « sensibles » νυ prets αὐταὶ qu'aucun visa ne béni 

pose des pro- dont les ressortissants sont soumis être délr 
urent notamment la Co- 

lombie, l'an, la Roumanie, la You 
goslavie et la Jamaïque. @ LE COMH- 

d'un 

La question des visas complique l’organisation du Mondial 98 
La venue en France de quelques centaines de milliers d'étrangers à l'occasion de la Coupe du monde de football préoccupe le gouvernement. 

Afin de juguler le « risque migratoire », c'est la possession d’une place qui servira de sésame aux spectateurs étrangers: soumis au visa 

LE 29 NOVEMBRE 1997, lorsque 
Péquipe iranienne a décroché, aux 
dépens de l'Australie, la 32° et der- 
nière place qualificative pour la 
phase finale de la Coupe du monde 
1998, des milliers de personnes ont 
laissé éclater leur joie dans les rues 
de Téhéran. Dans les couloirs du 
Quai d'Orsay, en revanche, quelques 
visages se sont brusquement ten- 
dus. Non que les diplomates fran- 
çais soient de fervents supporters 
du onze des antipodes, « mais la 
question des visas était déjà suffisam- 
ment compliquée comme ça », ex- 
plique l'un d'eux. 
A trois mois de l'ouverture de la 

compétition, la venue en France de 
quelques centaines de milliers 
d'étrangers préoccupe le gouveme- 
ment français. ἢ y a deux mois, Mi- 

L'Allemagne délivrera 

les visas aux nigérians 

Le gouvernement allemand ne 
posera aucune restriction à l'oc- 
οὶ de visas pour l'équipe nigé- 
riane de football qui disputera, 
le 22 avril à Cologne, un match 
amical face à l'Allemagne. 
« L'attribution de ces visas ne 
viole pas le droit européen », a 
déclaré, jeudi 5 mars, le porte- 
parole du ministère allemand 
des affaires étrangères, alors 
qu'une commission pariemen- 
taire avait demandé, la veïlle, de 
les refuser. A la requête de la 
France, les Etats membres de 
FUnion européenne ont décidé, 
le 28 novembre 1997, d'exclure je 
Mondial 1998 et les matches de 
préparation du boycott dirigé 
contre le Nigeria en raison de 
ses violations des droits de 
Fhomme. Le Nigeria doit égale- 
ment disputer le 6 juin aux Pays- 
Bas un autre match de prépara- 
tion au Mondial contre la sélec- 
tion néerlandaise, avant de 
participer, du 10 juin au 12 juil- 
let, à la Coupe du monde en 
France, dans le groupe D, avec 
PEspagne, la Bulgarie et le Para- 
δῦδγ. 

chel Platini, coprésident du comité 
rançais d'organisation (CFO) s'alar- 
maït des 250 000 dernandes de visas 
déposées au Maroc. Le chiffre est 
aujourd'hui démenti. Mais au minis- 
tère des affaires étrangères, au mi- 
nistère de l'intérieur, comme au 
CFO, personne ne cache que ce dos- 
siet, situé à la croisée du sport, de la 
dipiomatie et de l'ordre public, est 
« très sensible ». 
Sur les trente-deux pays qualifiés, 

pas moins de douze voient leurs res- 
sortissants soumis à un visa pour 
entrer en France. De quoi faire dire 
à un responsable du dossier que, 
«sur ce plan-là, les éliminatoires 
n'ont pas été très favorables ». Pour 
les cinq pays africains - Afrique du 
Sud, Cameroun, Maroc, Nigéria, Tu- 
nisie - l'affaire était entendue, 
puisque tout le continent est 
concemmé par le visa. L'absence de 
l'Algérie, où, pour reprendre la clas- 
sification du Quai d'Orsay, s'ajoute 
aux «risques migratoires » la «me- 
nace terroriste » a mème été vécue 
comme un soulagement. 

C'est en réalité d'Amérique, 
d'Asie, et surtout d'Europe que sont 
venus les imprévus. Colombie, Ja- 
maïque, Arabie saoudite, tran, Bul- 
garie, Roumanie et Yougoslavie : La 
bste s'est aflongée bien au-delà de 
ce qui était escompté. La philoso- 
phie des organisateurs n'a pas chan- 
gé: « La Coupe du monde doit être 
une fête, insiste-t-on au CFO. La 
France doit montrer son visage le plus 
accueillant » Mails, comme lors des 

rieur ont souligné que la Coupe du 
monde ne devait pas servir de pré- 
texte à l'immigration dandestine. 

LE « RISQUE MIGRATOIRE » 
Ces principes étant fixés, restait 

l'essentiel : les modalités tectmiques. 
L'attribution des visas constitue 
effet le levier principal de maîtrise 
des flux migratoires. Outre des élé- 
ments objectifs -- garanties d'héber- 
gement, moyens de subsistance, 
achat d'un billet de retour -, les 
consulats apprécient, au cas par cas, 
le «risque migratoire ». Ce dernier 

critère constitue Le motif essentiel 
des refus de visas, en particulier 
dans des pays comme la Timisie, le 
Maroc ou la Roumanie. Or l'égalité 

« Entre spectateur. », insiste le 
ministère de l'intérieur. A l'excep- 
tion des officiels et des journalistes 
accrédités, c'est donc le billet d'ac- 
cès au stade qui servira de sésame 
pour l'entrée en France D'ici quel- 
ques semaines, envoron 700 000 bil- 
lets (sur un total de 2,4 millions de 
places; seront répartis entre les 
trente-deux pays. Pour le premier 
tour, 10 000 à 20 000 places de- 
vralent être accordées aux fédéra- 
tions nationales et tour-opérateurs 
reconnus. Les heureux élus n'auront 
Plus qu'à présenter leur billet au 
consulat 
Pour éviter qu'il serve plusieurs 

fois, son numéro sera relevé et ins- 
cit sur le visa. Inversement, le ou- 

iméro du visa sera indiqué sur cha- 
cun des billet et sa durée (15 à 45 

«Simple et dfficace », se félicite-t-on 
au ministère de l’intérieur. Pas si 
simple, en réalité. 

FORMÉS EN URGENCE 
Afin de ne pas dormer aux faus- 

saires le temps de travailler, les bil- 
lets ne seront distribués que le 
15 mai. Les consulats disposeront 
donc de moins de quatre semaines 
pour instruire plusieurs milbers de 
demandes. « Les effectifs seront ren- 
forcés, souligne un responsable 
consulaire, mais les ordinateurs et les 
bureaux, on re les multiplie pas 
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295 JOURNÉE : Vandrecf 19 mars : Nantes-Borieaux, 
Monaco, La δ 
Dimanche 15 mars : Lens-Prsts SG, Marsele-Bestfa. 

diplomates français sur la qualité 

des ca ç 

î de 

supplémentaires. 
Le cas de la Jamaïque est plus in- 

solite, 1 y ἃ deux ans, la France a 
fermé, pour cause de restrictions 
budgétaires, son ambassade à King- 
ston. L'Allemagne a été chargée 
d'assurer la représentation fran- 

a accepté de rédiger des visas 
Schengen pour les touristes de File 
désireux de se rendre en France. 
Mais avec la Coupe du monde, 

plus que l'on wévitera les séjours 
prolongés, dans leur famille, de 
quelques visiteurs marocains et tu- 
nisiens. « Mais après tout, le risque 
existe même sans Coupe du monde », 
explique-t-on au ministère de Finté- 
re re rc ae 
temps de la compétition, priorité 
soit dormée ἃ la fête. . 

Natharriel Herberg 

Lens vise Le titre de champion de France 
LA 28- JOURNÉE du champion- 

nat de France de première division ἃ 
écomé le statut de favori de Mar- 

‘selle et Monaco, tous deux battus. 
L'OM s'est incliné, vendredi 6 mars, 
À Metz (3-2). Le jendemain, 
T'AS Monaco a été dominée à domi- 
cile par le RC Lens (0-1), qui occupe, 
désormais, la deuxième place du 
classement. Les Nordistes restent 
sur une série de cinq victoires en six 
a ir 
duo titre de champion 
calendrier difficile ἴα Βα: 
ris-Sahit-Germain, le 15. mars, et dé- . 
placement à Metz, le 28 mas). 

empa- 
rée du FC Metz, qui a toujours figu- 
ré parmi les trois premiers depuis le 
début de la saison. « Nous ne 
sommes plus très loin du titre », jubile . 
le président, Carlo Moïinari, qui es- 
père, conserver ses meilleurs 
joueurs convoités par les plus 

clubs européens. Le mieu Le 
de terrain Blanchard rejoin- 
dra, cependant, la Juventus Turin en 
juillet 1998. 

Avec trois points de retard, FOM 

biance est également tendue à Mo- 

après sa nouvelle contre-perfor- 
mance face à Toulouse (1-1) -L'en- 

“traîneur brésifien, Ricardo, ἃ amon- 
cé qu'il ne solliciterait pas le 
renouvellement de son contrat. 

Τα Paris-Safnt-Germain - Monaco : 
sera le matCh au sommet des quarts 
de finale de ia Coupe de France, 
dont le tirage a eu leu dimanche 
8 wars. Les autres rencontres : 
Bourg-Péronnas (CFA}-Lyon (D1), 
Guingamp (D1)-Mulhouse (D2), 
Caen (D2)-Lens (DH). Les matchs se 
joueront samedi 21 mars. 

La domination des McLaren sur le Grand Prix d'Australie augure mal de l'intérèt du Champion de formule 1 
RATÉ ! La nouvelle réglemen- 

tation du championnat du monde 
n'a pas réussi à relancer le spec- 
tacle de [8 formule 1. La faute 
— ou le mérite - en revient à 
McLaren-Mercedes, dont {es 
deux monoplaces ant outrageu- 
sement dominé le Grand Prix 
d'Australie, dimanche 8 mars, à 
Melbourne. Le Finlandais Mika 
Hakkinen, vainqueur de la pre- 
mière course de la saison, et san 
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dauphin, l'Ecossais David Coul- 
thard, ont tué tout suspense en 
reléguant à l'arrivée leurs pour- 
suivants à un tour. L'écart est in- 
habituel, sinon étrange, dans un 
monde de la vitesse plus habitué 
à se mesurer en millièmes de se- 
conde. 

L'extraordinaire suprématie de 
l'écurie de Ron Dennis s'est tra- 
duite par le seul événement no- 
table d’une course insipide. Mika 
HRakkinen, auteur du meilleur 
temps de la séance de qualifica- 
tions, était en tête dès le premier 
tour devant son coéquipier, parti 
lui aussi de la première ligne. 
Mais, à quelques tours de l'arri- 
vée, Π avait cédé la première 
place à David Coulthard à la suite 
d'une mésentente avec son stand. 
Reconuaissant son erreur, Ron 
Dennis, le directeur de l'écurie 
anglo-allemande, rappelait alors 
par radio à ses pilotes le pacte 
conclu avant le départ. 

DES MONOPLACES SANS RIVALES 
« Celui qui était en tête au pre- 

mier virage ne devait pas être atta- 
qué, j'ai donc suivi [Mika Hakki- 
nen] comme son ambre pendant {a 
majorité de la course, devait re- 
connaître David Coulthard. L'er- 
reur de l'équipe a fait qu'il s'est re- 
trouvé deuxième. Je l'ai donc 
relaissé passer. » Cette bonne en- 
tente entre les deux pilotes 
McLaren augure mal de l'intérêt 
de la suite de la saison, si leurs 
voitures devaient rester aussi 
compétitives. La guerre 
qu'avaient pu se livrer, au cours 
des années 80, Alain Prost et Ayr- 
ton Senna dans cette même 
écurie avait été passionnante, 
malgré feur domination sur le 
reste du plateain 

νὴ . 

Il rèste donc à attendre un 
éventuel réveil des autres équipes 
pour échapper aux écarts enre- 
gistrés en Australie. La première 
course de l'année a montré que 
les ambitions de Ferrari de re- 
conquérir un titre mondial de- 
vront encore passer par un souci 
de fiabilité. L'Allemand Michael 
Schumacher, qui ne devait sans 
doute qu'à son seul talent de ne 
pas être irrémédiablement läché 
par les deux pilotes McLaren, n'a 
parcouru que quatre tours, avant 

d'être trahi par un moteur sans 
doute sollicité dans ses limites. 
Pour Jacques Villeneuve, le 

champion du monde en titre, le 
bllan est eucore plus négatif. En 

vendant leur belle livrée bleue à 
l'inommable peinture rouge 
d'une nouvelle marque de ciga- 
rettes, les Williams semblent 
avoir perdu leur âme. Malgré la 
troisième place de l'Allemand 
Heïnz-Harald Frentzen, les mo- 
noplaces propulsées par l'ancien 
moteur Renault préparé par Mé- 
cachrome n’ont pas semblé 
compétitives. Et la qualité des 
pneus japonais Bridgestone, qui 
remportent leur premier grand 
prix un an après leur arrivée en 
formule 1, pourrait empêcher les 
Williams - équipées de Goo- 
dyear - de refaire leur retard. 

Car la démonstration de force 
des McLaren a modifié le ton de 

la polémique qui s'était alé 
avant la course. Les autres 
écuries avaient jugé illégal le sys- 
tème de contrôle des freins qui a 
permis aux vainqueurs de contr6- 
ler le patinage des roues inté- 
rieures de leurs mouoplaces. Ce 
dispositif, agréé par la Fédération 
internationale de l'automobile 
(FIA), était considéré comme une 
interprétation abusive ἀπ règle- 
ment et un retour condampable 
de l'assistance au pilotage. 
Après le cavalier seul de Mikka 

Hakkinen et de David Coulthard, 
Alain Prost, comme les managers 
de Ferrari et de Benetton, avouait 
qu'il ne leur restait plus qu’à.ten- 
ter de se mettre au niveau des 

: Alain Prost rassuré 

. boîte de vitesses. La 9. et der- 
nière place Olivier Panls, di- 
manche 8 mars, à Melbourne 
(Austrañe), ἃ pourtant rassuré le 
quadruple champion du monde : 
τ Les deux voitures nous ont apporté 
beaucoup d'enseignements, Au plan 
de la fiabilité, Olivier Panis finit, ce 
qui est très important, Quant à 
l'abandon de jarno Trulti, ἢ n'est 

McLaren, y compris en cherchant 
ä imiter le système de freinage in- 
venté par Adrian Newey. L'ingé- 
‘nieur britannique, transfuge de 
l'écurie Williams, a en effet une 
“nouvelle fois montré son génie 
en: dessinant des monoplaces 
sans rivales. Cependant, si les 
autres écuries n’arrivaient pas à 
rattraper rapidement leur retard 
sur Mclaren, la FIA pourrait Éga- 
lement tenter de relancer linté- 
rêt d'un championnat de for- 
mule 1, bien mal parti sur le plan 
du spectacie, en remettant en 
cause linnovation qui a tué” le 
CE Prix d'Australie: 

(Avec AFP) . 

# 
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, Le AV de France peine devant le rugby à l'ancienne des Irlandais 
Après leur courte victoire sur l'Irlande (1816), les Bleus tenteront d'obtenir 

face aux Gallois un deuxième Grand Chelem d'affilée dans le Tournoi des cinq nations 
Les Verts ont fait une peur bleue au. XV de 

Jouse 
Stade de France, la pod nr δα —entrainée depuis deux-semaines par le 

France : samedi 7 mars sur la 

Néo-Zélandais Warren Gatland — à mené, 

LES BLEUS voulaient 

d'une « piquette» à faire pälir la 

amertume d’avoir échoué si près 
d'un but inimaginable: vaincre en 
1998 à Paris, où leur dernier succès 
remontait à 1972, un temps où per- 
sonne ne réfiéchissaît à l'avenir du 

Les hommes de Warren Gatland 
ont perdu, mais de si-pen (18-16)! 
Pour quelques approximations en 

à la fin du-match, samedi. A la fois” 
fiers et terriblement .déçus. les 
hommes du Trèfle savent qu'ils sont 
passés très près de Pexploit. Et qu'il 

de réussite sur une poignée d'ac-, 

c'est dur d'avouer que nous avions la 
victoire en main, et qu’elle nous a glis- 
sé entre les doigts», souffle Keith 
Wooë, leur capitaine emblématique, 
meurtri dans son corps et dans son 
Ame. « Perdre de deux points, ça fait 
très mel C'est probablement plus fo- 
cile quand on perd de quarante 
points. » Leader charismatique, 

tières, a su profiter de la suflisance 
du XV de France. Une boule de 

Ἢ a quité la pelouse, avant la fin 
du match, titubant de douleur, pour 
s'effondrer sur le banc de touche. Le 

Aujourd'hui, ἢ n'y a qu'un mot 
Pneus Π «Run til 

de Londrés), comme huit autre 
mernbres de la sélection de File, qui 
est pilotée depuis deux semaines. 
par un entraîneur néo-zélandais. 
« Cest drôle. F'falait que ce soft un 
Kiwi qui nous rende plus Irlandais », 

3 je 

réaction d'orgueil, qui ouvre à cette 
Jjeane équipe les portes dune belle 
histoire, sinon de Fhistoire du rugby 
français: qn succès sur. le pays de 
Galles, dans un mois à Wembley, les 
propulseraït vers leur deuxième 

- Téussie par les Gallois en 1908-1909, 
Puis par les Anglais en 1923-1924 et 
ea 1991-1992). | 1e 

« LE PLUS PIÉGEUX DU TOURNOI » 
Jo Maso, le manager du XV de 

© France, avait eu Je nez creux en qua- 
Efiant ce match de «plus piégeux du. 
Tournoi ». Et Jean-Claude Skrela, 

' l'entraîneur français, avait lui aussi 
vu juste en dénonçant « ce climat de 
victoires qui ne (li) convenait pas ».. 

© Pour faire bonne mesure fac ἃ ἴα 
faiblesse annoncée de l'adversaire, 

avec son fighting spirit traditionnel, jus- 
qu'à douze minutes de la fin de la ren- 
contre face ἃ une équipe nationale qui 
s'était pourtant nettement imposée face 
aux Anglais (2417), puis aux Ecossais (51. sélection de Jean-Claude 5 

Pencadrement français avait sciem- 
ment étiré le temps: le célèbre 
«quart d'heure idandais », syno- 
nyme de charges désardonnées, 
‘brouillonnes meurtrières, était 
devenu dans jeurs consignes «une 
demi-heure de feu », laps de temps 
imparti aux « braves » Irlandais 
pour montrer leur vaillance avant de 

ls françaises, ponctuées 
d’en-avant, de remises en touche 
imprécises et perdues, de passes 
trop hautes, trop basses, dans le dos, 
bref maladroites, les Irlandais se 
sont enbardis. Et leur maïnmise sur 
le match s'est étemnisée. En fin de 

tion de l'ailier irlandais Dennis Hic- 
kie, sur une passe en cloche de 

nalité d’Elwood ont donné dix 

16). C'est un essai collectif aplati par le capi- 
taine, Raphaël Ibanez, peu à son affaire 
dans ce contexte imprévu, qui ἃ permis aux 
Français de prendre l'avantage (18-16). La 

points d'avance aux Verts. « Nous 
avons été chamaïllés en conquête, 
châtiés par ces mecs. ἢ n'y a pas eu de 
jeu », regrettait Marc Lièvremont, 
troisième-ligne aîlé «frustré par le 
manque d'ampleur du jeu ». Les 
Français, à l’image de l'aîné des 
frères Lièvremont, s’attendaient 
«inconsciemment à une fête ». Ἠδ- 
las !, au Hieu des réjouissances espé- 
rées par les 80 000 spectateurs, une 
grande trouille s’est installée dans les 
raugs français. Jusqu'à huit minutes 
de la fin, le XV de France, cet ogre 
censé ne faire qu'une bouchée du 
Petit Poucet ilandais, a été mené au 
score. Pendant soixante-douze mi- 
nutes, les Irlandais avaient su s’ap- 
puyer sur la force et la roublardise 
de leur pack pour étouffer les vélléi- 
tés françaises. Leur rythme, volon- 
taïrement lent, a prévalu. La pre- 
mière ligne du pack français, si 

nant en position de remporter le Grand 
Chelem pour la deuxième année d'affilée. Il 
lui faudra pour cela aller battre, le 5 avril à 
Wembley, le XV gallois, qui s'est imposé 

estmainte- (19-13) samedi 7 mars face aux Ecossais. 

dominatrice depuis le début du 
Tournoi, a été tenue en respect. 

Avant l'essai d’Ibanez, les joueurs 

Bernat-Salles, Pour le reste, les Fran- 
çaïis ont surtout confirmé une éton- 
nante prédisposition à perdre et 
rendre bêtement des ballons. Leurs 

gleterre et à PEcosse. Vite oubliée, 
cette tendance n'en a été que plus 
criante face à des Irlandais qui n'en 
espéraient pas tant. 

Eric Collier 

< Personne n'a cru en nous, MAS. 

… des fax de soutien à l'équipe. Plus de 

Un mauvais point pour Raphaël Ibanez 
L'ANALYSE de cette rencontre n'est pas facile. 

Est-ce que les Iandais ont été vraiment très 
forts pendant 70 des 80 minutes de jeu ? Qu bien 
est-ce que l'équipe française, qui est désormais 
en mesure de remporter un deuxième Grand 
Chelem d'affilée, a singulièrement flanché ? 

Je ne sais pas si les Francais ont été tout sim- 
plement lamentables, ou si au contraire il faut 
leur rendre hommage pour avoir inversé la ten- 
dance du match et repris avantage face à un ad- 
versaire exaité, Toutefois, le comportement du 
capitaine de l'équipe française mérite d’être 
pointé. Au vu de ce match, en tout cas, on pent 

encourager et diriger 
quand. elle en avait le plus besoïn. Dès que les 

chuté à la tête du XV idandais après 
la défaite contre les Ecossais à Lans- 
dowve Road. ; 

Dauphin de Sean Fitzpatrick au 
sem des ΑἹ Blacks de 1989 à 1993, 

qu'il a vécu 40 matches, entre 1989 
et 1993, sur Le banc des remplaçants 
du XV néo-zélandais, il apporte un 
certain. savoir-faire, à commencer 
par la résistance morale et le respect 
des «fondamentaux », à cette 
équipe d'ilande. « #7 fallait d'abord 
que les joueurs croient en eux, qu'ils 
aient confiance en leurs propres 
moyens », confia-t-il à Pheure de 
l'apéritif à l'Hôtel Continental. 
« Pour réussir dans le rugby interna 

partie du public irlandais, les. 
joueurs idandais ont redécouvert la 

périences 
Gatiand avait lancé Fidée d'envoyer 

2 000 messages de soutien sont ainsi” 

ardivés du monde entier Les meil- 

leurs ont été lus aux joueurs dans le} 
car qui les consuisait au stade: 

«C'est un élément très important 
dans notre pegormance », reconnaît 

Wood: « Grâce à Warren Gatimd, 

- nous avons retrouvé nos racines. » 
Plus tard, dans la soirée de same- 

di, les coups encaissés. et la douleur 

momentanément oubliés, Keith 

Wood confiera : «Nous n'avons pas 

battu les Français, mais Tous avons 

apporté la preuve que le Tournoi des 

dibie. On parle beaucoup d'une pre- 

mière et d'ime deuxième division eu- 
Mais les seuls qui veulent 

changer. ce sont les Anglais et les 

Français, pare qu'ils se croient supée 

rieurs aux autres. » | 

française s’est ainsi totalement déréglée. Cela 
s’est vu dans la frustration des joueurs, puis dans 
leur manque de discipline sanctionné à répétition 
par l'arbitre écossais, Jim Fleming. Les Français 
doivent apprendre à mieux structurer leurs mat- 
cbes. Avec un paquet d'avants aussi dominateur, 
ils devraient savoir profiter davantage de cer- 
taînes phases de jeu, comme 18 mêlée fermée, 
pour créer des séquences de jeu dynamique afin 
d'éliminer les défenseurs et de créer des espaces. 
Le demi de mêlée Philippe Carbormeau possède 
aujourd’hui la vision pour alerter ses avants lan- 
cés au ras. Maïs ἢ doit varier davantage le jeu, à 
l'exemple de son vis-à-vis de samedi, Colin 
McGuinness. Α plusieurs reprises, le demi de mê- 
ke irlandais ἃ déchiré la défense française, une 
facette que Carbonneau devraît ajouter à son 
jeu, car actuellement il ne fixe aucun défenseur, 
ce qui ne facilite pas la tâche de ses trois-quarts 
au large. 

La note la plus positive pour le XV de France a 
été apportée par Thomas Castaignède, qui conti- 
aue de s'affirmer au poste de demi d'ouverture. 
La ligne des trois-quarts français n'a jamais, ne 
peut jamais et donc ne devrait jamais adopter un 
alignement à plat à l'australienne ou l'anglaise. 
Un ouvreur comme Castaignède est capable de 
créer des espaces pour son soutien au large. Ses 
courses rectilignes et sa façon de fixer la défense 
en courant directement sur les défenseurs lui 
permettent de franchir la ligne d'avantage, mais 
également de créer des intervalles pour le sou- 
tien, au près comme au large. Avec lui, l'équipe 
de France peut espérer un avenir excitant, dans la 
vraie tradition du rugby français. 

Nick Farr-Jones 

Nick Farr-Jones a été capitaine de l’équipe 
d'Australie championne du monde en 1991 

DÉPÊCHES 
M ATHLÉTISME: la course du 
Championnat de France masculin 
de cross country a été gagnée par 
le Maroçain El Hassan Lahssini (les 
12,07 km en 35 min 2 5) devant les 
Français Driss El-Himer (Mar- 
seille), qui s'empare du titre natio- 
nal, Brahim Jabour (Vanves) et Ab- 
dellah Behar (Marseille). Chez les 
femmes, le titre national est reve- 
nu ἃ Blandine Bitzner (Stras- 
bourg), battue en course par la 
Marocaine Zhara Ouaziz. 
πο record du monde du 
2000 m féminin en salle a été 
amélioré par la Roumaine Gabrie- 
la Szabo, championne du monde 
du 5000m, en 5min30553 
(contre 5 min 34 552 par l'Améri- 
caîine Mary Decker-Slaney, le 
18 janvier 1985), dimanche 8 mars, 
lors de la réunion de Sindelfingen 
(Allemagne). Un nouveau record 
du monde de saut à la perche fé- 
minin a été établi par l'Américaine 
Stacy Draglla avec 4,48 m (contre 
4,47 m par l'Australienne Emma 
George samedi 7 mars), puis égalé 
par la Tchèque Daniela Bartova. 
MLe Kenyan Jobn Kipsang 
(1h 0] min 2] 5) et cing de ses 
compatriotes ont raflé les six pre- 
mières places de la sixième édition 
du semi-marathon de Paris, qui 
s'est déroulé dimanche 8 mars. 
Dans la course féminine, nouvelle 
victoire du Kenya avec la cham- 
pionne du monde 1997 de la spé- 
cialité, Tegla Loroupe 
(1 h 10 min 59 sec), devant les Rou- 
maines Alina Tecuta, victorieuse 
Tan passé, et Christina Pomacu. 
E CYCLISME: le Belge Frank 
Vandenbroucke (Mapei), 23 ans, 
a gagné, dimanche 8 mars, ke pro- 
logue de Paris-Nice disputé en 
contre-la-montre entre Surenes: 
(Hauts-de-Seine) et l'avenue Foch. 
Il a devancé Laurent Jalabert 
(ONCE), triple vainqueur de 
l'épreuve, de sept secondes et le 
Suisse Bruno Boscarin (Festina) de 
vingt secondes, 
M jeannie Longe, qui a pris la 
278 place des championnats de 
France de cross-country, di- 
manche 8 mars, à Chartres, alors 
qu’elle courait pour son club du 
SCO Saint-Marguerite-Marseille, a 
annoncé sa décision de poursuivre 
une saison encore 88 carrière cy- 
cliste. À trente-neuf ans, la triple 
vainqueur du Tour de France, dé- 
tentrice du record du monde de 
l'heure et multiple médaillée 
(26 médailles olympiques ou mon- 
diales sur route, piste ou VTT), 
< reprendra à la Route de Vendée ». 
qui se déroulera du 323 au 25 avril. 
& ÉQUITATION : le Néerlandais 
Bert Romp a gagné, dimanche 
8 mars, la quinzième édition de 
jumping de Paris-Bercy, son 
deuxième Grand Prix comptant 
pour la Coupe du monde de saut 
d'obstacles. En s'élançant le pre- 
mier dans ce concours « particulié- 
rement difficile », au niveau très re- 
levé, le champion olympique par 
équipes aux Jeux de Barcelone en 
1992 ἃ réussi un «sans faute » à 
une vitesse laissant peu de marge 
de manœuvre à l'Allemand Lars 
Nieberg, qui termine à la 
deuxième place. 
M FOOTBALL : dans le choc de la 
28° journée, le FC Barcelone, de- 
vant son public, a conforté sa 
place de leader du championnat 
d'Espagne en écrasant le Real Ma- 
drid, sur le score de 3-0. L'équipe 
de Ia capitale, avec 50 points, 
compte désormais tinq longueurs 
de retard sur sa rivale catalane. 
'π Grâce à un match nul (1-1) ob- 
tenu, à la dernière minute, à Udi- 
nese, la Juventus de Turin creuse 
l'écart devant l'Inter Müan, défait 
à Parme (1-0), en tête du cham- 
pionuat d'Italie. Après vinet- 
quatre journées, la formation turi- 
noise a 5 points d'avance sur celle 
du Brésilien Ronaldo, qui s'est il- 
lustré maladroitement, dimanche 
8 mars, en manquant un pénalty. 
BLargement détachés en tête 
du championnat de France de 
deuxième division, Lorient et 
Nancy, au cours de la 33 journée, 
qui s’est déroulée vendredi 6 et sa- 
medi 7 mars, ont effectué un 
grand pas vers Faccession en pre- 
mière division en s’imposant res- 
pectivement à Gueugnon (2-1) et 
contre Nimes (1-0). En empochant 
les 3 points de la victoire à Troyes 
(1-0), Sochaux, avec 53 points, 
s'est emparé de la troisième place. 
E SKI ALPIN: le Français Nico- 
las Burtin à gagné, samedi 
7 mars, la descente de Kvitfjell 
(Norvège), sa première victoire 
dans une épreuve de Coupe du 
monde. Trois fois deuxième cette 
saison (ἃ Wengen, Kitzbuehel et 
Garmisch), le skieur de 26 ans sou- 
haitait cette victoire « après [sa] 
sortie de porte à Nagano ». Son 
compatriote Jean-Luc Crétier, mé- 
daïllé d'or aux derniers Jeux olym- 
piques, termine dixième. 
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Le couturier Tom Ford a pris d'assaut Milan la grise 
Dans une ville saisie par un puritanisme conjoncturel, où l'on rase les murs en vison épilé et cachemire ρου 

le créateur américain de Gucci met la femme au pouvoir en tenue de combat 
Après Londres, Milan a présenté les collec- 
tions de prêt-à-porter féminin de l'hiver 
1998, du 28 février au 7 mars. Le gris a servi 
de toile de fond à une mode à 
ébranlée par la crise asiatique, a choisi une 

MILAN 
de notre envoyée spéciale 

£st-ce la peur des squadre fiscalf 
(les commandos fiscaux), ou l'arri- 
vée d'un gouvernement de 
gauche, le premier depuis la Libé- 
ration en ftalie ? Les collections de 
prêt-à-porter de l'hiver 1998 ont 
eu lieu à Milan dans une atmo- 
sphère lourde de compromis et 
d'attentisme. Repli ou ouverture ? 
Plus rien ne brille, sauf peut-être 
la Madonina en or, qui au sommet 
du duomo, implore un ciel de 
brume et de pollution, alors que 
les derniers vendeurs de faux sacs 
Prada quittent la place. 

Adieux transparencés et nudités 
de boudoir. Entre pruderies plis- 
sées du début des années 60 et bi- 
goteries minimalistes, l’ordre mo- 
ral sévit un peu partout, dopé par 
un extraordinaire savoir-faire arti- 
sanal et industriel : l'alpaga enduit 
Unite le Bulgomme (Ji Sander), le 
cachemire bouïlli prend des airs 
de laine polaire (Narciso Rodri- 
guezi, tandis que chez Fendi, le 
couturier de la fourrure, le vison 
rasé, épilé, imite le velours, êt le 
chinchilla teint aux couleurs de 

miel et de crème brûlée donne l'il- 
lusion, au premier abord, d'être en 
tweed… ᾿ 

Freinée en plein krach asiatique, 
la mode italienne, qui avait joué 
depuis plusieurs années La voie de 
l'internationalisation, semble se 
vaticaniser, et revenir à ses clans, 
ses familles, ses castes, sur fond 
de conservatisme ambiant et de 
réseaux d'influence, comme l'a 
prouvé l'exposition organisée par 
Franka Sozzani, la directrice du 
Vogue italien à la Triennale de Mi- 
lan sur le thème « Noir +. 

ALIBI MODEUX-CULTUREL 
Vaste et prétentieuse mise en 

scène où les œuvres respectives 
de Calvin Klein, Damian Hirst, 
Muccia Prada et d'autres ont été 
autocélébrées tout en servant 
d'alibi modeux-culturel à un fabri- 
cant de viscose. Ce fut une paro- 
die cossue de la Biennale de l'art 
et de la mode de Florence de 1997, 
dont le mérite était d'être une 

Chez Ferragamo, un puissant 
groupe qui fête son centenaire en 
1988, l'étau familial se resserre : la 

voie moyenne des concessions, entre cita- 
tions du début des années 60 et minima- 
fisme bon teint. Certains ont échappé au 

qui, itanisme ambiant, comme Dolce e Gab- 
Muctia Prada, et surtout Tom Ford 

saison dernière, on avait fait sortir 
toute l'équipe du bureau de style à 
fa fin d'un défilé très inspiré par le 
sport ; cette fois, c'est Giovanna 
Ferragamo qui vient saluer, bien 
coiffée, avec son collier de perles, 
comme après une sortie de messe. 
Aussi, dans ce contexte, Muccia 
Prada détonne, car elle ose anti- 
ciper la tradition, simplifier le 
luxe, provoquer des rencontres 
inédites entre le plastique et la 
laine, le blanc Courrèges et les 
jours de Venise, réservés habituel- 
lement aux draps fins. 

D'autres femmes cherchent à 
s'échapper des pesanteurs, 
comme Angela Missoni, attentive 
à renouveler le stylé maison avec 
une sensualité encorer à préciser. 
Mais loin des zigzags dé maille 
multicolore, c’est un monde plus 
cosmopoblte qui aimante des dé- 
sirs : Dolce e Gabbana opt brossé 
dans un jardin méditerranéen le 
portrait plutôt bien cambré d'une 
Sicilieane à Hollywood. La flanelle 
s'ilumine de mimosa peint, le 
brocart de soie plastifié initie en - 
douceur la dolce vita à la techno- 
logie, les japonaiseries à La john 

Proposer chaque jour 
les récettes du sourire. 

Mars 1998 : les 15319 professionnels de 

chez Gucdi, qui ose sans complexe marier le 
sexe féminin et le pouvoir. Paris prend le 
relais du 9 au 16 mars avec 104 présente 
tions. L'arrivée de Martin Margiela chez 
Hermès, de Christina Ortiz chez Lanvin, et 

Générale de Restauration et d'Orly 

Restauration deviennent Avenance, afin 

d'affrir toute satisfaction à leurs clients et 

proposer chaque jour dans leurs restaurants, 

-“les recettes du sourire”. 

Pr, 

3 Aven ance 
65, rue de Berty 75012 Paris - tél, (0)1 40 19 50 ου 

Galliano mettent en scène les 
nouvelles Divine du septième art. 
Le rendez-vous est pris pour les 
Oscars, et pour Cannes. 

PAS TOUJOURS CATHOLIQUE 
Dans un autre registre, la collec- 

tion présentée Le 7 mars à la Per- 
manente par l'Américain Tom 

surtout de trois nouveaux directeurs arts- 
tiques au sein de l'écurie IVMH, Marc Ja- 
cobs chez Vuitton, Michael Kors chez Cé- 

partie des événements de la saison les plus 

Ford chez Gucci a fait l'effet d'une 
bouffée d'air et d'énergie : un 
nouveau « M.A.S.FL » de là mode, 
pour une vision sublimée du style 
militäire, de trench en treillis, de 
vestes-parachutes (mais doublées 
de chinchilla), qui fixent d'une 
manière directe une allure pour 
Fhiver. 

Giorgio Armani sur la place Saint-Sulpice 
Le 11 mars à 21 heures, Giorgio Armani présentera sa collection à 

Paris Emporio. Sur la place Saint-Sulpice, une tente géante a été 
dressée pour les 1100 invités devant assister au défilé « existentia- 
Hste », dîner et fête... « Le bar serx aux couleurs de la collection. » Trois 
mois après l'ouverture de son mégastore, le pape de la mode mila- 
naise entend marquer sa présence. Selon une analyse réalisée en 

p 
Armani apparaît en second derrière Fernet Branca: 29,2% sur 
660 millions de dollars. 

Aux couleurs d’eau, de fumée et de bois de rose, sa collection pré- 
sentée le 6 mars à Milan épouse un corps à la fois chaste et languide, 
qu'enflamment quelques touches de rouge. Tout coule, [65 manteaux 
fendus comme des jupes, jes jupes longues portées comme des pan- 
talons renouvellent discrètement une allure. Maestro en baskets, 
Giorgio Armani n'hésite pas à demander à on mannequin de maguil- 
ler ses seins sous un pull de mohair plus léger qu'une plume : « Avoir 
da couverture d’un journal, pour une poitrine en vue, c’est trop facile. » 

Paris en scène 

s orai 

collection principal 
Présenter son défilé Emporio ἃ Paris. 

e, a choisi de 

Le rouge et le vert Gucci re- 
viennent en bandoulière de sac, 
accroché à un manteau de Iypx 

digne des Jlionges 
par Helmut Newton pour Vogue à 

la fin des années 70. 
La force de Tom Ford est de pré- 

féver les affranchis aux tabous 
d'une bourgeoisie, même si bien 
sûr ses références à Yves Saint 
Laurent (le smoking) et à jean- 
Paul Gaultier (les mélanges sport- 
soir) peuvent ne pas sembler tou- 
jours des plus catholiques. D'où le 
côté un peu «Gaulcci rive 
gauche... » 
Il reste qu'après tant de plagiats 

rhabillés par la morale, et tous les 
clonages évangélisés de la se- 
maine, ΠΤ persiste et signe: pour 
parier de la force des femmes, it 
n'a pas besoin de les habiller, 
comme d'autres, en Mère Teresa 
ou en guerrières de casino (Ferré). 

Et avec celle de Muccia Prada, 
de Ji Sander ou de Giorgio Arma- 
ni, sa collection est sans doute 
l'une des plus contemporaines ésentées à ΜῊ te sai 

LB. 

AVEC quatre-vingt-huit défilés. 
officiellement inscrits au calendrier 
de la chambre syndicale et qua- 
rante-trois présentations « sur rèn- 
dez-vous», la semaine du prét-à- 
porter de Phiver 1998, prévue à Paris 
du 9 au 17 mars, s'annonce « exc 
tante» pour les deux mille journa- 
listes et photographes couvrant 
Févénement. De FOpéra Garnier à 
La me Lorie perd 
‘Ircam, en passant par le. Cirque 

d'Hiver, le marathon péüt commen 

aurait coûté plus de 4 millions de’ 
francs, la saison demnière ? 

LES « COUPS v DE LA SAISON 
Le retour de certaines marques 

françaises comme Michel Klein, 
Kenzo, ou Thierry Mugler au Car- 
rousel du Louvre, les trente ans de 
Sonia Rykiel, l'arrivée d'un créateur . 
chilien de vingt-sept ans, Octavio 
Pizzaro,. chez Jacques Fath, 
semblent un peu éclipsés par les . 
«coups » de la saison Ceux qui 
font de Paris un New York-sur- 
Seine. Entre Londres et Milan, Paris 
joue cette saison à travers LVMH, 
véritable Etat dans l'Etat de la 
mode, une nouvelle carte média- 
tique. Le départ de Helmut Lang, 
prince du minimalisme, pour New 

Après les trublions anglais, | 
comme John Galliano (Dior). et 
Alexander McQueen (Givenchy), 
qui oi A RE au μη " 

Farvée de nouveau MEL τεῦ. 
rs Αὐπειῖς Qiarcise Bodripier + 

chez Loewe, les Américains Marc Ja- - 
cobs chez Vuitton et Michael Kors 
chez Céline) marque la volonté de πε ἢ 

Cains. Tous se disputent la même 

dit que James Bond était une 

fcône : Yves Saint Laurent. « Le seul 
qui a compris, après Chanel, que le 
comble du ko, c'est d'être utie. Et 
que ce qui rend une férmme intéres- 
sante, c'est. le paradoxe, ce sont les 
gialités masculines dont elle sait 
Jouer », &it Michael Kors, en survê- 
tément de cachemire gris. Mais c’est 
un luxe sous influence, [556 et sans 
subversion, que défend la Septième 

Le défilé de Marc Jacobs pour 
Vuitton est prévu pour le 9 mars à la. 
Grande Halle ‘de La Vilette), celui 
de Michael Kors chez. Céline Je 
Mmars au Carrousel du Louvre : 

maroquinier 
15 mars, à l'Ecole des beaux-arts. Ce 
self-made-man d’origine cubaine, 
assez influencé par Azzedine Alaïa, 
annonce en xiant: « Ma collection à 

, Christina Orti f 

de Prada, lèvres vermeilles et 
boucles de jais, révèle ses ambi- 
tians : « J'ai voulu exprimer une atti- 

son premier défilé, prévu pour le 
9 mars, d’un silence de plomb. 

: «Je me suis 
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Frais et généralement ensoleillé 
ab λον ns la façade 

᾿ mardi des 
sur les régions du 

nord-ouest, et à Pavant le ciel se 
voilera progressivement. Les ré- 
gions plus à l'est resteront à Pabri 
de la pluie, le soleï brilera large- ment, mais les Η gelées matinales se- 

Il fera de 8 à 10 degrés, 
Nord-Picardie, Ile-de-France, 

Centre, Haute-Normandie, Ax- 
brouillards gi 

tures passeront 
Paprès-midi, 
Champagne, Lorraine, Alsace, 
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rentes. Π fera de 9 à 12 degrés. 
Limousin, Auv 

Ces régions bépéfcieront d’ne 

ensolefilée. Le mistral souf- 

LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

B PROCHE-ORIENT. A l'occasion 
du Dubai Shopping Festival, un 
système accéléré d'obtention de 
visas (vingt-quatre heures) a été 
mis en place par la compagnie 
Emiÿrates à l'intention de ses pas- 
sagers en provenance notamment 
d'Europe et d'Afrique du Sud. 

et du Saint-Killian, fera sa pre- 
mière traversée de Rosslare à 
Cherbourg le 1x avril. De mai à 

desservira altemati- 

de Roscoff. D’avril à mai: 
1400F A/R pour une voiture et 
quatre passagers. Renseigne- 
mnents : 01-53-43-12-12. 
M FRANCE. Le guide 1998 des 
78 centres naturistes de France est 
disponible à la Maison du natu- 
risme (65, rue de Tocqueville, 
75017 Paris, téL : 01-47-64-32-82), 

çais occupe en moyenne 5 à 
6 gigaoctets de mémoire -, est désor- 
maïs facilité par la puissance des ord- 

Sylvain 

MOTS CROISÉS 

© Priée de vues sérlemes ὀ (Ὁ 5ι 8 ciché, les 
au 1720 000 ou 1/30 0008 ὁ etla 

Inégalités 
non-verticalté de l'axe de prise 

déformations. de vue engendrent des 

PROBLÈME N° 96059 

ἐὺς 

© + SOS Jeux de mots: ; 
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 Ffmin 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N° 96058 

HORIZONTALEMENT 
1. Microsillon. - If. Oréade. 

direction départementale 
culture et de l forêt (DDAF) de Oise 

inéiue ele Frenoé, ln Géégraphique netiooel s'est équipé d'une chainé dé praduciion autometisée gérée per une équipe 
Ἢ RE EE CE RSR te - ᾿ 3 

grande facilité d'usage. La concor- 
dance entre surfaces 

plus, 
met d'assurer le suivi historique de 
Fusage du sol », se félicite Constant 
Lecœur, directeur de la DDAF Cette a ἴσα, pour 

l'ensemble des départements fran- 
çais, nécessiterait un budget d'une 
centaine 

Si FIGN figure pammi les pionniers 

la date de prise de vue. Celle-ci 
commandée... à dé- peut alors être 

faut d'être accessible en fipne. 

AFFAIRE DE LOGIQUE νποβιεένιε ν" 60 

Le défi du cavalier 
VOUS CONNAISSEZ tous la 

marche d’un cavalier sur un 

En res- 
pectant ce 
mouve- 
ment, faites 
décrire au 
cavalier si- 
tué en haut 
à gauche 

toutes les cases de cet 

Ve Eole. -- ll. Iridologie. - IV.Sen.  échiquier 5x5 une fois et une 

vi Némésis. - V.Set Au Nice. -ὀ seule, en terminant à la case 
VL Oléate. Drus. — VII. Sieste. LE marquée d’un rond. 

X - Vis. Na. DS. Reste. - IX Enta. Montrez qu'il lui est impos- 
Gosier. - X.Upsilon. Luc. - sible, après avoir décrit toutes 

Χ HQE XL Ref. Enclore. les cases, de retrouver au 

ΙΗ | coup suivant sa position ini- 

LlMi1111] VERTICALEMENT ΓΗ 
X. Vient de la haute Ecosse, 

1. Moissonneur. — 2.1rréel. 
ANPE. - 3. Ceintes. TSF. - 4. Rad. Elisabeth Busser et 

HORIZONTALEMENT Ne κ Gilles Cohen 
ir - I S'attaque aux cokures. - ΧΙ, Sur Aidai. - 5.Odonates. Le. 
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se F cormiser ou soudure. 8. Légendées. — 9. Loisir. Silo. - Solution SOLUTION 
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Afrique. Préparêt la sauce, — nienne. = 7. Sème la perturbation. 

» 

d'or (le sac contient 40 % de pièces 
οὐ, 
Φ Sur les 100 découvertes du sac 

en cuir, il sortira 50 fois une pièce 
d'or (le sac contient 50 % de pièces 

d'or). 
ἢ tirera donc 90 fois une pièce 

d'or : 40 proviennent du sac en jute, 
50 du sac en cuir. 

H y ἃ 5 chances sur 9 pour que 
l'aventurier ait déterré le sac en 
Cuir. 



ÉDITION il semble qu'on n'ait ja- 
mais assisté à autant d'accusations 
de plagiat qu'aujourd'hui. Récem- 
ment encore, Marie Darrieussecq a 
été dénoncée par la romantiére Me- 

plagié l'universitaire lyonnais Pau 
Ariès (Le Mende du 26 février), 
Mgr Jacques Gaillot a donné pour 
sa défense un argument d'un genre 
nouveau: « Quelqu'un a abusé de 
ma confiance », a-t-Ù plaidé en dé- 
cidant d'emblée de retirer de la 
vente son ouvrage paru aux Edi- 
tiom 1, La Dernière Tentation du 
diable. « C'est un livre un peu spé- 
cialisé, et le directeur de la maison 
d'édition avait proposé de mettre à 
ma disposition une équipe de gens 
compétents pour certains aspects du 
livre. » La pratique, certes, n'est pas 
nouvelle, Mais cette allusion asten- 
sible à des collaborateurs qui lui 
auraient fourni, sans les signaler 
comme telles, les pages suspectées 
de plagiat apparaît comme la ma- 
néfestation d'un phénomène moins 
habituel : la disculpation passe par 
la dénonciation d'un « nègre ». 
donc par l'aveu implicite, de fa part 
du signataire, de n'être pas - du 
moins partiellement — l'auteur de 
son livre. 

La floraison des affaires de pla- 
giat serait-elle la conséquence di- 
recte de l’usage des « nègres » en 
littérature ? Les éditeurs séraient-is 
victimes d'un système qu'is ont 
eux-mêmes contribué à instituer, à 
savoir la promotion au rang d’écri- 
vains de personnalités souvent 
contraintes -- fût-ce par manque de 
disponibilité -- de faire appel à des 
« documentalistes » dont ls ne 
peuvent vérifier les sources ? Quel 
crédit peut-on, par ailleurs, accor- 
dex aux dénonciations pour plagiat 
qui se multiplient actuellement ? 
De Cabxthe Beyala à Mer Gaillot, 
de Jacques Attali aux frères Bogda- 
nov, il semble qu'on n'ait jamais, 
autant que ces dernières années, 
porté de telles accusations sur les 
auteurs. 

ἃ RELATION DE CONFIANCE » 
La récente attaque de la jeune 

romancière Marie Ndiaye contre 
Marie Darrieussecq, qui aurait 
«singé », dans Naissance des fan- 
tômes, ses propres romans (Le 
Monde du 4 mars)- elle ἃ notam- 
went établi une liste des parallèles 
entre des scènes dans les livres en 
question -, témoigne de la diffi- 
culté à établir l'évidence du plagiat 
dans le domaine de la fiction. D'au- 
tant que la uotion d'originalité du 
sujet est relativement récente dans 
l'histoire littéraire. Auraït-on idée 
d’accuser Joyce d'avoir, dans Ulysse, 
pülé Homère ? Les nuances infinies 
de la typologie des plagiats (fire ci- 
dessous l'exposé qu’en fait Claude 
Durandl indiquent le fossé qui sé- 
pare les accusations arbitraires et 
fallacieuses dont a pu ètre victime 
le romancier britannique Graham 
Swift — auquel on reprochait de 
s'être inspiré de la trame narrative 
d'un roman de Faulkner - et {a 
condamnation pour contrefaçon 
de Caïixthe Beyala (lauréate, mal- 
gré tout, du Grand Prix de l'Acadé- 
mie française 1996), qui avait em- 
prunté terme à terme de iongs 
passages, notamment à Howard 
Buten et à Ben Okri 
Sans prendre en compte ies 

exemples de plagiats purement lit- 

RE DE POCHE O1 45 43 92 

[ Une mise en scène 
ensoleillée, LE MONDE. 
Que plaisir! PARISCOPE. 
Ane pas rater! JDD. 
Un grand petit bonheur. 

LE NOUVEL OBS, 

ème ἘΞΙΕῚ 
TOURNANT 

A 

ÉDITIONS DU ROUERGUE 

téraires qui, à lexception des cas de 
« copie servile », doivent faire lob- 
jet de démonstrations complexes 
{Le Monde du 7 décembre 1996), les 
accusations de contrefaçon, 
qu'elles soient validées ou non par 
Ja justice, concernent le pius 
souvent les ouvrages signés par des 
hommes publics: ceux dont cha- 
cun imagine mal que leurs occupa- 
tions leur laissent le loisir de mener 
à bien les ambitieux travaux qu'ils 
publient, notamment des biogra- 
phies. Au premier rang des sus- 
pects, les hommes politiques et le 
persongel de la haute administra- 
tion, soupçonnés de sous-traiter la 
recherche préalable comme ia ré- 
daction finale de leurs ouvrages. 

Mais ce soupçon n'a guère à voir 
avec le plagiat. Du moins tant que 
les « nègres » — puisque c'est en 
fait de cela qui s’agit -- font hono- 
rablement leur métier dans 
l'ombre. Alors mème que l'affaire 
Gaillot rappelait le risque fonda- 
mental de cette « délégation» de 
l'auteur, on accusait Jack Lang de 
n'avoir pas composé lui-même son 
François Æ ou le rêve italien (Plon) 
mais, pis, de l'avoir démarqué d'un 
ouvrage anglo-saxon non encore 
traduit. Interrogé, l’universitaire 
concerné, John Knecht, reconnaît 
volontiers qu'« if n'y α pas l'ombre 
d'un plagiat », saluant auprès de 
son éditeur français, Ran Halevi 
(Fayard), le remarquable savoir- 
faire des historiens qui ont utilisé 
son apport en se Le réappropriant 
sans jamais s’exposer à dés pour- 
suîtes judiciaîres. Naguère, Jacques 
Attali avait « oublié » dans ses Ais- 

rie Ndiaye, alors que Jacques Gaillot a 
s'être entouré de « nègres » 

qui auraient commis un «abus de place: la multiplication de 
confiance ». @ CETTE SITUATION 
amène à se demander si les éditeurs 

a GPA plus. Je à of 
Eu VUE plus En ne & 

A als sdansalles © OÙ 10 
Extrait de « On ne copie pas », livre écrit par Olivier Douzou et illustré par Frédérique Bertrand, Editions du Rouergue, 1998. 

CULTURE : 

toires du temps (Fayard, 1982) de ct- 
ter entre guillemets ses passages 
empruntés à Ernst Jünger au 
Jacques Le Goff. Plus récemment, 
Nicolas Sarkozy, qui signait un 
Georges Mandel : le moine de la po- 
litique, chez Grasset, eut toutes les 
peines du monde à se laver du 
soupçon d’avoir « emprunté » 
beaucoup à la thèse de Bertrand 
Favreau, parue vingt-cinq ans plus 
tôt - sans doute abusé, là encore, 
par son équipe de documentalistes. 
Mais l'adaptation télévisée qu'it 
vient de faire de son ouvrage réi- 
tère le dérapage puisque le fruit du 

LE MONDE / MARDI 10 MARS 1998 

ne seraient pas victimes d'un système 
qu'ils ont contribué à mettre en 

FR collabore- 
teurs œuvrant pour des personnalk  nuel Pierrat, 
tés dont l'emploi du temps ne leur 

Ces « nègres » qui plagient mal 
| 

emprunt ou de « singerie » se multiplient 

emploi du temps trop chargé ? 

nouveau travail de Favreau, paru 
chez Fayard en 1996, y est à nou- 

éditeurs pour mettre ἐπὶ place me 
stratégie de garde-fous efficaces 
contre les plagiats de colabora- 
teurs indélicats ? Aucun, selon 
Jean-Claude Fasquelle, le PDG des 
éditions Grasset, qui entend ne pas 
remettre en ἢ le. principe. 
absolu de la «relation. de 
confiance » entre un éditeur. et Son 
auteur. « De tout temps, indique-t- 
il, les contrats d'édition comprerment 
une phrase qui dit en substance : 

d'effectuer eux-mêmes le pps τρια 
CIAUSTE du droit d'auteur, Emma- 

la publicité qui leur est faite qui 
estime que c'est surtout 

ΠΥ ΤῊ 

“l'auteur gnrantit l'éditeur contre 
toute revendication ou éviction quel- 
conque”, ce qui n’est pas une protec- 
tion contre ce type de déiits. » Et Il 

à faire la police, et qui plus est pour 
ses auteurs. La sagesse, c'est de faire 

— où du moins sur leur meilleure vi- 
siblité --, les éditeurs abandonnent 

TROIS QUESTIONS À 
EMMANUEL PIERRAT 

Les affaires de plagiat 
semblent se multiplier. Vous 

qui êtes un avocat spécialiste du 

Je n'ai pas le sentiment qu'elles 
aient crû de manière exponen- 
tielle. I y a toujours eu des « doau-" 
menrtalistes indélicats ». Ce qui a 
changé, c’est qu'aujourd'hui les 
gens attaquent. Si un éditeur se 
fait piller par un autre et ne réagit 
pas, il “δὲ qu'il va se faire taper sur 
les doigts par son commissaire aux 
comptes. Maïs, en proportion du 
contentieux de l'édition, les af- 
faires de plagiat restent minori- 
taires. Ce qui s'est vraiment déve- 
loppé, c'est le droit de la presse: 
diffamation, injure, droit à l'image, 

atteinte à la vie privée. C'est là 
qu'est la véritable explosion. 

2 De quels moyens juridiques 
l'éditeur dispose-tl pour se 

Cr oi 5. ΚΙ ὡς LES 

il n'a aucun moyen de contrôle ef- 
ficace. Tout contrat d'édition 
comporte une clause de garantie 
par laquelle l'auteur s'engage à ce 
que son manuscrit ne comporte au- 
cun emprunt à une autre œuvre. 
Mais cette clause reste un pa- 
ravent. De plus en plus, l'éditeur va 
étre amené à se retourner contre 
son auteur plagiaire. Il peut de- 
mander que celui-ci supporte 
toutes les condamnations et les 
frais afférents à l'affaire: dom- 
mages-intérêts à l'éditeur plagié, 
coûts d'arrêt de commercialisation, 
transport, pilonnage, éventuelle- 
ment fabrication du livre, dom- 
mages-intérêts en préjudice 

d'image, frais de procédure... L'ad- 
dition peut être très lourde. Les 
éditeurs commencent à:le faire, 
mais doucement, en ménageant 
les suscæptibilités. . ὶ 

Vous évoquez le cas où lédi- 
teur a été plégé par l'auteur 

Est-ce la majorité des cas ? A 
Dans ces affaires, la négligencæ do- 
mine. Dans 99.% des cas, le plagiat 
est d'ailleurs minime —deux ou 
trois pages d’un intérêt moyen 
et provient moins d’une indélica- 
tesse que d'une politique de facili- 
té alliée à une mauvaise gestion de 
la documentation. Entre le nègre 
éventuel, l’auteur, l'éditeur, le re-. 
writer... la copie circule entre tant 
d'intermédiaires qu'à chaque 

étape il y à réellement un risque. 
que des quillemets disparaissent. . 

Νὰ," ίσταιεε UE. 

un homme politique aborde une f- 
gure historique, À lui manque géné- 

ralement deux choses : le Lemps pour 
mener lui-même l'investigution né- 
cessaire et le métier spécifique, la 
“façon”. » Selon M. de Bartillat, re- 
travailler le texte par des « αρροτίς 

c'est que le résultat soit bon ». ἢ at- 
tribue même me « valeur pédago- 
gique » à cetté formule « offrant à 
un public plus large les fruits d’un sa- 
voir» qui à besoin de relais. Le 
«formidable. désir d'histoire des 
Français » commande, selon lui, 

l de plagiat -- une imita- 
tion de leur maquetté-par un 

dissipe pas le malaise, a la vertu de 
dédramätiser une question 

sa ippe-Jean Catinchi 

et Marion Van Renterghem 

Le PDG de Fayard et Stock plaide pour une instance d'arbitrage ̓  
POUR LE PDG des éditions 

Fayard et Stock, Claude Durand, 
toute réflexion sur la question du 
plagiat doit commencer par une 
« déclaration d'humilité »: faute 
d'être omniscient, aucun éditeur 
ne peut se vanter d'être à l'abri 
des erremenuts d’un auteur pla- 
gaire. Recounaissant la proliféra- 
tion d'exemples où des signataires 
d'ouvrages sont confondus « par 
des collaborateurs peu scrupuleux, 
revanchards ou facétieux », il rap- 
pelle cependant qu'il existe toute 
une gamme de formes de plagiats : 
« On peul puiser aux mêmes 
sources, plagier de manière plus ou 
moins littérale ou maquillée, un pa- 
ragraphe, un chapitre, un livre en- 
tier, a démonstration d'une idée. Il 
convient de distinguer entre le pla- 
giat d'évidence, qui relève souvent 
du juge des référés, et l'accusation 
de piagiat qui requiert démonstra- 
tion et procès au fond. Une autre 
distinction importante est encore à 
apporter entre le simple emprunt à 
un ouvrage dont le propos est dif- 
férent (d'un romancier à un manuel 
de théologie, par exemple} et la 
concurrence déloyale (par le pillage 

Li LS 

d'un ouvrage dont le propos est le 
méme que celui du plagiaire). Four 
désigner la reproduction littérale 
d'une forme, les juristes usent d'un 
très joii mot: “la copie servile”, 
comme s'ils pressentaient déjà qu'il 
y a um esclave là derrière... » 

< MÉPRIS DU LECTEUR » 
L'éditeur de grandes biogra- 

phies et d'essais historiques re- 
connaît s'en remettre à ses colla- 
borateurs spécialisés et ne pas être 
personnellement à même de juger 
en tous domaines de l'éventualité 
d'un plagiat. En revanche, par 
principe, il refuse de travailler 
avec un auteur sous le simple pré- 
texte qu’il est célèbre, alors même 
qu'on «subodore que, de par son 
activité, il n'aura manifestement 
bas le temps de rédiger son livre lui- 
même ». Evitant de contribuer à 
cette « pratique d’accompagne- 
ment» de personnalités média- 
tiques, ne souscrit pas à l'argu- 
mentation de certains éditeurs 
qui, parlant à ce propos de « vd- 
leur pédagogique », revendiquent 
la publication de livres écrits par 
des « nègres » sous la sfgnature de 

prête-voms prestipieux afin de les 
faire bénéficier d'une diffusion 
plus large. « Π ne me semble pas 
très pédagogique de faire passer 
'usurpation pour une vertu. C'est ici 
l'ancien enseignant qui parte : pen- 
ser que la leçon d'histoire passera 
mieux du firit qu'on aura commen- 
cé par violer {a leçon de morale est 
une curieuse novafion pédago- 
gique... Penser qu'un livre se vendra 
mieux du fait que le signataire qui 
ne l'a pas écrit est plus célèbre que 
ἐσ véritable auteur caché témoigne 
d'un singulier mépris du lecteur et 
du livre, de son contenu. C’est d’ail- 
leurs le mépris dans lequel on tient 
fe texte, et d’abord les siens propres, 
qui incite certains à considérer les 
livres comme de la pâte à papier: 
recyclable, et permettant donc l'im- 
posture.» . ; 

La valorisation en France de ia 
notion d'auteur incite les signa- 
taires d'ouvrages à camoufler la 
contribution de leurs éventuels 
colaborateurs, à la différence de 
la tradition américaine où ceux-ci 
apparaissent le plus souvent sur La 
couverture des mémoires où auto- 
biographies de telle ou telle ve- 

dette. Claude Durand, qui publie 
chez Stock un auteur ayant re- 
connu s’entourer de collabora- 
teurs, Paul-Loup Sülitzer, ne cache 
pas sa préférence pour cette 
forme de «/ranchise ». S'uterro- 
geant sur les suites données aux’ 
accusations .de plagiat, ἢ conclut 
que « dès lors que l'auteur de la. 
faute l'a reconnue, l'arbitrage est le 
plus souvent ἴα meilleure Solution, . 
dans la mesure où {es tribunaux, 
comme d'aülleurs la presse qui en 
rend compte, ne mesurent pas tou- 
jours l'importance de tous les élé- 
ments du dossier. ! y a parfüis de 
l'exagération dans ἰα lourdeur des 
condamnations, ou; inversement, 
une sous-estimation des fautes. 
Peut-être faudrait-il inventer une 
instnce commune aux. éditeurs et 
aux sociétés d'auteurs pour rendre 
de tels arbitrages dans les cas'les 
pius simples et désencombrer ainsi 
les tribunaux ? Je crois. qu'il faut 
être du métier pour mesurer l'éten- 
due exacte des dommages causés, la 
bonne ou la mauvaise foi, les consé- 
quences d'une mesure d'accuita- 
ton, de refonte ou. d'interdiction, 
dc». ï us 

." 2 

La publicité donnée à des af- 
faires de plagiat souvent dues à 
l'imprudence de coïlaborateurs 
clandestiris ne risque-t-elle pas 
d'ancrer dans l'esprit du public 
l'idée que plus personne n'écrit 
rien par soi-même, du moins 
qu'une personnalité célèbre me 
peut être l’auteur de son livre ? 
« C'est en effet extrêmement na- 

. vrant pour le livre et les professions 

.qu'f concerne. Ces affaires de pla- 
giat devraient relever davantage de 
la rubrique “füits divers” que de la 

τ Page “vié mondaine”. L'importance 
qu'on leur accorde est souvent dis- 
Proportionnée. En tout cas, on se- 
rail mieux avisé de parier davan- 
tage des auteurs qui travaillent 
dans la solitude, parfois Fascèse, 
Souvent avec un désintéressement 
inconnu dans la plupart des autres . 
professions ou activités, plutôt que 
de ceux, tellement moîns nombreux, 
qui cèdent à la facilité -de la sous- 
traïtance au qui sont victimes de 
moments d'égarement » 
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« Musique spectrale à l'échelle européenne 
_ avec l'ensemble Itinéraire 

Pour son vingt-cinquième anniversaire, la formation présente les créations de jeunes compositeurs à l'Ircam 
Fondé en 1973, l'ensemble inérire est antré vingt-cinq ans en oriantant les feux de l'actualité 

"M vers les jeunes iteurs : d ons de 
Marc André, Jean-Louis 

t pour avoir favorisé ᾿ 
de là musique dite spectrale, ἢ fête en 1508) τες 
FONDÉ EN 193 par un collectif 

rail, trois anciens élèves de 
Messiaen) et d'interprètes (dont le 

puis le sérialisme schoenbergnien: 
Appäru il y a vingt-cinq ans, « αἱ 
une orientation positive du monde 
qui a vu les pouvoirs publics s'enga- 
&er dans un domaine pas toujours 
assujetii à la loi du marché », Yltiné- 
raîre illustre, selon Michaël Lévinas 

ἐν (son président depuis 1985 et actuel 

8 

directeur artistique), quelques cer- 
titudes de l’évolution artistique 
liées « à la prise de conscience des 
lois acoustiques et à la considération 
de la technologie -- donc du pro- 
grès; engagement artistique dans 
un monde désorienté depuis l'écrou- 
lement du nrur de Berlin et la dispa- 
rition de certaines grandes espé- 
rances de Pe ». 

ont déterminé la composition 
œuvres entièrement déduites des 

Rophé (présent depuis 1992), pas- 
sera lan prochain le relais au Belge 

ΓῚ 

[᾿ 

Patrick Davin. Lors de la demière 
décennie, Ftinéraire a connu, sous 
limpulsion de Michaël Lévivas, 
une mutation qui, ἃ certains 
égards, a rompu nettement avec le 
mode de fonctionnement originel 
de l'ensemble, Les cellules de dyna- 
mique de groupe mises sur pied 
dans les années 70 ont été aban- 
dormées au profit de colloques mu- 

isés en relation 
avec le Collège international de 

e. Des de 

Deguüy, Philippe Lacoue-Labarthe, 
Jean-Luc Nancy, Christine Buci- 
Glucksmann). ὁ ). 
Les thèmes abôïdés (1/De la ra- 

ture et de Paccident ; 2/Ou'est-ce 
que l’idée musicale ; 3/La loi; 
4/Narrativité ;: 5/Les affects ; 
6/Convergences et divergences 

sition de. ltinéraire dans le pay- 

Here 
Michaël Lévinas, président et directeur artistique d'Ttinéraire. 

sage musical contemporain de ma- 
nière aussi emblématique que les 
conférences données en 1982 à 
Darmstadt par Hugues Dufourt, 
Gérard Grisey, Michaël Lévinas et 

istan Murail. 

s'est 
lage de l'aide à la création. « Après 
la reconnaissance effective de la gé- 
nération des Hurel et des Dalbavie 
(éclos à l'tinéraire) par des institu- 
tions telles que l'Ircam [Institut de 
recherche et de coordination 
acoustique-masique], jai constaté, 
rappelle Lévinas, une forte demande 
émanant de compositeurs étrangers 
d'environ trente-cinq ans venus en 
France par attirance pour le courant 
spectral. » Des conventions ont 
donc été passées avec d’autres for- 
mations. En septembre prochain, 
une européenne assotiera 
l'itinéraire à l’ensemble italien 
Nuove Sincronie et à l’ensemble 
bruxellois Musique Nouvelle pour 
la présentation de huit nouvelles 
œuvres susceptibles de révéler une 
convergence esthétique. « Tout en 
demeurant l'ensemble qui a fondé 
l'histoire de la musique spectrale, 
f'tinéraire souhaïîte maintenir une 

Markess seront à pres Μὲ présentées le 10 mars à Fam. 

Agobet et d'Alexandros l’ensemble à plusieurs 
une tournée associera 

européennes. 

tension et une utopie créatrice qui 
excèdent les questions théoriques ou 
les simulacres de liberté et cherche à 
Préserver la possible diachronie 
entre réfledion et composition. » 

RÉFÉRENCES ET DÉCOUVERTES 
Plus concerné par l'action que 

par la commémoration, l'itinéraire 

jeunes compositeurs. Comme le 
précédent concert, donné en jan- 
vier avec des œuvres de Florence 
Baschet (qui entretient de longue 
date une collaboration privilégiée 
avec ensemble), d'Oscar Strasnoy 
{argentin né en 1970), de Yassen 
Vodenitcharov (Bulgare né en 1964) 
et de Maurice Ravel, le second vo- 
let de la saison ircamienne de Fiti- 
néraire équilibre références et dé- 
couvertes. 
Autour du Concerto pour violon- ‘ 

celle de Gyôrey Ligeti, trois créa- 
tions de compositeurs nés prati- 
quement en même temps (1966) 
que le diptyque minimaliste du 
maître hongrois ! Un-Fini 1 de Marc 
André (né en 1964), auteur d’une 
thèse de musicologie sur « Le 
tompossible musical de J'Ars sub- 
εἴτ» et titulaire d'un diplôme de 
perfectionnement décerné par le 
radical Allemand Helmut Lachen- 
mann. l'Etude des forces, de Jean- 

‘ Louis Agobet (né en 1968), formé 
par Philippe Manoury à l'informa- 
tique musicale et pensionnaire de- 
puis 1996 de la Villa Médicis. Et en- 
fin Oneîron d'Alexandros Markeas 
{né en 1965), compositeur grec 

par le Conservatoire de Pa- 
is) qui illustre parfaitement les 
propos de Michaël Lévinas sur Fou- 
verture actuelle de l'tinéraire 
VEurope. ᾿ 

Pierre Gervasoni 

* Marc André : Un-fini 1 (création 
française). Gyôrgy Ligeti: Concer- 
to pour violoncelle. Jean-Louis 
Agobet : L'Etude des forces (créa- 
tion). Alexandros Markeas : Oner- 
ron (création). Anne Gastinel (vio- 
loncelle), ensemble Itinéraire, 
Mark Foster (direction). Ircam, 
1, place Igor-Stravinsky, 75004 Pa- 
ris. M° Châtelet-les Halles. Le 
10 mars à 20 heures. 75F et 90F. 
Tél. : 01-44-78-48-16. 

Le mont Athos et la loi des hommes en noir 
Le Musée Albert-Kahn expose des autochromes réalisés entre 1913 et 1918 dans la République monastique 

AUTOCHROMES DU MONT 
ATHOS, Musée Albert-Kabn, 

(après le 30avril, jusqu’à 
19 heures). TÉL: 01-46-04-52-80. 

2558. 

niques, est d’ailleurs fort complexe. 
Depuis 1913, le mont Athos est une 

monastique auto-ad- 
ministrée au sein de l'Etat gréc. 
C'est justement à cette époque 

troublée où la Russie essaye de 
faire valoir ses droits sur cette pO- 

ren ire res ν 
Stéphane Passet, l'opérateur qui 

est dépêché là-bas, écrit au δέο- 
graphe Jean Brunbes, chargé de 
coordonner les Archives de la pla- 
nète : « Le mont Athos doit être visité 

" “ 

FERNAND CUVILLE 

hotographié par Fernand 
F Chville (1918). 

de suite car l'administration de cette 
communauté religieuse va subir de 
grandes transformations sur les ins- 

fances de la Russie. » La DANŒUVIE 
du tsar échouera finalement. Saint- 

88 contentera de rapa- 

trier la communauté monastique 
d’origine russe installée sur les 

bords de la mer Esée, 
Stéphane Passet ramènera 

96 vues autochromes de dix sites, 
dont Karyès, le centre administratif 
de cette « cité de Dieu». ἢ ἃ pour 
instruction précise de photogra- 
phier d’abord les extérieurs. des 
édifices, par plans successifs, avant 
de s'approcher des bâtiments, puis 
de saisir le cœur de ces établisse- 
ments, les édifices religieux à Pinté- 
nieur des cours. Ainsi, aucune 
image d'est «volée»: les moines 

ne seront jamais «surpris » dans 
leurs activités, mais photographiés 
frontalement, seuls ou en groupes. 
Au lendemain de la première 
guerre mondiale, en 1918, un se- 
cond opérateur, Fernand Cuville, 
est envoyé à son tour au mont 
Athos. Il travaillera selon les 
mêmes principes. Sa moisson est 
plus riche : 345 autochromes repré- 
sentant treize monastères et 1rois 
communautés moins importantes 
(skites), 

UN MONDE BIEN VIVANT 
La douceur des autochromes 

rend presque irréelles ces images 
suspendues dans l'éternité -- cou- 
poles, cyprès, oliviers, rivages. 
C'est comme si l’on découvrait une 

hors du temps -barbes flo- 
conneuses, coiffures cylindriques, 
robes noires -- nous rappelle le but 
du commanditaire : les Archives de 
la planète doivent être au centre 
d'an questionnement. Aujourd'hui, 
le regard que l'on porte sur cette 
communauté est celui d'un ento- 
mologiste devant une colonie de 
lépidoptères inconnus, ou celui 
d'un archéologue qui découvre un 
monde englouti Or ce monde est 
bien vivant. 

ll témoigne, depuis un millé- 
naire, de la singularité de la spiri- 
tualité orthodoxe. Spiritualité qui 
s'appuie sur des rites et un modé 
de vie à base de jeûne, de veille et 
d’ascèse continue. L'anachorète, 
parvenu à un certain stade, arrive à 
régler ses prières, ou plutôt ses in- 
vocations, au rythme de sa respira- 

tion et des battements de son 
cœur S'agit-il d'une sorte de gym- 
nastique zen, à rapprocher des 
exercices spirituels pratiqués en 

rence fondamentale entre la vie 
spirituelle orthodoxe et celle de La 
tradition occidentale, qu'Antoine- 
Emile Tachiaos, professeur de 
théologie, détaïlle parfaitement 
dans l'ouvrage (bilingue) publié ἃ 
l’occasion de cette exposition : 
«Lorsqu'un moïne prié de cette fa- 
çon, son imagination est entièrement 
pure et dépourvue de toute image 
matérielle. (...) Les mystiques occi- 
dentaux se sont révélé enclins aux 
visions car leur mysticisme est forte- 
ment empreint d'érotisme. Et C'est 
cet érotisme qui est absent du mysti- 
cisme orthodoxe. Quant au senti- 
mentalisme qui concerne les choses 
matérielles et les relations humaïnes, 
il est effacé, anéanti dans la vie mo- 
nacale orthodoxe. » 

Cette singularité se retrouve 
dans l’art. L'objectif d'une icône 
n'est pas de représenter les traits 
d'un visage mais sOn expression 

ι Kazimir Malevitch, Fun 
des premiers abstraits de Fhistoire 
de la peinture, poussera jusqu'au 
bout cette logique en réalisant son 
Carré noir sur fond blanc. 1116 mon- 
trera au public pour la première 
fois, à Saint-Pétersbourg en 1915, 
lors de l'exposition « (WiD », de fa- 
çon tout à fait symbolique, en l'ac- 
crochant, haut placé dans un angle, 
là où, traditionnellement, dans 
tout foyer orthodoxe, se trouve 
icône. 

Emmanuel de Roux 

᾿ 

CESOR à 20 HEURES 
CHÂTELET 

Théâtre musical de Paris 

CONCERT EXCEPTIONNEL 
Mstislav 
Orchestre des Concerts Lamoureux 

David Wroe, 
diréction 

MOZART - SAINT-SAËNS 
BEETHOVEN - TCHAIKOWSK1 

AU PROFIT 
DE LA FONDATION 
HÔPITAUX DE PARIS 
HÔPITAUX DE FRANCE 

Avec le soutien 
de LVMH / Moët-Hennessy 

Louis Vuitton 
Loc. : 01-40-2B-28-40 

Théâtre des Champs-Élysées 

MERCREDI 11 MARS - 20 ἢ 30 
Loc. : 01-49-52-50-50 

Places : 40 F à 290 F Valmalete 

Jean-Pierre RAMPAL 

rt - Beethoven - Czemy 
Poulenc - Franck 

CHATELET 
THEATRE MUSICAL DE PARIS 

MERCREDI 11 MARS 12H45 

Olga Trifonova, soprano 
Larissa Gergieva, piano 
MOZART, ROSSINI, 
TCHAÏKOVSKI, 

VENDREDI 13 MARS 12H45 

BEETHOVEN, FRANCK 

Christoph von Dohnänyi, 
direction 
Heinrich Schïff, violoncelle 
Philharmonia Orchestra 
BARTOK, HAYDN, DVORÂK 

LUNDI 16 MARS 12H45 

Trio Fontenay 
HAYDN, SMETANA 

LOCATION 01 40 28 28 40 

Auditorium du Louvre 
“Grands pianistes du XX siècle” 
Gil 25 F 15 F concert 135 F 90 F 

20b, concert 
Nicolaï LUGANSKI 
Rachmaninov, Nikolaïeva 

théâtre des 
champs-élysées 
orchestre des 
champs-élysées 

Philippe Herreweghe, dir. 
Alessandro Moccla, violon 
Pieter Wispelwey, violoncelle 
Ronald Brautigam, piano 

.  beethoven 
«triple” concerto 
symphonie “héroïque” 

vendredi 13 mars, 20h30 

ἷ CRETE 

GATEAU 
Kun Woo PAIK 

iano Int 

Paata 

BURCHULADZE 
basse 

Les musiciens de la Prée 

Airs d'opéras russes 
17 mars - ru h 30 

ATHENAEUM ENESCO 
M. Lethiec/clar. 

G. Tacchino/piano 

théâtre des 
champs-élysées 

orchestre du 
festival de budapest 

lvén Fischer, direction 

Cyprien Katsaris, piano __ 
Uis2t : les préludes, rhapsodie 
hongroise n°5, danse macabre 

Strauss : ainsi parlait zarathoustra 
lundi 16 mars, 20h30 

Wagner : prélude de fohengrin, 
prélude et mort d'isolde 

lisat : une faust-symphonie 
mardf 17 mars, 20h30 

cation 01 49 52 50 50 

cité de la 

carte blanche 
à Yuri Bashmet 

"Β΄ C Cou 

Ἐ Chostakovitch, Schnittke 
17 mars < 1 

avec la participation 
de Michel Portal 
Britten, Dowland, Bach, 
Kortchmar, Schoenberg 

2, 

3 
Η 

| 
᾿ ἢ 
ῃ 

116 mars « 20h 

F Tchaïkovsky, LD EUEUR 
Chostakovitch, Telemann 
19 mars < 20h 

144 84 44 84 

ὃ» 
ORCHESTRE 
DE PARIS 

Samedi 21 mars, 

Semyon Bychkov 
d cn 

Suivez la campagne sur Internet 
ent le portrait d 2 régions français 

www.lemonde.fr 
… également sur Minitel 3615 LEMONDE (2,23 F/mn) 

Calculez vos impôts 

? 

3615 LEMONDE 
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Le vibrato délicat de Henri Dikongué, 
jeune représentant d'un folk à l'africaine 

Le Camerounais s'est produit trois soirs au New Morning, à Paris 
De la rumba zaïroise, qui a envahil' Afrique depuis  kongué reviten directies histoires musiœles dune _ fonde passe par Douala et la langue de ses pa- 
fes années 60, il a gardé le vibrato délicat de la Afrique que 
voix, mise au pas des rythmes à danser. Henri Di- pour étudier le droit à Besançon. Sa mémoire pro- μεσ. 

HENRY DIKONGUÉ, au New Mor- 
ning à Paris. Le 6 mars. 

chercher du côté de son compatriote 
Francis Bebey, le précurseur, ou du 
Sénégalais Ismaël Lô. De la rumba 
zaïroise, qui a envahi l'Afrique de- 
puis les années 60, il a gardé le vibra- 
to délicat de la voix, mise au pas des 

à danser. Avec une choriste 
{Cathy Renoir, complice habituelle 
de Ray Lema), un percussionniste 
(Manuel Wandji, également arran- 
geur ét coproducteur de l'album 
C'est la vie}, et aide ponctuelle du 
saxophoniste Toups Bebey (fils de 
Francis et membre du groupe de jazz 
Paris Africans), Henri Dikongué revit 
en direct les histoires musicales 
d'une Afrique qu'i a quittée au mi- 
lieu des années 80 pour étudier le 
droit à Besançon. Sa mémoire pro- 
fonde passe par Douala et la langue 
deses parents, la chorale protestante 
de Yaoundé où il fit ses premiers pas 
de chanteur, mais aussi par {e Cap- 
Vert, Cuba ét les Antilles. 

Moins précieux et sophistiqué que 
le Zaïrois Pascal Lokua Ranza, moins 

rock que l’Ougandais Geoffrey 
Oriyema, Henri Dikongué a rejoint 
cependant leur clan, celui des chan- 
teurs africains basés en France et qui 
ont de l'Afrique une vision sans fron- 
tières, libérée des tracés coloniaux et 
des embroglios ethniques. Pour eux, 
l'Afrique est le lieu exceptionnel de la 

Les nouvelles tendances 

scénique, la danse et la démonstra- 
ton ne sont pas à l'ordre du jour. 
Cette Afrique-là a pris des leçons 
chez Brassens et Barbara, peut-être 

Loin des exercices électriques du début des années 80, la jeune 
musique africaine revient à l'acoustique, épure ses mélodies -une 
donnée qui était pas le souci premier dun style où le rythme était 
roi. À côté de la tendance biues des origines, incarnée par les Ma- 
liens Lobi Traoré on Ali Farka Touré, qui donnent une leçon de mé- 
moire à leurs pairs américains, les nouveaux 

t Fanglophone sud-africain Vusi Mahlase- où l’on rangera également 
songwriters d'Afrique, 

la, fabriquent une musique folk d’où les rugosités nord-américaines 
ont été bannies. Ray Lema et Manu Dibango, pionniers des mé- 
langes tous azimuts, se sont quant à eux rapprochés du gospel et du 
cantique. 

transhumance, où la musique se mé- chez Joan Baez, en tout cas dans les 
lange en dehors de toute rigidité.  chorales. 
Pour cela, ils pratiquent une sorte de Les chansons de Dikongué sont 
folk acoustique, doux, parfaitement pourtant bien africaines, avec leur 
chanté, sur un jeu de guitare situé manière directe d'aborder la réalité 
quelque part entre la fluidité de la et ses événements fondateurs, tels 
voix humaine et la percussion du 

Comme le nom 

quittée au milieu des années 80  rents, mais aussi par le Cap-Vert, Cuba et les An- 

chanson interprétée en français du 
répertoire de Dikongué, n'a rien d'un 
soupir de fatalité : elle traîte de La ve- 
nue au monde de son fils. Le ‘même 
bon sens constructif est utilisé dans 
les métaphores. Ainsi, « construire 
une maison sans fondations est dange- 
reux », Chante Henri Dikongué, qui 
bâti son tour de chant comme un 
mur d'enceinte, pierre par pierre, en 
prenant le temps qu’il faut et en 
n'abusant jamis du ciment. En 1997, 
il avait été invité à partager la scène 
du Théâtre de la Ville avec Ray Lema, 
pionnier de la worid music de la gé- 

tique (deux beaux albums, chez 
Buda Records, Stop Time et surtout 
Green Light, très gospel). Les trois 
concerts au New Morning, donnés 
du 5 au 7 mars, une tournée hexago- 
nale, des participations à de nom- 
breux festivals à Fétranger, ont don- 
né à ce Camerounais exquis un poids 
qu'une timidité naturelle n'avait pas 
encore laissé éclore tout à fait. 

Wérorrique Mortaigne 

x C'est [5 vie, 1 CD Buda records/ 

SORTIR SR τον πως 

Women of At RS 
8. , Sally Nyolo, 
Een Ὁ, Sibongile Khumalo 
Plateau d'exception pour une 
création originale intitulée 
« Women of Africa », présentée 
{choix volontaire ou 
cofncidence ?)le lendemain de 
la Journée de la femme. Soit 
quatre chanteuses remarquables 
ne manquant ni de style ni 
d’audace : Oumou Sangaré. 
grande voix du Maï, la 
Camerounaise Sally Nyclo, 
Sibongile Khumalo, d'Afrique 
du Sud, et la Malgache Hanitra 
Rasoanivo. New Morning, 7-9, 
rue des Petites-Ecuries, Paris 10°. 
M Château-d’Eau. Le 9, à 
21 heures. Tél : O1-45-23-51-41.. 

GUIDE 

Drouot. Le 3, à 20 h 30. 
τοὶ : 01-48-24-16-97. De 90 à 140F 

——————— -ο-ο-ς.ς-ς-’--. “΄ὁὋ.᾽ 

FILMS NO 

A armes égales 
(Etats-Unis, Zh 05) de Ridley Scott, 
avec Demi Moore, Viggo Mortensen, 
Anne Bancroft. 
Grève party 
(France, 1h26), de Fabien Onte- 
niente, avec Daniel Russo, Vincent E}- 
baz, Bruno Solo. 
Marie Bale des Anges ᾿ 
(France, 1h30), de Manuel Pradal, 
avec Frédéric Malgras, Vahina .Gio- 
cante, Nicolas Welbers. ü 
Suzaku 
Uapon, 1h35), de Naom! Kawase, 
avec Jun Kunimura, Machiko Ono, 
Sayaka Vamaguchi. 
On 8 très peu d'amis 
(France, 1h25), de Sylvain Monod, 
avec Michel Vulilermoz, Mathieu 
Amalric, Yvon Back. ἡ 
The Boxer 
{irlande, 1h53), de Jim Sheridan, 
avec Daniel Day-Lewis, Ernily Watson, 
Brian Cox. ᾿ 
WA Hunting 
{Etats-Unis, 2 ἢ 06), de Gus Van Sant, 
avec Robin Williams, Matt Damon, 
Ben Affleck. 

SÉLECTION 

L'Anguille 
Uapon, 1 h 57), de Shohei Imamura, 
avec Koji Yakusha, Misa Shimizu, Fu- 

désert 
(Algérie, 1h30), de Mohamed 
Chouikh, avec Myriam Aoutfen, Mes- 
saouda Adamin, Hacën Abdou. 

".:* De beaux Jendemains. “Γ᾽ ὁ". 

de notre nouveau partenaire 

ne l’indique pas, 

nous devenons le troisième 

loueur international. 

ἔπ devenant franchisé du réseau National en France et en prenant le nom de 

NationaŸCiter, nous renforçons notre puissance et notre capacité de services. 

Ainsi, notre flotte passe de 145 000 à 250 000 véhicules. Nous disposons 

désormais d'un réseau de 3 000 agences dans 75 pays. Et, en Europe, nos 850 

agences réparties dans 40 pays disposent d'une flotte de 55 000 véhicules. 

C'est notre nouvelle manière de ne pas vous compliquer la vie. 

National / Citer 
GEATIGR 

GALLIER æ ASSOCIÉS 

Nous ne sommes pas [à pour vous compliquer la ds 

{Canada,1 h 50), de Atom Egoyan,a- 
vec lan Holm, Peter Donaldson, Bruce 
reenwood. σι . 

Le Gone du Chaaba . 
France, 1h35), de Christophe Rug- 
gia,avec Bouzid Negnoug, Nabil Gha- 
lem, Galamelah Laggra. 
Le Θοῦτ de la cerise 
(ran, 1h39), de Abbas Kiarostami,a- 
vec Homayoun Ershadi, Abdolhossein 
Bagheri, Afshin Khorshidbakhtari. 
Hana-B] 
Uapon, 1h43), de Takeshi Kitano, 
avec Takeshi Kitano, Kayoko Kishimo- 
ta, Ren Osugi. 
Harry dans tous ses états 
(Etats-Unis, 1h35), de Woody Alle- 
n,avec Caroline Aaron, Woody Alien, 
Kirstie Alley. 
In ἃ Out 
(Etats-Unis, 1 h 30), de Frank Oz, avec 
Lise ne Joan Cusack, Matt Dillon. 

{Burkina-Faso, 1h 20}, de Drissa Tou- 
ré, avec Tidjane Sanou, François de 
Sale Naba, Tidjane Hema. 
Mad City " ᾿ 
(Etas-Unis, 1h 53), de Costa-Ga 
avec Dustin Hoffman, John Travolta, 
Alan Alda. 
Marius et Jeannette 
{France, 1h42), de Robert Guédi- 
guian, avec Ariane Ascaride, Gérard 
Meylan, Pascale Roberts. 
Mémoires d'immigrés 
(France, 2h 40), -de Yemina Bengui- 
gui. x 
Mére et fils 
(Russie-Allemagne, 4h13), 
d’Alexandre Sokourov, avec Gudrun 
Geyer, Alexel Ananishnov. 
MIS Men in Slack ὗ 
{Etats-Unis, 1h38), de Barry Sonhen- 
feid, avec Tommy Lee Jones, WII 
Smith, Linda Fiorentino. 

ἃ sec ᾿ 
(France, 1h37), d'Anne Fontaine, 
avec Miou-Miou, Charies Berling, Sta- 
nislas Merhar. 
On connaît {a chanson 
(France, 2h}, d'Alain Resnaïs, avec 
Pierre Arditi, Sabine Azéma, Jean- 
Pierre Bari. 
Ossos 
{France-Portugal-Danemark, 3 h 33), 
de Pedro Costa, avec Vanda Duarte, 
Nuno Vaz, Maria Lipkina. 
Paris 
(France, noir et blanc, 1 h 35), de Ray- 
mond Depardan, avec Sylvie Peyre, 
Luc Delahaye, Emilie Lafarge. La ἡ 

espagnole 
(Etats-Unis, 1 h 50), de David Mamet, 
avec Ben Gazzara, Felicity Huffman, 
Ricky lay. 
La Rivière ARE 
(Taïwan, 1h55), de Tsai Ming- 
liang.avec Lee Kang-sheng. Miao 
Tien, Lu Hsiao-ling, Chen Chao-jung. 
Le Septième Ciel τ 
(France, 1h31), de Βεποῖϊ Jacquot, 
avec Sandrine Kberlain, Vincent Lin- 
don, François Berléand. 
Starship Troopers (*) : à 
(Etats-Unis, 2h15), de Paul Verhoe- 
ven, avec Casper Var Dien, Dina 
Meyer, Denise Richards. 

The Full Monty 
(Grande-Bretagne, 1h32}, de Peter 

Cattaneo, svec Robert Carlyle, Tom 

Wilkmson, Mark Addy. 
Titanic 
(Etats-Unis, 3h14), de James Came- 
ron, avec Leonardo DiCaprio, Kate 
Winslet, Billy rs 
Zaïre, le cyce du serpent 
(France-Belgique, 1h25), de Thierry 
Michel 

(5) Film interdit aux moins de douxe 
ans. 

| That Uncertain Feeli 
(Etats-Unis, 1941, noir et blanc, 
Yh24), d'Erst Lubitsch, avec Merle 
Oberon, Melvyn Douglas, Burgess 
Meredith. res 

TROUVER SON FILM 

Tous les films Paris et régions sur le 
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél.: 08- 
36-68-03-78 (2,23 Firm) 

VERNISSAGES 

Hantaï 
Renn Espace d'art contemporain, 
Z, rue de Lille, Paris 7. M Rue-du- 
Bac. Tél.: Q1-42-60-22-99. De 
14 heures à 19 heures. Fermé lundi et 
mardi, Du 7 mars au 21 juin. Entrée 
libre. : 
Piotr Klemensiewi _ . 

As M'Bengue : 
Le Monde de l'art, 13-35, rue Guéné- 
gaud, Paris Θ᾽. Me Odéon. Tél.: 01-43- 
29-11-71. De 14 heures à 19 heures. 
Fermé dimanche et lundi. Du 6 mars 
au 18 avril. Entrée libre. 
Raïner Oldendorf à 
Caisse des dépôts et consignations, 
13, quai Voltaire, Peris 7°. ΜῈ Rue-du- 
Bac. Téi.: 01-40-49-41-66, De 12 heures 
à 18h30. Fermé lundi, Du & mars au 
22 mers. Entrée libre. 
Eugène Richards 
Centre photographique d‘ile-de- 
France, la Graineterie, hôtel de ville, 
77 Pontault-Combault. Tél: 01-64-43- 
47-41. De 14 heures à 18 heures. Fer- 
mé fundi et fêtes. Du 6 mars au 
‘24 mai, Entrée libre. 
Thomas Struth 
Galerie Marian Goodman, 7, rue De- 
belleyme, Paris 3. Me Saint-Sébas- 
tlen-Froïssart. Tél.: 01-48-04-70-52. De 
11 heures à 19 heures. Fermé di- 
manche et fundi. Du 11 mars au 
4 avril 
Patrick Tosani 
Galerie Liliane ἃ Michel Durand-Des- 
sert, 28, rue de Lappe, Parts 11". Me 
Bastille. Tél.: 01-48-06-92-23. De 
11 heures à 19 heures. Fermé di. 
manche et lundi. Du 7 mars au 
ΤΊ avril. 

ENTRÉES IMMÉDIATES 

Le. Kiosque Théâtre : les places du 
Jour vendues à moïtié prix {+ 16F de 
commission par place). Place de la 
Madeleine et parvis de la gare Mont- 
parnasse. De 12 ἢ 30 à 20 heures, du 
mardi au samedi; de 12h30 à 
16 heures, le dimanche. 

4 mars : 
Patrick Van 
Galerie des Archives, 4, impasse 
Beaubourg, Paris X, ΜῈ Rambuteau. 
Tél. :01-42-78-05-77. De ΤΊ heures à 
13 heures et de 14 heures à 19 heures. 
Fermé dimanche et lundi, ἢ 
Dodeigne 
Henry Bussiére Arts, 26, rue Maza- 
rine, Paris 6, Me Odéon. Tél: OT-43- 
54-78-11. De 10h 30 à 12h30 et de 
14 heures à 19 heures. Fermé di- 
manche et fundi, 
Fe mars : - 

Donation Jacques Petithory. 
brocanteur de génie . 
Musée du Luxembourg, 19, rue de 

Lncambouree D να δὲ πο δε uxe! Ur, 58, 84, 85, Tél. : 01- 
ἐεγαηεια ρα De τῖπουγες à 

γος; jeudi “ὁ 20h 
Fermé Jundi, ET Mrs 
16 mars : 
Ds Klein à Warhol, 
France - Etats-Unis aie 
Musée Musée d'Art moderne et d'art 
contemporain, promenade des 

Lo 

Ca) 

ΟΥ 



OUBLIÉE depuis le retour de 

1997, Ja cestion de La Hberté de Ja 
presse nouvelle Région ad- 
ministrative spéciale (RAS) a res- 
surei au moment où lon s'y atten- 
daft le moins. Lors d'une 

Stématiquernent Pékin, le gouver- 
nement de Hongkong et M Ting», 

Come des éd reçoit 
quelque 200 millions de dollars {de 

environ 160 millions de 
δ francs] par an du gouvernemient 

peut-elle appeler les gens à ne pas 
S’inscrire sur les listes électorales ? », 
s’est insurgé Xu Simin, quatre- 
vingt-six ans, connu sur Je territoire 
pour être la voix du gouvernement 
central, via son journal, le Monthly 
Mirror. I faisait référence à ne 
émission de télévision consacrée 
aux élections du 24 mai prochain 
dans laquelle, interviewé parmi 
d'autres, le leader démocrate Mar- 
tin Lee, critiquait le système électo- 
ral retenu. «M. Timg est sans soù- 
tien, a poursuivi Xu Simin. Je lui ai 
proposé trois fois re rent 

*Â chose. N m'a répondu: “Tout 
tout doux.” » 

réponse, Tung Chee-hwa, qui s’est 
refusé à condamner les propos du 

SUR LATOILE 

KOSOVO 
D Un grvbipéi d'AlEinals du Koéo- 
vo réfugiés en Suisse:a onvert un 

sova, pour soutenir la cause de 
l'indépendance de leur province. 
On y trouve notamment des ar- 
ticles de journaux et des textes mi- 
litants en anglais, français, alle- 
mand et albanais. En outre, la 

A Ligue démocratique du Kosovo, 
également indépendantiste, pos- 
sède désormais son site officiel, 

3 Bilaterpet Traffic “Repo 
site qui présente l'état de la cir- 
Culation sur le Web. Face au nom 
de chaque pays, On trouve une 
couleur : rouge, ce sont des bou- 
chons ; vert, le trafic est fluide. Le 
site propose également le détail de 
la circulation, beure par heure 
dans la journée, jour par jour dans 
18 semaine. 
www.nternetTraficReport.com 

den veau ici, 

à Sidi Hammed, en Algérie, « avec 

la volonté de ne pas reculer d'hor- 
reur devant l'horreur ». Que faire 

quand un homme anéanti s'apptie 

Sur vous pOur pleurer ? André 

Glucksmann n'a pas retenu cette 

question annexe dans son récit à 

L'Express daté du 29 janvier. il 

w’oubliera jarhais ce vilageüis, 

«ἀπ homme étrange, jébrile, accro” 

essayer de retenir ses larmes, 

Pnmnent les terroristes isJamnistes 

ont massacré ses enfants. Ces 

images de France 3, diffusées ven 

dredi soir, montrent ce que l'écri- 

nes 

Hongkong à Ja Chine, le 30 juin . 

Interrogé sur Fambierité dé. sà - 

site Web, baptisé Republic of Ko- : 

KIOSQUE 
LE MONDE / MARDI 10 MARS 1998 

* Menaces sur la Radio-Télévision publique de Hongkong 
‘La presse de l'ancienne colonie s'inquiète des intentions de Pékin concernant la liberté 

de la station financée ἜΝ le up local 
vétéran pairiote, a déclaré : «A y a 
eu beaucoup de commentaires sur . 
Fattitude de RTHR. 5] ia Kiberté d'ex- 
pression est importe, il est aussi 
important que la politique du gou- 
Vernement soit présentée de façon 
positive. Je m'en occuperai plus 

> 
Cette réaction n’a pas tardé à 

susciter une levée de boucliers de la 
presse locale, anglaise comme 

Jing rallume les 
craîntés sur l'autonomie de la 
RTEHK », et «l'affaire RTHK est unie 
invitation à Finterférence de la Chine 
populaire », a affirmé le premier 
quotidien de langue anglaise, le 
South China Morning Post. «Xu St- AN Res Cu. 

chef exécutif par intérim, a craint 
que Fattaque contre la RTHK ne 
soît une invitation ouverte à l'inter- 
férence de Pékin dans les affaires de 
Hongkong et l'a manifesté publi- 
quement. 

tion de la RTHK. La polémique s'est 
rapidement enflammée, chaque 
leader politique prenant position 
pour ou contre Pinstitution d’un 
«contrôle de l'objectivité des pro- 

d'expression 

grammes » de la station publique. 
Dans son éditorial, le South China 
Morning Post a redéfini avec préci- 
sion la mission d’un organe de 
presse public: « Servir la commu- 
nauté, plus que le gouvernement. » 
Cette distinction essentielle, dit le 
quotidien anglais, propriété de Ro- 
bert Kuok, Chinois de Malaisie vi- 
vant à Hongkong et proche de Pé- 
kin, est ce qui justifie qu'une 
télévision publique doive à la fois 
être financée sur des fonds publics 
et maintenir son indépendance de 
jugement vis-à-vis de la politique 
du gouvernement. Réflexion que 
chacun est invité à méditer. 

Valérie Brunschwig 

DANS LA PRESSE 

LOI 
Pierre-Luc Séguillon 
L'affaire Dumas pose trois ques- 
tions distinctes que politiques, 
Joumaïistes et Pintéressé lui-même 
ont tort de confondre. L'ancien mi- 
uistre des affaires étrangères est-il 
coupable de corruption ? Le climat 
affairiste de la fin de Père mitteran- 
dienne dessert Roland Dumas. Sa 
défense médiatique, en revanche, 
pe manque pas d’impressionner. 
Mais C'est aux seuls juges qu’il ap- 
partiendra de répondre à cette 

. question. Et c'est à eux de mener 
Venquête, dès lors qu’ils nour- 
tissent quelques soupçons. Roland 
Dumas est-il victime d'une surez- 
position médiatique ? C’est Fopi- 
ion de Fintéressé. C’est aussi Pavis 
de nombre de ses collègues poli- 
tiques. Ceux-ci, comme ceux-là, re- 

procès aux médias, c’est oublier 
que ia presse suit les hommes pu- 
blics dans les heures difñciles 
comme dans les heures fastes. (_) 
Roland Dumas se plaint au- 
jourd’hui que la presse s'intéresse 
trop à lui. Mais il fat un temps où il 
n'avait de cesse qu’elle [ἢ accorde 
toute la publicité souhaïtée par un 
ministre'en vue! Dernière ques- 
tion, Roland Dumas devra-t-il ou 
devrait-il démissionner de ce 
Conseil constitutionnel dont il est 
président ? Mis en examen, Π n’en 
a aucune obligation juridique. Une 
démission relève en effet du seul 

présider 
tionnel n'est ni une récompense, ni 

une prébende ni même d’abord 
. une dignité. C'est un service de la 
République. (..) Une démission de 
Roland Dumas serait peut-être in- 
juste au regard de son innocence 
présumée. Elle serait certainement 
justifiée au regard du service de la 
République et de son intérêt supé- 
rieur. 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 
E L'affaire Dumas oppose de façon 
flagrante, spectaculaire mére, 
deux principes essentiels : la pré- 
somption d’innocence à laquelle 
tout individu a droit, et l'autorité 
αὶ doit s’attacher de façon insoup- 
çonsable au président du Conseil 
constitutionnel. La présomption 
d'innocence de Roland Dumas ἃ 
été bafouée de bout en bout : jus- 
tice-spectacle, perquisitions devant 
les caméras, fuite systématiques. 

Roland Dumas 8 été traité en pré- 
sumé coupable, Jacques Chirac, qui 
n'est pourtant pas de ses amis, a 
été si choqué qu'il est déterminé à 
ce qu’à l’occasion de la réforme de 
la justice, la présomption d'inno- 
cence et la responsabilité des juges 
soient beaucoup plus clairement 
établies et garanties. Seulement 
Roland Durnas n’est pas un citoyen 
ordinaire. (...) 51 était mis en exa- 
men (--), il lui faudrait choisir entre 
sacrifier ses droits individuels ἃ sa 
fonction ou sa fonction à ses droîts 
individuels. La tradition expéri- 
mentée par Pierre Bérésovoy, offi- 
cialisée par Edouard Balladur et 
appliquée par Lionel Jospin, qui a 
veïllé à ce qu'aucun des membres 
de son gouvernement ne soit soup- 
çonnable, cette tradition-là est 
cruelle, peut-être injuste mais très 
ce: (.Ὁ ele mène à la déris- 

NL. 

” « SYNDROMES GRIPPAUX : : 
‘300 000 nouvéaux cas cette se- 
maine. » En revanche, bonne 
nouvelle, « l'épidémie de diarrhée 
est terminée ». Dès la page d'ac- 
cueil le site Séntiweb entre dans 
le vif du sujet. Visant à la fois les 
professionnels de la santé et le 
grand public, il donne accès à une 
‘base de données. sur la santé de la 
population française, contenant 
près de 25 000 cartes interactives, 
10 000 courbes d'incidence, des 
montagnes de chiffres et quel- 
ques animations vidéo. Ainsi, les 
internautes peuvent suivre 
presque en temps réel l'évolution 
géographique de l'épidémie de 

qui sévit en France actuel- grippe 
: lement, à l'échelle nationale ou 

au niveau des départements. 
Même chose pour d’autres mala- 
dies transmissibles comme la 
rougeole, la varicelle ou Y'hépa- 
tite virale. 
Derrière Sentiweb se cache 

Y'Unité 444 de l'Inserm (Institut 
national de la santé et de Ja re- 
cherche médicale) et son réseau 
« Sentinellés », fort de cinq cents 
médecins généralistes répartis 

Le bras du philosophe . ne 
Rien de spécial Rester là. Etre là 
Debout, sileñcieux, figé, hiéra- 
tique, visage décomposé. Laisser la 
douleur vous assaillir, vous sub- 
DKTEET, vous tordre les tripes, vous 
embrumer le regard, pleurer soï- 

même. Mais ne pas fléchir, garder 
la tête droite, faire front devant 

Pionommable identifié, surtout ne 

pas commencer à reculer. Pas 
donc. Saufun geste. 

Le bras du philosophe enve- 

loppe les épaules de Fhomme au 

-parapluie dont la tête hoquette au 

τ creux de sa gäbardine. ἢ ne se pose 

pes vraiment, ce bras. ἢ se déploie, 

il effleure k dos courbé. Comme 

une 8116, une caresse. Conscient, 

sans doute, de son impuissance, de 
sa vanité. Mais C'est un geste ré- 
fiexe. Un {ταῖς d’union spontané. 
Un signe automatique de re- 
connaissance. L'affirmation patu- 
relle d'une identité commune. 
L'expression universelle d’une 
conscience partagée. Et c'est celà 

mww.b3e.jussieu.fr/sentiweb 
Le Site de linserm permet de suivre l'évolution des maladies transmissibles dans toute la France 

JE TAVAS vif QUE Se Tenir 
pis PAR τε or aps 

dans toute la France. Chaque 
jour, les ordimateurs de l'Unité 
444 récupèrent les informations 
collectées par les médecins-senti- 
nelles: « Les données qui pa- 
raissent aberrantes sont détectées 
automatiquement. Nous recontac- 
tons alors le médecin concemé 
pour s'assurer qu'il ne s'agit pas 

qui fait toute sa différence avec le 
‘bras inhumain de J'être capable de 

invoquant Dieu. 
« A quoi sert un philosophe en AI- 

gérie ? » La question lui a été po- 
sée. André Glucksmann y a répon- 
du en évoquant «ces dames 
allemandes qui cultivaient leurs 
roses dans de jolis jardins à proximi- 
té des fours crématoires ». Π a ajou- 
+6 : « Je n'aimerais pas qu'on dise : il 
lisait Platon pendant que, là-bas, les 
bébés étaient coupés en tranches. » 
On ne le dira pas. On se souviendra 
de l’image de son bras. Comme 
lon se souviendra des bras sans 
images, célèbres ou anonyInes, qui 
auront eu le courage de désigner, 
sans trembler, ce nouveau type de 
monstre accouché par le genre hu- 
main. Voilà, dira-t-on, à quoi sert 
le philosophe : il atteste d'instinct 
Funité de l'homme, d’un geste dé- 
sespéré, quand Dieu en personne 
semble s'ingénier à la nier 

d'une erreur », explique Antoine 
Flabaut, responsable du réseau. 
« Une épidémie démarre officielle- 
ment lorsqu'on dépasse un seuil at- 
tendu pour une période donnée. » 
En revanche, Sentiweb ne fait pas 
de prospective, inutile de cher- 
cher des prévisions sur l’évolu- 
tion géographique de l'épidémie 

de grippe : « Nous pouvons le faire 
sur certaines pathologies comme 
les gastro-entérites virales, mais la 
gripre est trop chaotique. » 

Reste que, grâce à Sentiweb, les 
internautes disposent de ces in- 
formations en mème temps que 
les fonctionnaires de la direction 
générale de la santé. « Cela a pro- 
voqué quelques grincements de 
dents au début, reconnaît Alain 
Flabaut, on nous a dit que si une 
épidémie de gastro-entérite se dé- 
clorait ou mois d'août dans un dé- 
partement, et que le public en 
avait connaissance aussitôt, cela 
pourrait nuire au tourisme... » De 
fait, la transparence commence à 
payer, puisque Sentiweb reçoit 
près de 50 000 visites par mois. 
Lors de la prochaine Coupe du 
monde de football, les inter- 
nautes pourront même compter, 
au jour le jour, dans chacune des 
villes accueillant des rencontres, 
le nombre de cas recensés 
d'ivresse aiguë et d'accidents 
traumatiques. 

Christophe Labbé et 
Okvia Recasens 

EN VUE 

5 Une carte postée en France Je 
24 juillet 1918, adressée par 
George, soldat de la première 
guerre mondiale cantonné dans le 
Nord, à sa sœur Miss Hunt, est 

arrivée à destination, vendredi 
6 mars, à Stockport, en 
Angleterre. « Jour radieux. 
Agréable brise fraîche, écrit le 
tommy à la veille des derniers 
assauts. Jci, pour un centime, on 
Peut avoir une tasse de thé, » 

M Le groupe « Vers l'avant », 
réuni autour d'Elisabeth I pour 
adapter la monarchie britannique 
au monde contemporain, songe à 
ne plus rendre obligatoire la’ 
révérence devant certaines 
altesses royales. Déjà, plusieurs 
courtisans éprouveraient des: 
« difficultés physiques » à s'nclner 
devant Sarah Ferguson, 
duchesse d'York, représentant les 
Weight Watchers. 

M idéal du Gazeau, mort en 
saïlbe, vendredi 27 février, aux 
Pays-Bas, citoyen d'honneur, 
depuis 1981, de 
Saint-jean-Le-Thomas, en 
Normandie, pourrait, selon le 
maire Roger Gruppalo, donner 
son nom à une rue du village où le 
crack a été débourré. 

Æ La télévision ivoirienne ne 
diffusera plus d'images du 
« mapouka serré », une danse où 
les femmes remuent leurs fesses 
par saccades. « Nous étions trop 
permissifs, c'est la goutte qui a fait 
déborder le vase », a expliqué 
Georges Aboké, sous-directeur 
des progranunes. Mais, pour les 
défenseurs du patrimoine, le 
« mapouka serré » n'est qu'une 
version modérnisée du 
traditionnel « awessi », en tout cas 
moins osée que le « batchegué », 
importé du Congo, très en vogue 
en Côte d'Ivoire. Π y 8 quelques 
années, au Sénégal, La « danse du 
ventilateur v déplaisaït fort aux 
pudibonds. 

M Un policier, chargé de la 
surveillance à Katuma, dans la 
région de Zvimba, de l'une des 
résidences du président du 
Zimbabwe, vient d'être arrêté 
pour avoir, à plusieurs reprises, 
abrité ses amours dans la chambre 
du chef de l'Etat. Robert Mugabe, 
très irrité, a ordonné que le Hit soit 
brûlé. 

ΤῈ Alors que le colonel] d'une 
caserne de Prahova, en Roumanie, 
volait quelques paires de 
Chaussettes réglementaires pour 
les écouler sur le marché local, 
d'autres officiers supérieurs 
proposaient aux pêcheurs du coin 
des barges d'assaut, et le 
commandant de l'unité voisine de 
Mizil vendait en fraude à des 
sociétés privées un millier de 
chars en pièces détachées. 

πα Vendredi 6 mars, 666° jour 
avant l'an 2000, les forces de 
l'ordre ont déclenché dans les 
principales villes de Roumanie 
« l'action 666 », chiffre du diable, 
afin d'empêcher les satanistes de 
rôder autour des cimetières où 
dorment les petits enfants des 
rues. 
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Miami Heats. Sr r Canal+ 
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1745 The Michel Camilo Quintet. - 
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ων. Ἰππε à Londres en 1987, en 
lors du Éstal des Proms. Muzelk 
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Concert. France Supervision 
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Dir. : Nikolaus Hamoncourt.  Murzik 
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De Billy Hale (223. Téva 
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De Jacques Deray. Festival 
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De RDS PigeuslB, Festival 
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© De Charles (Carner. mé 

23.00 Une fille du 
Es 0 Re Festival 

SÉRIES 
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Nos meilleures armées. 
Un signe des temps. Téva 

17.30 Les Enfants d'Avonlea. 
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18:15 Le Génie et la Chipie. 

Τοῖς pour le prix d'une. Canal) 
18.20 200 dollars plus les frais. 

Becker Connection. Série Cab 

18.55 Loïs et Clark. 
Main basse sur Métrapolis. Mé 

19.10 Bonanza. 
Arnie et Série Club 

2045 Murder l'affaire . Dante Ne 0 ROSE cut 
20.55 Aly Mc Beal 

The Kiss (co.) Téva 

23:30 Twin Peaks. 
Episode πὴ 2 Série Club 

nil À 

2415 C 3 
; Le cri de Faigle. Série Club 

220 Spi À RS κώμων 
225 Columbo. 

Adorable mais dangereuse. TF1 

250 15 ans. 
en vidéo (10). Canal Jimny 

FE fu Qu) Ge. TsR 
2335 Star Trek, 

18 nouvelle génération. 
Les vacances "" 

ducapiaine(vo).  CanalJimmy 
2.5 Le doçeur mène ἢ 

er ne eee, TF1 
3.5 Les Camps sére cb 
23455 Le Tiroir secret. [2.6]. TMC 
0.00 Au plaisir de Dieu. [5310]. Mistoire 

0.40 Médecins de nuit. 
Angolsses. 
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©2210 Canal Jimmy 
The Raging Bull 
De 1941 à 1954, l'histoire du boxeur 
Jake La Motta, son ascension et son 

déclin. Martin Scorsese a tourné ce 
film en noir et blanc comme une 
chronique d'époque aux actualités. 
Interprétation tragique de Robert 
De Niro, Oscar du meilleur ac- 
τοῦς - $ 

Φ055 France 3 
« La Case de l'Oncie Doc» : 
Animal Connection 
Ni moralisateur ni réducteur. Rado- 
van Tadi, auteur de ce documen- 
taire, observe, s’efface même. ἢ 
plaute sa caméra au cœur de la Cali- 
fomie et saisit an vol une série de 
portraits-séquences d’Américains 
ere entres 
dérive psychologique et la perte de 
repères. Face à la solitude et à la dif- 
ficuité de plus en plus grande à 
communiquer, ‘transpose 
sur ces compagnons d'une autre es- 
pèce le langage des relations hu- 
maipes. 
Pour parler de leur rappott fusionnel 
avec leur animal préféré, les person- 
nages utilisent les mêmes mots, dé- 
criventt [65 mêmes sentiments, mon- 
trant ainsi qu'il ne s’agit pas là de cas 
isolés mais d'un véritable pbéno- 
mène de société. Dans cet univers 
hallucinant se bousculent guéris- 

NOTRE CHOIX 

© 9-50 La Cinquième 
«Vie et mort des langues ». 
{4 : L’Akkadien 

Retrouver τ 
une langue perdue … 
ENCORE une excellente initia- 

tive de La Cinquième ! En quatre 
documentaires confiés à des spé- 
cialistes reconnus ou des amateurs 
érudits, c’est à la mystérieuse vie 
des Langues qu'invite à réfléchir la 
chaîne de la connaissance. Quatre 
volets, difficilement comparables 
mais pareillement animés par la 
volonté de casser le paralysant 
discours du linguiste, Rappel his- 
torique de l'aventure de l'itiome, 
évocation des formes culturelles 
de son affirmation, le tout dans la 
voix d'un pédagogue sûr, soutenu 
à l'écran par des documents 
sobres et bien choisis. .. 

Outre la surprise de découvrir, 
δὰ οὔτέ de Jean-Pierre Vernant 
(our le grec ancien, le 17 mars) et 
Pascal Quignard (pour le latin, le 
24 mars), Rachel Ertel, qui déplore 
avec une belle gravité la maladie 
mortelle, contractée dans les 
camps, dont meurt le yiddish (le 
31 mars), on retiendra de ces évo- 
cations didactiques la leçon de 
Jean Bottéro. 

Le grand assyriologue nous ra- 
conte le roman dé l'akkadien per- 
du. Et retrouvé grâce à l'écriture, 
inventée par les Sumériens vers 
3200 avant notre ère, et utilisée 
quelque quatre siècles plus tard 
pour fixer quelques rares noms 
propres, premiers mots d'un 
idiome qu'on tint longtemps pour 
irrémédiablement disparu. Botté- 
ro reprend les tätonnements et 
déductions qui permirent au 
Xe siècle les premiers déchiffre- 
ments, avec, en prime, la surprise 
de découvrir qu'il n'y ἃ pas moins 
de trois écritures pour rendre 
cette langue sémitique si néces- 
saire à l'ittelligence du monde de 
la Bible, puisque source essentielle 
des mythes de création. 

Le corpus, considérable - 1 re 
cèle tant des dédicaces, des 16- 
gendes, des proverbes et-des trai- 

tés d'astrologié que des recettes 
de cuisine --, n’a pas encore livré 
toutes ses richesses : mais qu'on 
ait pu retrouver une langue per- 
due depuis près de 2000 ans rend 
moîns sombre cette invitation aux 
pays des idiomes évanouis. Aux 
nécromants de faire revenir les 
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. Je reste favorable à cette révision, 
même si je connais les difficultés qui 
entourent sa réafsation, a déclaré le 
premier rénistre. [5 prends celles-ci 

mais elles π᾿ ἐπία- 

Estimant que «es femmes repré- 
sentent un élément décisif de la réno- 
vation de la vie politique », Lionel. 

᾿ blissements publics comportent 
| . une fétninisation des noms de më- 

‘n'avait guère été appliquée, jusqu'à 
ce que les femmes de Factuel gou- 
vemement décident de revendiquer 
pour lair compte la féminisation du 
titre de ministre, « Elles ont ainsi.en- ᾿ 

φαρέ un mouvement qu'il faut pour- 
suivre afin quela jéménisation des 

Gppellations professionnelles 

« Le vocabulaire doi changer et Ia 
“langue: doit aujourd'hui s'adapter : 
aux évolutions de la société », a indi- 

᾿ le: second semestre 1998 à la 
. Commission générale de terminolo- 
gie et de néologie sur la féminisa- ἡ 
tion de noms de métiers moiis’ ᾿ resp 

”nistes, dont Gisèle Halimi L'actrice usuels. En liaison avec ces travaux, 
Fustitut næslonal de 1a langue fran 

et aux  Afghanes 

‘plusieurs manifestations ont sané, dimanche 8 mars, Paction ἢ 

Manifestations de σοι] ἢ aux Algériennes 

et le courage des femmes afghanes et algériennes, victimes 
d'interdits religieux et de violences. É’association présidée par 
Yvette Roudy a ainsi organisé un rassemblement en hommage 
aux Algériennes, place de la Bastille, à Paris. Danielle Mitter- 

᾿ rand ἃ présidé une manifestation de soutien aux femmes afg- 
hanes, place de la République: Un « appel pour les femmes de 
.Kaboul », signé par de nombreuses personnalités en Europe, a : 
été relayé en France par la Fédération internationale des droits 
de Phomme (FIDH), France Libertés et Médecins du monde. :: 
Lundi 9 mars, dans le cadre d’une journée «portes | ou- 

- vertes », à son siège parisien, PUnesco devait distribuer sous 
‘forme d'un « passeport pour légalité » la convention süx l'étimi- : 

. nation de toutes les formes de discrimination à- l'égard des. 
femmes (Cedaw), adoptée par Assemblée na des ne 
tions unies le 18 décembre 1979... | 

fe Dionde 
— MARDI 10 MARS 1598. 

Jspinr af sa « détermination » 
ΕἾΤ ΤΟΝ la parité dans la Constitution 

Une circulaire publiée dimanche préconise la féminisation des noms de métiers 
femmes “stanrée en-1977 par | 

 PONU, ei dominée pa. 
çaise établira un guide. Concemant 
Temploi et les inégalités entre les 

ÿ hoïnmes et les femmes, le premier 
ministre a indiqué qu'il réfléchissait 

aux moyens de faire respecter la loi 
adoptée en 1983, à l'initiative 

Aubry, Elisabeth Guigou, Marie- 
. George Buffet, Ségolène Royal, ΜΊ- 

leur part rendus à Matignon à Poc- 
casion d'une réception pour la Jour- 

joints par de nombreux 
responsables d'associations fémi- 

Brigitte Fossey, le premier secré- 
taire du Parti socialiste, François 
Hollande, et l'épouse du premier 
ministre, la philosophe Sylviane 
Agacinski-Jospin, qui vient d'écrire 
La Politique des sexes, étaient égale- 
ment présents. 

Enfin, Je premier ministre a saïué 
le rôle d’« aïguillon » au sein du 
gouvernement de Geneviève 

«dialoguer sur les inégalités 
homrnes-femmes, sur la nécessité d'y 
remédier et de faire progresser la pa- 
rité » durant le mois de mars. 

. Michèle Aulagnon 

ἡ tour de Manrice Papon dé s'expri- 
mer. Le jury se retirera ensuite 

"LE MONDE * - 
᾿ diplomatique - 

“ce MONDIALISATION : L'essencé de néolibéraliame, per 

Pierre Bourdieu. — L'Aceord multilatéral sur 

ΠῚ : AFRIQUE à à te er d'« espaces 
sr, pär Philippe Leymarie. -- «Le coopération 

ere param st riens, par Glande 

ER PE ED ED AU mc à 

pes “plaintes, devait 
commencer, tdi, la longue série 

δ᾽ plaidokies 
p' “Xe doïs aborder tous Jes sujets, ex . 

plique-t-ih.ouvrir toutes les portes, 
LU ne μᾶς ‘oublier qu'ils seront 
vingt:trois après moi. » Persuadé de 

| b-pee condamnation inéluctable » de 

est secondaire ; l'essentiel est la pro- 
clamation de la vérité avec sa portée 

ο΄ symbolique et morale », it 
.Ce débat sera pourtant abordé 

dès. le lendemaïn par M° Arno 

MES Dee 

AB τα τ ας τα ae 7 AN 

nn qu tata 

conséquènce, ne mérite. päs ‘ ja 
peine maximale. Me Raymond Blet, 
qui plaide mercredi, est sur 1a 
même longueur d'ondes. «De- . 
mander la perpétuité serait 'aber-. 
rant, précise-t-IL per n'est pas : 
ÆEichmann is . 

COUACS ET REDIES es 
M: Alain Lévy, le 16 mars au ma- 

tin, et M: Michel Zaoui, qui, 
ἘαΡτε τοῖα na Je pese ὁε 
clore les plaidoïriés des parties ci- 
viles, ne partagent pas ce point de 
_vue. Me Zaoui se sent obligé d’évo- 
‘quer le problème de la peine. « Me 
"ἐστε sur ce sujet serait montrer que 
Je suis d'accord avec Arno Klars- 
Jeld », dit-il Sur le fond, il estime 
qu'il y ἃ une spécificité française 
du-crime contre humanité qui n’a 
pas encore été condamnée : celle 
d'un crime administratif, d’un 

+ « crème de bureau ». 
Les avocats des parties civiles 

ont tenté de se répartir les tâches. 
Ainsi M°Joe Nordmann centrera 

- Sa plaidoïrie sur les rapports entre 
Maurice Papon et Vichy. M: Alain. 
Jakobowicz traitera plus spécif-" 
quement de la politique antijuive 
de Vichy. Me Martine Moulin-Bou- 
dard parlera du devoir de déso- 
béissance, Με Michel Tublana évo- 

. quera le statut de Nuremberg. 
MeBertrand Favreau s’attaquera 
-au système de défense de Maurice 
Papon. M'Fraucis Jacob à 
<Fhomime Papon », et Με Christian 
‘Chamrière-Bournazel aux « men- 

. songes » de l'accusé. 
Compte tenu du nombre d’avo- 

cats et du manque de concertation 
: manifeste depuis le début du pro- 

cès, quelques couacs et redites . 
. sont prévisibles. Mais cette désu- 

“ nion des parties civiles, notaïn- 
ment en ce qui concerne la peine, 
n'arrangé pas pour autant les dé-. 
fenseurs de Maurice Papon. « Nous 
aurians eu intérêt au tout ou rien, à 
un choix clair entre perpétuité et ac- 
quittement », estine. ainsi M: jean- 

“Marc Vareut. M° Marcel Rouxel 
ouvrira le feu, en évoquant la 
période de Vichy. La plaïdoirie de 
"ον défenseur de Maurice Papon est 

. ‘attendue avec curiosité, car il a été 
‘sans doute le plus assidu et le 
moins bavard des avocats, ayant 
pris, brièvement, la parole à seule- 

. très proche de l'accusé tout au 
Jong du procès, parlera ensuite de 
la résistance de Maurice Papon et 
de sa personnalité. La plaidoirie de 

: “Les avocats des parties civiles sont divisés 
qu'ils veulent obtenir contre Maurice Papon 
inearredt 25 on le fer 26 0e dans. M: Varant, la plus longue, devrait 

avoir lieu les 23 et 24 mars. « Je suis 
obligé de traiter toutes les questions, 
_estime-t-il, car je dois faire appel à 
la raisoñ du jury, sachant que je ne 
pourrais pas communiquer une 
émotion aussi grande que les parties 
civiles ». Me Varaut s'efforcera aus- 
si de persuader le jury que toute 
condamnation de Maurice Papon, 
compté tenu de son âge, serait 
«une condamnation à mort puis- 
“ΜΙ mourra en prison ». « Le plus 
dur pour moi, estime pourtant 
l'avocat, sera de convaincre le jury 
‘d’acquitter Maurice Papon sans 
.gu'il ait Fimpression de gracier Vi- 
εἶ.» 
Un point rassenible tous les avo- 

cats, de la défense comme des par- 
ties civiles : le trac à la veille de leur 
plaidoirie, une des plus impor- 
tantes de leur carrière. « La nuit, 
ironise M" Varaut, je rêve que je suis 
en train de plaider et que je dis des 
choses emphatiques et boulever- 
sañtes ». « À la différence des comé- 
diens, explique Με Zaoui, nous ne 
pouvons pas nous dire : " Demain, je 
recommence” Ce que je ressens est 
-au-deià du trac, c'est une tension 
psychique et physique rarement at- 
teinte, » «Il est impossible de répé- 
ter une plaidoirie, estime M° Alain 
Jakubowicez, elle est en même temps 
un acte intime et un acte qui a be- 
soin de liens avec l'extérieur. » 
La plupart des avocats s’aideront 

de notes écrites : un texte entière- 
ment écrit pour Arno Kilarsfeld ; 
une «improvisation contrôlée » 
pour Me Jacubowicz ; une «trame 
écrite très serrée » pour M°Zaoui, 
qui se réserve de bouleverser son 
plan selon les déclarations de ses 
confrères. Me Boulanger 56 pro- 
pose, lui aussi, de suivre le « maïl- 
fage » de son texte maïs n’hésitera 
pas à s'en éloigner. - 

Quelle seront les dernières pa- 
roles de Maurice Papon, le mercre- 

᾿ di 25 mars, avant que le jury ne se 
réunisse ? Με Varaut semble le plus 
rerlouter cette mtervention. L’an- 
cien ministre se résoudra-t-il à des- 
cendre de Ia ligne de crête sur Le- 
quelle il campe orgueilleusement 
depuis cinq mois pour adopter une 
attitude plus modeste ? Se perdra- 
t-Î dans [85 méandres d'un vaste 
« complot» dont 1 s’estime vic- 
time, ou aura-t-i des mots plus hu- 

- mains ἢ Ce sera l'une des dernières 
interrogations d’un procès qui n’en 
aura pas été avare. 

José-Alain Fralon 

31 

Le droit, la morale 
par Pierre Georges 
TOUT PRÉSIDENT du Conseil ‘ 

constitutionnel a droit à la pré- 
somption d’innocence. Comme 

garant de la Constitution ! C'est 
tout simplement une situation 
-inouie, inédite et touchant au 
cœur même de PEtat de droit. 

Roland Dumas, interrogé same- 
di par Le Monde, se refuse à faire 
connaître la teneur de son entre- 
tien avec Jacques Chirac: «Je ne 
commente jamais mes entretiens 
avec le président de ἴα République. » 
Le mème, interrogs lundi par Le F- 
garo, révèle que le chef de PEtat a, 
bien évidemment, évoqué ce prin- 
cipe fondamental du droit fran- 
çais: «Je vous répète que le pré 
sident de la République, consulté, 
considère que le président du Conseil hist 

d'une mise en examen qui ne vaut 
pas condemmation, Ce qui compte 

᾿ dans l'avenir, ce serait une condemn- 

président 
nel qu’elle n’en serait pas moins 
essentielle. Elle est le garde-fou 
contre les abus du droit, la garan- 
tie des libertés individuelles. 

Voilà pour le droit, et, sauf à 
user d'un humour un peu grinçant, 

constitutionnel soit plus mal 
chaussé qu'un autre. Maïs, au-de- 
À, reste, au plan moral, un vrai pa- 
radoxe et une vraie interrogation : 
Je garant du droit en France peut-il 

chés»? Et, dans le même temps, 
constituer Pautorité suprême en la 
matière ? Autrement dit, est-il, 
même de son propre point de vue, 
un justiciable tout à fait comme les 
autres? ‘ 
La situation créée par les rebon- 
dissements de l'affaire EN est diffi- 
cilement gérable, moraleraent : dès 
lors que Farbitre est partie d'une 
procédure judiciaire, peut-il rester 
Farbitre? Avec la même autorité, 
Avec la même haute idée de 
fonction ? 

Or, c'est bien là que nous 
sommes: Roland Dumas est 
convoqué pour être mis en exa- 
mens Et, quoi que Fon pense, c’est 

- bien là une manière de tragédie 
démocratique française que de 
voir ainsi le droit se mordre, si Fon 
peut dire, la tête. ἢ 
donc au président du Conseil 
constitutionnel, k moment venu, 
de choisir entre les principes juri- 
diques qu'il défend et l'autorité 
moral qu'il ne représenterait plus. 
Pour le reste, Roland Dumas se 

défend avec virulence. 1 dénonce 
dans Le Figaro, mais c'est un das- 

Philippe Séguin menace d'exclure 
du RPR Jean-François Mancel 

À QUELQUES JOURS des élec- 
tions régionales, le président du 
RPR a indiqué, dimanche 8 mars 
sur TF 1, qu'une «alliance avec le 
EN condüirait à une impasse mo- 
rale, politique et électorale ». «Si 
certains pensent différemment, ils 
ont le droit de le dire, a précisé Phi- 
lippe Séguin. En revanche, ils n'ont 
pas le droit de le mettre en pra- 
tique. » Une allusion aux propos 
tenus, notamment, par Jean-Fran- 
çois Mancel, président du conseil 
général de l'Oise, lors d’un récent 
entretien à Valeurs actuelles (daté 
7-15 mars), où il indiquait que «si 
certains représentants du Front na- 
tional sont prêts à soutenir l'action 
[de la droite] il n'y a pas de raison 
que nous refusions leur concours ». 

Si d’aventure des élus RPR 
nouaient des alliance avec le FN, 
M. Séguin promet d’être ferme : 
« Alors, là, ils seraient sanchon- 
nés». M. Séguin ἃ rappelé qu'il 
avait exclu une trentaïne de res- 
ponsables du RPR, coupables 
d’avoir constitué des listes dissi- 
dentes pour les régionales du 
15 mars, parmi lesquels Jacques 
Donnay, président du conseil gé- 
néral du Nord et le député Fran- 
çois Guillaume (RPR, Meurthe-et- 
Moselle). 
De mème, François Bayrou 

(UDF-FD), président de Force dé- 
mocrate, 8 affirmé, dimanche, au 
« Grand Jury RTL-Le Monde- 
LCI», que les responsables de 
l'opposition prendront les « sanc- 
tions nécessaires » à l'égard dé 
ceux qui s’allieraient avec le Front 

national et qu'il sera, pour sa part, 
< sans faiblesse ». 11 a demandé au 
vice-président de Démocratie li- 
bérale, Philippe Vasseur (UDF- 
DL), chef de file de l'opposition 
dans le Nord-Pas-de-Calais, qui 
s’est dit prèt à recevoir des suf- 
frages de conseillers FN pour être 
élu à la présidence de la région, de 
«cesser ce genre de déclaration » 

Cire page 15). 

« DEUX SOLUTIONS » 
Edouard Balladur PR) au 

contraire, élude la question du 
vote Front national lors des élec- 
tions régionales du 15 mars. Invité 
de l'émission « Polémiques » sur 
France 2, l’ancien premier mi- 
nistre, chef de file de la droite à 
Paris, assure qu'« il n'y a que deux 
solutions, et pas trois : ou bien c'est 
l'opposition libérale et républicaine, 
ou bien le Purti communiste et le 
Porti socialiste », « Toute voix reti- 
rée à l'opposition républicaine et li- 
bérale est une voix qui favorise la 
liste du Parti socialiste et du Parti 
communiste », a-t-il indiqué. 

La gauche met en avant l'objec- 
tif d'empêcher le parti de Jean- 
Marie Le Pen d’arbitrer les élec- 
tions. Selon M. Hue, secrétaire na- 
tional du Parti communiste, 
«dans huit, neuf régions, la gauche 
plurielle va frôler la majorité abso- 
lue ». Le bon moyen pour éviter 
au FN de jouer son rôle d’«ar- 
bitre », « c’est de ne pas disperser 
ses voix », a-t-il dit. 

Clarisse Fabre 
RE PR ET 

LOTO : les tirages numéro 19 du Loto effectués sarnedi 7 mars ont 
donné les résultats suivants : 
Premier tirage : 6, 9, 26, 27, 29, 35, numéro complémentaire 16. Les 
rapports sont Pour Six bons numéros de 2 453 770 Ε, pour cinq bons 
numéros et le complémentaire de 125 455 F, pour cinq bons numéros 
de 6525 F, pour quatre bons numéros et le complémentaire de 266 F, 
pour quatre bons numéros de 133 F, pour trois bons numéros et le 
complémentaire de 26 F, pour trois bons numéros de 13 F. 
Second tirage: 8, 10, 18. 37, 40, 47, numéro complémentaire 31. Les 
rapports sont pour cinq bons numéros et le complémentaire de 
15 455 F, pour cinq bons numéros de 10 700 F, pour quatre bons nu- 
méros et le complémentaire de 386 F, pour quatre bons numéros de 
193 F, pour trois bons numéros et le complémentaire de 36F, pour 
trois bons numéros de 18F. 

Tirage du Monde daté dimanche 8-undi 9 mars : 597 272 exemplaires w 
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ui restent à créer 
a consommation est pré- 
sente, l'investissement est 
annoncé, le chômage dé- 
‘croit, les comptes publics 
sont équilibrés, l'inflation 
est terrassée, les taucc d'inté- 
rét sont faibles ; cela fait 
peut-Btre.trente ans que . 

personne n'avait pu, en France, réunir 

ques jours plus tard, la qualification 
de la France pour rejoindre, le 
ejanvier 1999, les dix autres pays 
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© La difficile émergence des services de proximité 

est deux types de garan- 
Se Thypoieque etle cautionne- 
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SF): 
D) énotuents δ notaire (2.55 % 
du montant ἀπ prêt si celui-ci est 

QUE. Lay es 

0 20,6% de TVA sur les émolüments du rotai 
xotaire. k 

Si votre crédit est garanti par le cau- 

icipation à 
ie (entre 1 et 2,5 % 

l'une commission de 0,50 
à % du montant du prêt à la 
société de caution ; 
e règlement de frais annexes 
variables selon les établissements. 
Le coût total du cautionnement 
représente 2 à 3 % des sommes. 
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CHRONIQUE 
par Sophie Gherardi 

Défiance alimentaire 
ettons que vous ne vouliez pas manger 
de maïs transgénique. Ni de soja à 
PADN modifié. Ni de tomates généti- 
quement bidouillées. Vous avez peut- 

être tort de vous inquiéter, ἢ est possible qu'aucun de 
ces aliments ne porte directement atteinte à votre 
santé, peut-être même sont-ils excellents. Mais νοΠὰ, 

implement, vous n'avez pas envie d’en manger ni 
urrait 

en mAlions d'hectares 

δ 

4 

plat cuisiné sous vide, le 
consommateur n'a aucun 2 

1 

0 
à « 

# + 
bricants eux-mêmes, des 

Danone ou Unilever, ont du 
mal à S'assurer un approvisionnement en soja ou léci- 

chaque les industries thine non modifiés, Or, 
᾿ fran 

manipulé. La véritable question qui se pose au- 
? 

ignes comme 
Centres Leclerc à exiger très tôt de leurs 
des produits « n0n OGM ». Mais ces fournisseurs sont 

importations en prove- 
nance des pays qui auto- 
risent les cultures transgé- 
niques (essentiellement 
ceux d'Amérique du 
Nord)? impossible, les 

du commerce inter- 

même, les premières se- 
mences de maïs transgé- 
nique vont être mises en 
terre ce 

1 La situation est 
. ubuesque. Selon un son- 

# À. 
rfaces cultivées en plantes transgéni en Amérique du Nord ep 1997 

que pour les produits 
bio, en moyenne 20% plus chers que le haut de 
gamme des antres aliments. Une grosse différence ce- 
pendant : les filières bio se sont développées en réac- 
tion tardive ἃ des décennies d'agriculture chimique. 
Ici, nous en sommes encore au début du phénomène. 
Ce qui est en jeu, c'est peut-être moins la santé (à 

vérifier sur le long terme) que légalité. Les normes de 
protection en vigueur en France font que pauvres et 
riches achètent jusqu'à présent des produits équiva- 
lents du point de vue de Finnocuité. Ce n'est pas le cas 
partout, et notamment pas aux États-Unis, où Fon dé- 
plorerait chaque année 9 000 morts et des millions de 
malades par intoxication alimentaire. 

L'idée d'un surprix à payer par le consommateur f- 
nal pour éviter d'ingérer des aliments ἧι 

sur ceux qui changent les règles du jeu, et sur eux 
ἡ seuls, fi est encore temps pour inverser la charge de la 

preuve. 
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Les idées ne manquent pas pour dynamiser 
la création d'entreprises 

‘année 1997 a été un 
mauvais cru pour la créa- 
tion d'entreprises. La {é- 
gère hausse enregistrée 

en 1996 ne s'est pas prolongée. La 
France ne parvient pas à sortir du 
déclin observé depuis la fin des 
années 80, où l'on frôlait le seuil 
des 200 000 nouvelles entreprises 
par an contre 167 000 en 1997. 
Mëme en y ajoutant les réactiva- 
tions et les reprises, le compte αν 
est pas : 300 000 créations en 1989, 
272 000 l'an passé, Pourtant, 
700 000 personnes ont un projet 
de création, selon une étude pu- 
bliée en janvier par le cabinet Ar- 
thur Andersen et l'Agence pour la 
création d'entreprises (APCE). 
Comment dynamiser l'esprit d'en- 
treprendre ? 

Un handicap 4 pratiquement 
disparu, la complexité administra- 
tive de la procédure de création, 
depuis la mise en place des centres 
de formalités des entreprises en 
1981 et d'un formulaire unique. 
Une nouvelle mesure devrait ré- 
duire de cinq jours ouvrables à un 
seul jour le délai dont dispose le 
greffe du tribunal de commerce 
pour procéder à l'inscription. En 
revanche, il est certain que {a 
mauvaise conjoncture écono- 
mique paralyse l'initiative, freine 
la prise de risques. Et les incohé- 
rences des politiques gouverne- 
mentales dans ce domaine, en Op- 
position avec les grands discours 
incitant à créer, n'arrangent rien. 

La saga de la prime Accre (aide 
aux chômeurs créateurs ou repre- 
neurs d'entreprises), réformée six 
fois en dix ans, avant d'être pra- 
tiquement étranglée par le gou- 
vernement Juppé eu janvier 1997, 
en est une parfaite illustration. 
L'Accre se réduit aujourd'hui à la 
seule exonération des charges 50- 
ciales pendant un an. Le nombre 
de bénéficiaires a chuté de 87 000 
en 1995 à 34 000 en 1997. Les chô- 
meurs n'avaient pourtant pas un 
taux d'échec supérieur aux autres 
créateurs. Tout un système, qui 
servait aussi de levier pour obtenir 
des prêts bancaires, ἃ été rompu 
pour économiser 2 milliards de 
francs sur un budget de 300 mil- 
liards, consacré à la politique de 
l'emploi. La loi sur les emplois- 
jeunes a certes prévu un dispositif 
d'avance remboursable. Mais on 
attend toujours les décrets d'ap- 
Plication. 

« Les jeunes nous interpellent 
constamment mais nous n'avons 
pas une réponse immédiate à leur 
donner, se désole Thar Rahmani, 
directeur du réseau 3CI (Conseil à 
la création d'entreprise et à la Coo- 
pération internationale), qui 

Bibliographie 
© Quarante ans de politique de 
l'emploi, Dares 
(La Documentation française, 1996, 
368 p.. 195 F). 
@ Le Chômage aujourd’hui, 
de Brno Marcel et Jacques Taïeb 
(Nathan, 1997, 192 p., 69 F). 
® Le Chômage, de jacques 
Freyssinet (La Découverte, 1998, 
128 p., 49 F). 
@ A la recherche du temps 
conveniz Aménagement du 
temps de travail et performance 
socio-économique, de Dominique 
Thierry et Christian Perrien (Les 
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WLa France 
a du mal 
à sortir du déclin 
observé depuis la fin 
des années 80 
œuvre auprès du public ea diff- 
cuilté. Cest une histoire de fou. Et 
pourquoi mettre en place un dispo- 
sitif pour les jeunes et pas pour les 
autres créateurs ? » 
Quant aux banques, leur enga- 

gement timide auprès des créa- 
teurs est souvent dénoncé.  Cer- 
taines d'entre elles refusent même 
d'accorder des prèts bénéficiant 
Pourtant d'une garantie », ajoute 
Tbar Rahmani. 

Palliant en partie {a suppression 
de la prime Accre, des systèmes de 
financement alternatifs se sont dé- 
veloppés, tels que prêts d'hon- 
oeur, distribués, par exemple, par 
les plates-formes d'initiatives lo- 
cales du réseau FIR (France Initia- 
tive Réseau) ou les Fonds France 
active, qui accordent également 
des garanties sur emprunt ban- 
caire. Des collectivités locales se 
sont aussi investies dans l'aide à la 
création. Mais tous ces dispositifs 
ne sont pas disponibles sur l'en- 
semble des bassins d'emplois. 

MAQUIS DES AIDES 
Quant au capital-risque, peu dé- 

veloppé en France, « if est réservé à 
une élite, les projets à potentiel im- 
portant de développement, soit 
quelques centaines par an», 
constate Albert Ollivier, directeur 
du programme PME de la Caisse 
des dépôts et consignations 
(CDC), qui axe son second plan 
triennal (1997-1999) sur la création 
d'entreprises. La CDC consacrera 

ainsi 100 millions de francs sur 
trois ans au financerment de prêts 
d'honneur pour les très petites en- 
treprises ; la même somme ira à 
des «fonds d'amorçage + pour des 
projets portés par des chercheurs. 
Eufin, elle gérera 600 millions de 
francs, réservés au financement du 
capital-risque, que l'Etat prélèvera 
sur Le produit de la mise en Bourse 
de France Télécom. 
Que faire pour reuverser la ten- 

dance au déclin? Construire une 
politique publique cohérente et 
stable paraît indispensable. Mais 
aussi débroussaîler le maquis des 
aides. françois Hurel, délégué 86- 
néral de F'APCE, en a recensé 1 830 
visant la création ou le développe- 
ment des entreprises. Par ailleurs, 
si le foisonnement des réseaux 
d'accompagnement et de finance- 
ment constitue Fun des points 
forts de la France, cela peut aussi 
être une faiblesse si le créateur s'y 
perd. « Les réseaux se sont dévelop- 
pés de façon anarchique, constate 
Claude Ajphandéry, président des 
Fonds France active. Certains sont 
bons, d'autres moins bons. Peut-être 
faudrait-il établir une charte déon- 
tologique. » 
De plus, ces réseaux « travaillent 

de façon cloisonnée, remarque 
Jean-Claude Bouly, directeur d'Ar- 
dan Lorraine (Association pour le 
développement d'activités nou- 
velles), qui s'est vu confier, dans le 
cadre du contrat de plan Etat-ré- 
gion 1994-1999, l'accompagne- 
ment d'une centaïne de créations 
d'entreprises par an. À manque 
une fonction d'assemblier ». 
Une autre piste à suivre serait de 

mettre en place des mesures qui 
réduisent les risques en incitant, 
par exemple, les créateurs à utili- 
ser plus encore les réseaux et aussi 
à se former. A l‘Ismer (Institut su- 
périeur de management en milieu 
rural), la formation à la création 

dure neuf mois. Les projets sont 
pris très en amont, au stade de. 
l'idée. « Pendant la formation, le’ 
créateur acquiert des connaissances 
et en même temps travaille sur son 
dossier, en cherchant des parte- 
naires, des associés, etc. », explique 
Michel Herplin, chargé de mission. 

L'été dernier, à l'initiative de 
FIR, une trentaine de réseaux se 
sont réunis dans un groupe 
sé Synergles, qui a élaboré des 
propositions, comme « donner un 
statut aux créateurs ὁ, permettant ‘ 
de conserver Le RMI, les indemmi- 
tés Assedic ou un statut de salarié 
durant les premiers temps de la 
création. 

DIPLÔMÉS FRILEUX - 
De son côté, le Conseil national 

de ia création d'entreprises, prési- 
dé par Marylise Lebranchu, de- 
νταῖς remettre, dans quelques - 
jours, à la secrétaire d'Etat aux 
PME, un Livre blanc de proposi- 

Tout cela suffira-t-il pour susci- 
ter l'esprit d'entreprendre, notam- 
ment chez les diplômés, très peu 
représentés parmi les créateurs ? 
« En période de crise, ceux qui 
peuvent jouer la sécurité de l'emploi 
parce qu'ils ont des diplômes se ré- 
Jugient encore plus dans des car- 
rières bien au chaud, regrètte Jean- 
Pierre Worms, vice-président de 
FIR. Or ce sont eux qui ont le plis 
d'atouts pour créer. Résultat: on 
fait porter tout le risque de la créa- 
tion sur ceux qui sont les plus. fra- 
giles. Ce que je trouve socialement 
scandaleux » Son idée est d'intro- 
duire la formation à la création et 
à la gestion d'entreprises dans les 
grandes écoles et à l’université ou 
de la développer là où elle existe 
déjà. Pour tenter de changer les 
mentalités. 

Francine Aiacovici 

Le chômage . 

baisse-t-1l 
en France ? 

La tendance est à l'am&iors- 
tion depuis l'automne, mais la 
complexité 
difficiles à interpréter. Fin janvier, 
on comptait 3 033 700 deman- 
deurs d'emplois de catégorie 1 
(ayant travaillé moins de 

de moins qu'un an auparavant. 

qui comprend les personnes 
plus de 78 heüres 

meurs a reculé, maïs reste légère- 

a un an (3 473 100, soit + 0,7 Ὁ}. - 
Le taux de chômage, corrigé 

des variations saisonnières et cal- 

nettement reculé, revenant à 
12,1% de la population active, 

PRE en RP PROS . 

bénéficient 
de Pamétioration Ὁ 

Ce sont surtout les jeunes de 
moins de 25 ans ans qui ont prof- 
té de l'amétioration de la situa- 
tion de l'emploi. Leur taux de 
‘chômage a diminué-de 10,8% en 
un ann Sur le seul mois de janvier, 
la baisse ἃ été de 1% pour les 
hommes. Maïs le nombre des 
files au chômage a remonté de 
04%, ce qui souligne l'inégalité 
des sexes devant l'emploi (panmi 
les chômeurs, environ. 47 % sont 
des hommes et 53% des 
femmes). 
Autre catégorie fragile, celle 

des plus de 50 ans. Pour eux, 
l'amélioration pe se fait pas en- 

LE CHÔMAGE EN FRANCE 

Questions-réponses ς 

des chifires les rend' 

78 heures dans le mois), soit 2,1%. 

Selon l'ancien calcul statistique. . Ξ eût 
(direction de l'animation, de la re- 

ayant travaillé 
dans Je mois, le nombre dé cb6-- 

ment supérieur à ce qu'il était à y' 
plot représentent Ë 

. Plus de 2% du PIB (actions de 
‘formation et emplois aidés), sans 

culé selon les normes du Bureau ἡ 
itermational du travail, a, fui, : 

contre 12,7 % lorsque l’équipe - 

core sentir, au contraire. Le : 
nombre de chômeurs de pins de 

ne 
teindre plus de 37,4 % des de. 
mandeurs d'enpiol 

cherche, des étudès et des statis— 
tiques), Emanation du ministère 
du travail, si l'on considère que 

τῆ rendement chaque née 

parier des « dépenses passives »° 
que sont Findemnisation des chô- 
meurs δὲ celle des préretraités 
(18 % du PIB). Sur la longue du- 
rée, ces aides ont seulement évité | ᾿ 

en abaissant k& coût du travail sur 
des populations de demandeurs 
d’emaploi ciblées (jeunes, chô- : 
meurs de longue durée), les 
gouvernements successifs ont 
réorienté l’action publique vers 
des mesures d'abaissement gêné. 
Talisé du coût du travail peu qua- | 
lifié. Un changement encore trop 
técent pour que puisse être. cor- 
rectement évalné ‘x ΓΙπιρασὶ πέ- 
cessairement long de ces mesures à 
caractère structürel». - 
Les économistes constatent 

toutefois ‘ane évolution 
réconfortante : la croissance 
est plus «riche en emplois » 
aujourd'hui que dans les 
années 80,, ° . , 

Ὁ bel avenir serait pro- 
mis au tourisme, aux 
loisirs et au sport ; et 
donc à l'emploi dans 

ces domaines. Mais si les loisirs 
sont de For, l'analyse tend à prou- 
ver que ce serait plutôt du sable 
aurifère qu'il faudra longuement 
travailler pour en extraire le meïl- 
leur Car le filon n'est pas facile à 
cerner. 

Seules les professions du tou- 
risme et de l'hôtellerie-restaura- 
tion sont quantifiables avec une 
certaine vraisemblance : on dé- 
nombre en France un million d'em- 
plois directs, salariés ou non, dans 
ces secteurs. Le nombre annuel de 
visiteurs étrangers dans l'Hexa- 
gone a (τῇ de 51 millions en 1991 à 
62 millions en 19% et le solde de la 
balance touristique a progressé de 
21% de 1996 à 1997. D'autre part, 
les séjours en France des Français 
réprésentent un chiffre d'affaires 
7,5 fois supérieur à celui des étran- 
gers. Ainsi se crée-t-1l bon an mal 
an 12 000 emplois net, essentielle- 
ment dans la restauration, Et ça 
continuera, puisque l'Organisation 
mondiale du tourisme prévoit pour 
les prochaînes années une crois- 
sance de 3,6% par an des arrivées 
de touristes dans le monde. 

Vue unit: 
de ces secteurs 
demande la création 
d'un véritable statut 
du travailleur 
saisonnier 
et multi-actif 
Que faire pour conforter cette 

orientation ? Michelle Demessine, 
secrétaire d'Etat au tourisme, sou- 
ligne que «ia croissance n'est pas 
automatique dans un domaine où 
l'activité est très saisonnière et qui 
repose sur de très petites entre- 
prises », Elle pense d’abord agir sur 
la qualité de ces activités de sér- 
vice, donc sur la fommation de la 
main-d'œuvre, qui laisse à désirer, 
mais aussi sur les conditions de tra- 
vai, d'hébergement et de santé, 
afin de tirer les salariés de la préca- 
rité. 

Mais le gros du travail, pour là 
ministre comme pour les profes- 
sionnels, sera de mettre sur pied un 
véritable statut du travailleur saj- 

Per Éd ἴα μέσος 
réglementaires concermeront par 
exemple la Sécurité sociale, qai se- 
rait habilitée à recevoir les cotisa- 
tions hétéroclites d'un même coti- 
sant travaillant sous plusieurs 
statuts. M Demessine a 
à Anicet Le Pors, ancien ministre 
communiste, de lui établir un rap-" 

nécessaires 

Un rapport du Plan, piloté par 
Jean Viard, du CNRS, et publié au 
mois de mai, devrait confinmer la 
nécessité de cette professionnalisa- 
tion du tourisme français en analy- 
sant les évotutions prévisibles de la 
demande. Le touriste qui se profile 
voudra plus de produits prêts à 
consommer, ce qui obligera les 
vendeurs de séjours ou de circuits 
à faire preuve d'initiatives ἡ 

erciales. comm 
L'atomisation est aussi le lot ἀπ᾿ 

secteur sportif. IL y auraït 17 000 
emplois de moniteurs de ski et de 

Les 4000 PME qui gèrent salles de 
sports, parcs aquatiques, centres 
équestres, golfs et clubs de remise 
en forme emploient 17 000 salariés. 
Le monde du sport a du mal à de 

venir Sachant: la demande 
n'étant pas prête à y maitre béau- 
coup pl Richard Monne- 

des services. dé- reau, responsable 
concentrés à la direction” des: 

création d'emplois d'une durée de ‘gène 
ΜΝ ἃ PE Ἐπὶ. ee 

τ τρούτας Plletty, économisté aû 

cinq ans dans Îles associations, soit 
3100 en 1956, 1 800 en 1997 et 1 400 
eu 1998. . 

SOLVABILITÉ 
se Le problème de τοίνα δῖε, 

qui est celui des cotisations, jugées 
trop élevées, déclare M. Monné- 

place une aïde à la personne plutôt 
que des subventions aux clubs, en 
créant un “coupon-spoit” qui per- 
mêt d’abaisser la cotisation annuelle 
des 14-18 ans de 100, 200 ou - 
300 francs. A titre expérimental, 
nous avons prévu pour cela un bud- 
get de 20 millions de francs». . 

Le manque de solvabilité des 
consommateurs ‘est aussi à lori- 
gine d'une revendication des entre- 
prises privées. Hervé Hocquard, di- 
recteur général de Gymnase Club 
et président du syndicat des exploi- 
tants d'installations et services 
sportifs, évalue à 15% du chiffre 
d'affaires la perte annuelle cum 

AA Un π δι Le 

CRETE TRE TT ACTE 

ée de la proféssion. « Nous deinan- 
dons rpm à nos métiers 
d'une directive européenne de 1992 
prévoyant une TVA réduite à 5,5 %, 
comme pour les parcs d'attractions 
ou les visites de grottes et de musées, ‘ 
explique-t-il Cette bouffée d’oxy- 

D dent de créer ὧΣ 

CNRS, a mis en lumière que le 
poids excessif des prélèvéments | 
sociaux sur les emplois peu quali- 
fiés aurait contribué à priver la 
France d’un million d’exaplois dans 
Fhôtellerie et la restauration en 
comparaison avec les Etats-Unis, 
Même si cœ parallèle ne peut pas 
être prolongé outre mesure, le 

T'abaissement des charges sociales ᾿ 
était la condition sine qua non pour 
que le « gisement » tienne ses pro- . ; 
messes, Aïñsi Michelle Demessine 
entend-« améfiorer les conditions dé 

"vie des très petites entreprises qui 
travaillent dans le tourisme» et 
confirme que- «le gouvernement 

. projette de revoir l'assiette des 
charges sociales dans le cadre de la 
doi de finances 19990. ᾿ 

Aa : 

Ces emplois qui 
restent à créer 
Suite de la page ! 

Au chapitre des dispositions pra- 
tiques qui ne nécessitent pas de 
longs débats entre théoriciens de 
l'économie, figurent les régiementa- 
tions sectorielles qui, si on en croit 
le McKinsey Global Institute, 
« constituent les obstuctes {es plus im- 
Portants à la croissance et à l'em- 
ploi ». Ce cabinet a consacré une vo- 
lumineuse étude aux moyens de 
« supprimer les entraves à la crois- 
sance et à l'emploi en France et en Al- 
lemagne » en passant en revue les 
performances de ces deux pays en 
termes de productivité, de produc- 
tion et d'emploi, à partir de six sec- 
teurs d'activité: automobile, loge- 
Toent, télécommunications, banque 
de détail, distribution, logiciels et 
Services informatiques. Six do- 

maïnes variés qui, ensemble, repré- 
sentent environ 15% du PIB fran- 
çais, 20% de la valeur ajoutée du 
secteur marchand, environ 16% de 
l'emploi total et 23% de l'emploi 
ans le secteur marchand. 

D'autres secteurs d'activité ne de- 
manderaient qu'à être développés 
pour favoriser la création de ri- 
chesses et d'emplois. A l'intérieur 
des services qui contribuent actuel- 
lement à plus de 70 % à la formation 
du produit intérieur brut, les capaci- 
tés du secteur de Phôtellerie et du 
tourisme sont certainement sous- 
employées. Dans l'Hexagone, l'hô- 
tellerie-restauration ne représente 
que 3,5 % de Femploï total, contre 
66% aux Etats-Unis. Le tourisme, 
première industrie du monde par le 
chiffre d'affaires, pourrait susciter 
ms nous davantage d'emplois, et 

L'exportation ? Demandier un ef- 
fort supplémentaire à une activité 
qui, défà, porte haut les couleurs de 
le Franc, peut paraitre incongru. 

Après avoir progressé encore de 
10% en volume en 1997, les 
échanges extérieurs ont fortement 

tiré la croissance de l'économie 
puisqu'ils ont contribué pour 
1,3 point à la bausse de 2,4% du PIB 
constatée cette année-là, souligne 
l'OFCE (Observatoire français de 
conjoncture économique) dans une 
étude consacrée au commerce exté- 
rieur de la France en 1997. 

FAYDRISER L'ESSOR DES PME 
Les effets directs de cette manne 

sur l'emploi? 115 sont matbéma- 
tiques : chaque milliard de francs 

France ont permis de créer 3,3 mit 
Yions d'emplois en 1995 alors que, 
dans k même temps, un peu moins 
de 3,2 millions de jobs étaient dé- 
truits du fait des importations. 
Sokde positif: 120 000 emplois, ont 
cakulé Claude Vimont et François 
Farhi dans un Ouvrage intitulé 
Concurrence internationale et ba- 
fonce en emplois — Les échanges de 
produits industriels (Economica). Au 
total, durant les sept ans qui ont 
précédé cette année de référence, la 

progression des exportations aura 
permis de gagner 800 000 emplois. 

Pour réconfortants qu'ils soient, 
ces chiffres peuvent être améliorés. 
Depuis 1993, « on constate une éro- 
sion des positions françaises sur les 
marchés extérieurs », constatait 
en juin 1996 Nicolas Forissier, dépu- 
té PR de l'indre et auteur d'un rap- ̓ 
port sur L'exportation Sun enjeu πῶ-- 

portateur français. En 1995, 
300 exportateurs, sur les 141 000 en- 

réalisé à elles seules 52 % des expor- 

m'effectualent que 3% des ventes à 
l'étranger Par aîleurs, la taille des 

coût était là aussi roarginal : 500 mil- 
Bons de francs dont la moitié à la 
charge de l'Etat et autant aux ré- 

&ions. «Awjourd'hui encore, je per- 
site à penser que les aides à l'expor- 
tation sont parmi les plus saines, les 
plis simples et les πιοῖπε coûteuses des 

création et Fessor des PME qui in- 
novent, se mettent sur des niches et” . 
font régresser le chômage, tout cela | 
ressort du simpie bon sens. Une no- - 

Ἷ 5,7 Fotérét qu'illeur porte. Etilest mi, . 

casses. « Pour im haut fonctionnaire 
. du Trésor. il ἐπὶ plus gratifinf de se rapport 
faire inviter à l'Opéra par le patron. * 

d'une grande entreprise — lequel peut ἢ 
vous offrir plus tard un poste en or, : 
que de s'échiner à suivre le parcours 
d'une PME du Jura spécialisée dans 

coup, uk’transfuge de la.<fürte- - 
. FES». 

- Mais la crise de Pemploi, les 
‘échéances électorales et les : 
.€xemples venus . d’ailleurs 

- Sormais, à l'image du. chancelier αἷς 
-".Kohl et du président : Clinton, Ὗ 

Jacques Chirac convie - 

aussi, pour leur -« vendre » Les 
35 heures. 
2°)" Das même tenips, an minis": 
tèse de Féconomie, oB s'est enfin 

les jouets en bois» avoue, après | 
x τ " 

. Sr μεαῦσιι | 4 
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Jacques Fayette, professeur à l'université Lyon et directeur du Centre franco-talien international 

«Il faut promouvoir les 
< En 1997, le commerce exté- 

rieur français ἃ enregistré 1 ex- 
Cédent record de 173 milliards de 
francs. Peut-on développer Fem- 
ploi grâce aux exportations ἢ 

— Sy a des gisements d'emplois 
dans le secteur du commerce in- 
ternational, mais. on ex a beau- 

du marché européen et de la fu. 
ture monnaie 

- Qu'est-ce qui e qui va changer : 
dans les métiers de Féxport du 
fait de Punfon économique et 
monétaire ἢ 

— Aujourd’hui plus de 60% de 
notre commerce international se 
fait à l'intérieur de l'Europe. La . 

monnaie tique, qui va éliminer 
les problèmes de change, va du 
même coup faire décroître les mé- 
tiers spécifiques du commerce in- 

- ternational. On pent comparer 
cette évolution au märché unique 
en 1993, qui avait conduit à 
l'époque à la-suppression des mé- 
tiers de transitaires en douane ou 
encore des douaniers au sein de 
l'Europe. δ ἢ D 

» Dans le même temps, de 
moins en moins de personnes 
pourront se permettre d’être fran- 
co-françaises. Autrefois, savoir 
l'anglais était un atout, au- 
jourd’hui l'ignorer est um handi- 
cap. Toutes les entreprises seront 
confrontées sur leur marché tradi- 
tionnel à ane concurrence interna- ntetr 

» Mais mis à part la disparition 

européen sera facturée.en euro. Je. 
pense aux pays de l'Est οὐ médi- 
terranéens. L'euro va permettre 

quatre à cinq ans. ὃ “4 
-Æn France, quelque 309 

grandes entreprises réalisent 

deux fois plus qu'une PME frar- 
gaise. Tous les ministres. du 
Sr qs it se sant heut- 

5 ἃ ce pro! depuis vingt ans. 
Edith Cresson avait initié une re- 
Conquête des marchés de proxfmi- 
té, c’est-à-dire l'Europe et les 
Etats-Unis: Michel Noir a poussé 
cette idée. Jean-Marie Rausch a 
cherché à mettre en œuvre une 
meilleure coordination entre les . 
postes d'expansion et les 
Chambres de commerce. Ce sont 
de bonnes choses car trop long-- 
temps l'export s'était réduit au 
mythe des grands travaux à 

» Mais le développement des ex- 
portations au sein des PME fran- 
Çaises se heurte avant tout au bud- 

patron de PME française passe son 
“temps dans son bureau, absorbé 
par de la paperassérie, tandis 
qu'un patron italien est dans son 
atelier ou chez ses clients. Et pour- 
tant, ça fait trepte ans qu'on parie 
de simplification des démarches 
administratives 1 
Peut-on s'inspirer de 

Pexemple italien ἢ 
— Ce qui est intéressant en Italie, 

‘c'est que les patrons réussissent à 
échapper à ce piège, non pas parce 
que les formalités y sont plus 
simples — les règlements sont en- 

qu'elles sont déléguées à un 
‘ consortium de gestion, à cheval 
entre une association et un grou- 
pement d'intérêt public. Cette or- 
ganisation s'occupe des opéra- 
tions. export de plusieurs 
entreprises sur une même zone. À 
elle de gérer la paperasserie, aux 
patrons de produire et d’aller voir 
leurs clients. Par exemple, il existe 
en Piémont-Lombardie un consor- 
tium export pour le Honduras qui 
peut même réaliser des opérations 
pour le compte de Pentreprise. 

» J'essaie de «vendre> cette 
formule du consortium aux mi- 
nistres successifs depuis quinze 
ans, car elle permet aux petits de 
rester petits, tout en jouant dans là 
cour des grands. Μαῖς les entre- 
prises framçaises. squt trop indivi- : Qualistes: Ξ 

RP bee pass πων 

» Par ailleurs, les patrons de 
PME embauchent peu de cadres 
«export». Ainsi, les aides régio- 
nales qui permettent de recruter 
nn cadre «export» pourraient 
être davantage sollicitées. De 
même que l'idée de se grouper 

* pour prendre un CSNE (coopérant 
du service national en entreprise) 
afin de prospecter des marchés 

velopper 
chés émergents ? 

- On est moins réactif que 
d’autres pays comme l'italie, les 
Pays-Bas ou encore l'Espagne. La 
Finlande aussi a pris des créneaux 
très précis et envahit le monde 

avec les téléphones portables ou 
les sateliftes. Maïs la crise récente 
en Asie fait dire aux patrons fran- 
çais : « Nous avons bien fait. » 

- Nous ne sommes pas assez pré- 
seuts non plus en Amérique latine, 
Il faut faire des efforts, d'autant 
que le dispositif français d'aide 
aux entreprises est un des plus 
com 
Certains Paccusent d’être in- 

efficace... 
-On est injuste envers les 

postes d'expansion économique à 
étranger. Mais ce n’est pas tant la 
qualité des personnes qui est en 
cause que [65 lourdeurs de l'admi- 
nistration. On continue de deman- 

der à des fonctionnaires expatriés 
d'envoyer leurs notes de restau- 
rant à Bercy! On ne pourra criti- 
quer ces structures que lorsque 
leurs responsables disposeront de 
plus de liberté. ἢ faudrait changer 
leur statut. Un autre problème est 
que les gens changent de poste 
trop vite. 

» En France, force est de consta- 
ter que la multiplicité des institu- 
tions ne facilite pas les choses, 
entre les chambres de commerce, 
la direction régionale du 
commerce extérieur, la Coface ou 
encore les conseils régionaux. Il 
faudrait davantage de coordina- 
tion entre tous les intervenants. 
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On retrouve cette confusion à 
l'étranger, avec les multiples re- 
présentations françaises. 
-Sur quels secteurs d'activité 

faut-il porter Peffort pour déve- 
lopper davantage Pemploi dans 

les exportations ? 
- Nous ne sommes pas forcé- 

ment sur les bons créneaux pour 
ce qui est de la main-d'œuvre. Si 
l'on prend les échanges avec l’Ita- 
lie, la France est excédentaire sur 
des secteurs à moindre valeur 
ajoutée comme l'agriculture, 
Fagroalimentaire ou l'énergie. En 
revanche, elle est déficitaire sur 
des secteurs fortement créateurs 
d'emplois comme les biens de 

exportations dans les secteurs à forte valeur ajoutée » 
consommation (textiles, chaus- 

sures, habiliement...), l’équipe- 
ment professionnel ou les maté- 
riels de transport. Résultat, méme 

si le sokde est légèrement excéden- 
taire, la France est déficitaire en 
emplois. 

» Finalement. la France est excé- 
dentaire sur des secteurs qui 
concernent de grands groupes, 
alors qu'elle est déficitaire sur des 
secteurs concernant davantage les 
PME. Il faut promouvoir les expor- 
tations dans les secteurs à forte 
valeur ajoutée. » 

recueillis par 
Martine Laronche 

Le chômage, problème structurel 
V Taux de chômage 

en pourcentage de ia population active 

Υ͂ Chômage 
par niveau de diplôme de l'emploi 
en pourcentage en milllers 

{moins de cinq ans après les études) 
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 olitiques et experts s’ac- 
cordent là-dessus : Pem- 
ploi du XX: siècle sera 

_' dans les services, n0- 
tamment dans les services dits « de 
proximité ». Un seul problème : 
nul ne sait réellement les définir, ni 
prédire à quelles conditions ils 
pourraient se suffisam- 

choix économiques sont loin d’être 
clairs. 
Si l'on en avoit Michèle Debon- 

neull, économiste, consultante et 

qui existe massivement et est lar- 
gement subventionné, englobe: 

tous les «métiers mp . _ 
besoins des personnes , -. 

capées, ou ἃ la petite enfance ». LE 

second sons-secteur seraît celui 

« des services rendus aux adultes » 

et relèverait entièrement du 

secteur marchand Il commence- 

rait au nettoyage domestique 

(250 000 emplois répertoriés par 

Pinsee) « et finirait là ou l'imagina- 

tion s'arrête », affirme Michèle De- 

bonneuil. Le secteur aidé engendre 

We gisement 
d'emplois potentiels 
est mal exploité, faute 
d'une réelle visibilité 
des besoins 
actuellement plusieurs centaines 
de milliers d'emplois à temps par- 
tiel er même très partiel Selon une 
étude d'Anne Flppo, de l'Insee, 
Païde aux enfants de moins de 
ul et l'aide apportée aux per- 
sonnes dépendantes (âgées et han- 
dicapées) ‘occupent. environ 
250 000 emplois équivalents plein 

temps. Ces emplois sont la plupart 
du temps fournis par un réseau as- 
sociatif très dense à l'échelon local 

qui a Jongtemps occupé seul le ter- 

rain, noué des liens solides avec 
Fadministration locale et n'entend 

gine privée, ἃ en effet surgi qui a 
amené les associations à opérer un 
double mouvement. Primo, faire 
un effort sur la qualité d'un service 
fourni jusque-là de manière par- 
fois laxiste. Les aides ménagères 
recrutées par 188 associations 
n'avaient guère de diplômes et la 
psychologie des personnes âgées 
leur faisait souvent défaut. Au- 

gée dans la définition de normes 
ionpelles, et des diplômes 

d'aides ménagères deviennent des 
préalables à toute embauche. 

Le second mouvement est celui 
de ia diversification. Attaquées par 
des entreprises privées sur leur 
marché principal, celui des soins et 
des aides à domicile, les associa- 
tions ont commencé à mettre en 
place des plates-formes télépho- 
niques, à f'échelon Jocai ou dépar- 
temental, dans le but d'offrir toute 
une gamme de services nouveaux : 

RÉSEAUX ASSOCIATIFS 
Ces tentatives de créer une meit- 

Elles participent à la création d'un 
chimat qui devrait aider les emplois 
de service nouveaux à émerger. 
Un danger menace-aujourd’hui 

les associations : celui d'être 18- 
chées un jour par l'Etat et les co} 
lectivités locales. Alors que les be- 
soins en personnel qualifié et bon 
marché augmentent du fait Qu 
vieillissement de la population et 
de l'aflongement de la durée de la 
vie, les avantages fiscaux risquent 
de se raréfier, voire de disparaître. 
Les difficaltés ont commencé dès 
la loi de finances 1998, avec une 
hausse des charges sociales sur les 
bas salaires qui pénalise directe- 
ment le secteur de l'aide à domicile 
et le rend structurellement défici- 

directement aux particuliers qui 
embauchent de gré à gré du per- 
sonneli placent leur effort de for- 
mation et de professionnalisation 

et mai connues ne leur ont réelle- 
ment permis d'émerger. 
Si gisement d'empiols ἢ y ἃ, ce- 

lui-ci n’est pas bien exploité faute 
d'une réelle visibilité des besoins. 
Çà et là, pourtant, des services an- 
ciens tentent de devenir de nou- 
veaux marchés. Ainsi, des pres- 
sings « discount» proposent 
aujourd’hui des tarifs trois fois 
moins élevés et remportent de 
réels succès commerciaux pour 
peu que la qualité soît au rendez- 
vous. « La technologie permet au- 

leur possibilité d'ouvrir de nou- 
velles grandes surfaces en France, 
réfléchissent à la mise en place de 
réseaux de portage : les familles 
pourraient composer leur Caddie 
par Minitel ou Internet et se voir Hi- 

vrer leurs courses à domicile dans 
la jouée. Des sociétés de dépan- 
nage rapide d'ordinateurs 
commencent également à se 
mettre en place. Pour Michel Bou- 
tin, qui a développé une société 
prospère de lavage de voitures 
dans les grandes surfaces et à do- 
micile (plus de 100 emplois créés), 
«le prix n'est pas un problème 
quand le service offert rencontre une 
demande réelle ». 

Bien entendu, des métiers an- 
ciens peuvent se rebeller contre la 
naissance de nouvelles activités : le 
portage du médicament à domicile 
a ainsi rencontré l'hostilité des 
pharmaciens, mais le Conseil de la 
concurrence a condamné en 1997 
les refus de vente des pharmaciens 
et vivement encouragé les sociétés 
de portage à se développer. Les 

nouvelles technologies peuvent 
également constituer un puissant 
adjuvant à fa naissance de nou- 
veaux services bon marché. Sur 
son réseau cäblé de Strasbourg, le 
groupe Suez-Lyonnaise y travaille 
à regrouper une fédération de 
PME capables d'offrir une gamme 
de services diversifiés aux parti- 
culiers, avec publicité télévisée au 
plan JocaL 

Quelle peut être la politique des 
pouvoirs publics dans ce cas de f- 
gure d'une offre marchande qui 
cherche encore sa voie? La ré- 
ponse est d'autant plus floue que 
les gouvernements continuent à ne 
pas voir dans ces activités de véri- 
tables métiers dignes d'être pro- 
mus. 

Yves Mamou 
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RD ENS ΠΕ Ὶ ἘΘΌΝΟΝΝΕ RPM μόναι ππσιός Ὁζῦε, ὁ5 sera A 
ὃ υϑολῖς, Ὁ Βογασαύρ!α Ὁ Corp <: 

Sokle commerciol (en milliards) 
Dernier mois connu 
Imannaies nohonoles) -163 
Cumul sur 12 mois 
{monnaies natianolesi 
Cumul sur 12 rois len dollar: 

Croissance du PIB (en %) 97.14 
Dernier trimestre connu 
{rahme annuel} 39 31 

Solde des pañements 
1997 lestimonons OùUDE 

Déficit public (en % du PIB) 
1998 (previsions OCDE] 
997 (estimations OCDE) 

1 

Sur 12 mois 38 

7 lestimonons OCDE) 615 

0 N J. O Ν 

Le débat sur la répartition des fruits de la croissance est engagé 
énéralement, la percep- 
tion d'une reprise n'est 
jamais immédiate. 1 
faut qu'elle diffuse dans 

une grande partie de l'économie ; il 
y a des pauses et des moments de 
doute. Et puis, brutalement, le sen- 
timent général bascule et Fon prend 
conscience que les choses vont 
mieux. Nous y sommes. 

Les indices d'une forte croissance 
de l'activité se sont accumulés au 
cours des dernières semaines: en- 
volée de la production industrielle 
t+8% en un an), progression de la 
consommation, et surtout, pour la 
première fois, annonce par les in- 
dustriels de la reprise de l'nvestis- 
sement attendue depuis si long- 
teraps. Ces bounes nouvelles ont 
balayé les inquiétudes qu'avait fait 
naître la crise asiatique et l'on est 
passé en peu de temps du pessi- 
misme à l'euphorie. N'est-ce pas un 
peu trop rapide ? 

AFFLUX DE CAPITAUX 
La vérité est que les ombres sont 

actuellement peu nombreuses dans 
le tableau conjoncturel. En cher- 
chant bien, on peut noter un léger 
recu} de la confiance des ménages 
en janvier, vraisemblablement in- 
fluencée par le mouvement des 
chômeurs, et se préoccuper de la 
rechute des prix industriels à la pro- 
duction depuis trois mois, suscep- 
tible de freiner la constitution de 
stocks. 

Certains éléments de cette situa- 
tion favorable pourraient toutefois 
n'être que passagers. Actuellement 
se conjuguent de bonnes nouvelles 
sur la conjoncture intérieure du dé- 
but de l'hiver et les effets positifs à 
court terme de l'afflux des capitaux 

VWFrance 
La reprise paraît 
suffisamment avancée 
pour pouvoir résister 
aux événements 
extérieurs 
vers les pays occidentaux résuitant 
de la crise asiatique : baisse des taux 
d'intérèt, records boursiers, soutien 
du dollar. Les effets négatifs vien- 
dront ensuïte et contribueront à ra- 
lentir ia croissance mondiale. Et 
puis, à y a le risque à terme d'une 
forte correction du marché boursier 
américain, dont la surévaluation 
s'est encore accrue au cours des 
dernières semaines. 
Cependant, pour les pays euro- 

péens, ces menaces pèsent assez 
peu sur les d'activité à 
court terme face à l'évidence crois- 
sante d'une de la demande. 
Une fois bien enclenchée, ἢ y ἃ là 

térieurs: La répétition du scénario 
de 1994-1995 d'une reprise inter- 
rompue à un stade précoce, 
souvent évoquée ἢ y a encore = 
ques semaines, est désormais im 
probable : la reprise européenne 
paraît suffisamment avancée pour 
être moins vulnérable à ce qui se 
passe dans le reste du monde. 

D'autant que la confiance en Eu- 
rope est renforcée par les résultats 
obtenus en 1997 en matière de fi- 
nances publiques, et la perspective 
d'un lancement réussi de l'euro. 

Ainsi s'établit dans la zone, après 
bien des vicissitudes, un cercle ver- 
tueur. 
Sauf accident, les tendances ac- 

tuelles conduisent à une croissance 
du PIB un peu supérieure à 3% en 
1998 : le rythme moyen des trois 
derniers trimestres connus est 
compris entre 3,5 et 4 % ; la reprise 

population. 
D'abord l'emploi Les effectifs sa- 

1997, avec une accélération au qua- 

dépendent de nombreux para- 
mètres, sont incertains. Le coût du 
travail peu qualifié restera une 
rs centrale pour l'évolution 

chômage. 
La priorité donnée à l'emploi doit 

conduire à ce que la distribution de | 
revenus se fasse davantage par la 

CT. R E 

ΤΑ SIAGNATION DURE TOUJOURS AU JAPON 
En jamvier, les ventes de détail ont prôgressé de 

3,7% par rapport à décembre. Ce rebond mensuel 
Te RC ταις. 11 

depuis ες mes, route ὁ 
à l'exception du pic € avant le relèvement de 
la TVA intervenu en avril de l’an dernier. L'indice de 
Janvier 1998 est comparable à celui de 1995. - τὸ 
Les réductions 

ments de précaution. 

“impôts qui doivent entrer en vi- 
sueur dans le cadre d'un nouveau plan de relance 
économique = plus ambitieux que les ps 
maïs jagé encore insuffisant par certains -- contribue- 100 
ont à Soutenir la consommation. Mais le maintien 
du chômage à un niveau élevé pour le Japon -- 3,5 Ἑ - 
et la faiblesse des créations d'emplois Ξ 
contraire pour inciter les Japonais à des. comporte- # 

thorizontalé, Ὁ Ὁ 

agiront en sens 95 

Y investissement 
dans l'industrie 
en volume 

par l'augmentation du eh. 
d'achat individuel La modération 
salariale est même une condition 
impérative du succès d'une poli- 
tique de réduction du temps de tra- 
vail Le retour de ia croissance de- 
vrait faciliter les choses en 
augmentant la taïle dela masse 58- 1. sultat négatif proche premières : 

“larfale ἃ réparticPer.illeurs, les 8ο- νυ de a ξαραξέεν RE era 
- 5, ef plus particulièrement les-sa-., ministrations,-tout-en respectant le n 
lariés, voient leur revenu net accru 
en 1998 par la substitution de la 

tensions dans le partage de la va- 
leur ajoutée. : 

leur 
partiel. Tout d'abord le déficit de 
3% du PIB « homologué » par les 
‘instances européennes pour 1997 

. # Les chiffres 
du déficit public 

en % du PE 

donc 
plutôt de 3,5%. Dans le résultat 
d'ensemble, les comptes sociaux, 
dont les déficits devraient rester ex- 

encore un ré- 
de 59 milliards 

critère du traité de J'Unio euro-. 
péeune, ll a doublé depuis 990 € 
continue d'angmenter. ᾿ 

À cela ἢ faut ajouter ες dificultés 
qui résulteront au début du siècle ̓  
prochain du vieillissement de La po- 
pulation. Les échéances se rap- 
prochent à grands pas. J1 convient 
de les aborder avec des finances pu- 
bliques en ordre. Jusqu'où faut-il 

. supposait im déficit « strmcturel » 

Ÿ Léger mieux de la consommation 

Base 100 en 1995 

passer 165 3% de déficit en période 
- de récession ; compte tenu de l'am- 

{en conjoncture moyenne) de 
l'ordre de rt 

du cycie, à un chiffre sensiblement 
plus faible. Ce sont là des indica- 
tions sur les cibles possibles. . 
Ces chiffres peuvent sembler ir- 
réalistes. 15 ne le seront pas si la 

manière 
seraît inférieur à 2% dès 1997. L'ef- 
fort À réaliser sera donc beaucoup 
moins douioureux et pénalisant 
pour Factivité que ne l'ont été les 

fu redressement 

Quelle politique de change pour les pays candidats à l'Union européenne ? ᾽ 
ouverture des négocia- 
tions d'adhésion à 
l'Union européenne 
place les politiques de 

change des cinq pays d'Europe de 
l'Est candidats -- Pologne, Hon- 
grie, République tchèque, Siové- 
nie et Estonie -- au centre d'un as- 
sez vif débat. Ces futurs membres 
ont-ils intérêt à s'ancrer sur l'euro 
dès son lancement ? Doivent-ils 
adhérer à un SME bis, mis en or- 
bite autour de la future Banque 
centrale européenne ? L'Union 
devrait-elle inscrire certaines 
règles de politique de change au 
rang des conditions préalables à 
l'adhésion ? Alors que les Euro- 
péens de l'Ouest posent souvent 
ces problèmes dans les termes de 
ieur propre expérience histo- 
rique, il semble utile de rappeler 
un point important : depuis 1990, 
l'intégration de ces pays à 
l'économie européenne a rare- 
ment suivi la même voie que celle 
de leurs précurseurs. 
Dans ses grandes lignes, le 

cadre d'analyse des huit dernières 
années est bien établi. Dans un 
premier temps, les programmes 
de réformes drastiques ont été 
accompagnés de dévaluations 
profondes, qui devaient donner 
un surcroît de compétitivité lors 
de la libéralisation commerciale. 
Au cours des années suivantes, 

des phénomènes de rattrapage 
ont entraîné une appréciation, 
souvent forte, des taux de change 
réels, relancée à partir de 1992- 
1993 par l’amélioration de la 
compétitivité structurelle de ces 
économies : les restructurations 
industrielles, en particulier, ont 
permis des gains moyens de pro- 
ductivité du travail souvent supé- 

VEurope de l'Est 
Des parités trop 
rigides priveraient 
ces économies 
en pleine mutation 
d'un important 
outil d'ajustement 
rieurs à 10 % l'an, parfois proches 
de 15%; c'est-à-dire des perfor- 
mances bien supérieures à celle 
de Europe de l'Ouest, tant au- 
jourd'bui qu'au cours des années 
1950-1960. 
Ce phénomène, de nature 

structurelle, n'offre cependant 
pas de garantie contre les risques 
de dérapage plus immédiats. 
C'est ainsi que, face ἃ un déficit 
courant bien trop important, la 
Hongrie en 1995, puis la Répu- 
blique tchèque l'an dernier, ont 
dû dévaluer leur devise de 12 à 
15%. 
Dans le cas hongrois, ceci a 

contribué à une stabilisation du- 
rable de l’économie, qui dé- 
bouche maintenant sur une accé- 
lération de la croissance. Dans le 
cas tchèque, les incertitudes poli- 
tiques semblent peser sur la défi- 
aition d'une stratégie écono- 
mique aiternative, après la 
rupture du tien quasi fixe avec le 
deutschemark, qui avait fait l'ob- 
iet d'un surinvestissement sym- 
bolique depuis 1991. La couronne 
tchèque est donc aujourd’hui en 
change flottant, contrairement au 
forint hongrois et au zloty polo- 

παῖς: ceux-ci fluctuent dans des 
bandes plus ou moins larges, au- 
tour de taux de référence fixés 
principalement sur le dollar et le 
deutschemark, et qui sont comi- 
gés graduellement en fonction 
d'objectifs annuels d'inflation 

croissance très rapide (7% en 
1997), qui a entraîné une certaine 
dérive du compte courant (3,5% 
du PIB). Or, depuis le début de 
1998, des taux d'intérêt très élevés 
ont entraîné de grosses entrées 
de capitaux à court terme, de 
Fordre de 2 milliards de dobars. 

La Banque centrale a donc dû 
intervenir massivement sur le 
marché des changes, avant de 
modifier son dispositif r£écem- 
ment: un élargissement de la 
bande de fiuctuation devraït ac- 
croître l'incertitude des investis- 
seurs, tandis qu’une réduction de 
l'objectif de désinflation entraf- 
nera sans doute une certaine ap- 
préciation du change réel. Dans 
les prochaines semaines, si la sta- 
bilisation budgétaire et le ralen- 
tissément du crédit interne se 
confirment, la Bauque centrale 
pourrait alors réduire ses taux. 
En somme, la compétitivité 

croissante du secteur exportateur 
permettrait de faire reposer la 
politique de désinflation un peu 
plus sur l'appréciation du change 
réel, et un peu moins sur des taux 
d'intérêt élevés. Le pari est égale- 
ment qu'une nouvelle réduction 
des besoins de financement pu- 
blics (moindre offre de titres) de- 
vrait aussi contribuer à freiner les 

entrées de capitaux spéculatifs. 
Le feuilleton va être intéressant à 
suivre. 

Quelles conclusions tirer de ces 
diverses expériences quant à la 
couvergence monétaire avec l'Eu- 
rope de FOuest ? D'abord, les dif- 
ficultés actuelles de la Pologne, 
connues également par ses voi- 
sines en 1995-1996, sont l'acca- 
sion de rappeler un point impor- 
tant: Union européenne serait 
malvepue de reprocher à tel ou 
tel candidat de freinex, par une 
règle claire et stable, les entrées 
de capitaux à moins d'un an, qui 
peuvent déstabiliser gravement 
les politiques économiques. 

GAINS DE PRODUCTIVITÉ . 
Par ailleurs, les épisodes snc- 

cessifs d'appréciation et de dé- 
préciation des taux de change 
réels semblent indiquer que des 
Lys assez rigides, de type 
SME, risqueraient de limiter inu- 
tilement les possibilités d’ajuste- 

ment par les taux de change. Ain-. 
si, sur le moyen terme, une 
appréciation tendancielle devrait 
normalement entériner et soute- 
nir des gains de productivité ra- 
pides : relever progressivement la 
contrainte globale de compétiti- 
vité est la « voie royale >» pour re- 
distribuer les gains de pouvoir 
d'achat et contribuer à l'enri- 
chissement de la structure des ex- 
portations. 
Cela étant, des économies en- : 

core instables, dont les instru- - ἢ 
ments de politique économique 
sont relativement frustes, doivent 
aussi pouvoir corriger volontaire- 
ment et opportunément leur taux 
de change, en cas de déséqui- 
libres. Encadrer étroitement cet 
arbitrage délicat pourrait donc 
être dangereux: en Hongrie 
comme en Pologne, les pouvoirs 
publics-ont fait suffisamment la 
preuve de leur jugement pour ne 
pas avoir à transférer à Francfort 
le contrôle d’une politique moné- 

V Taux de change courant 
Par rapport à l'ECU base 100, janvier 1994 
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‘terait-elle, en contrepartie, un 
. coût pour l’Union européenne ἢ 
En fait, le risque principal, auquel 
on pense spontanément, ne pa- 
ταῖς pas s’appliquer : contraire- 
ment au cas des dévaluations de 
1992, les candidats actuels à 
Yadbésion pèsent bien trop peu 
pour réaliser un quelconque 
« hold-up-sur la crofssance > ἃ 
Quest. 
En 1952, l'Espagne, la ‘Grande- 

Bretagne et italie réumies absor- 
baïent 23% des exportations du 
«noyau dur».du SME. Au- 
jouxd'hui, les cinq candidats à 
l'adhésion reçoivent un peu plus 
de 3% des exportations totales 
des onxe pays engagés dans le 
passage à Peuro. Cela vaut aussi 
pour l'Allemagne, pourtant la 
plus engagée en Europe centrale : 
les cinq acquièrent actuellement 
un peu plus de 5 % de ses expor- 
tations, dont 2 % pour la seule 
Pologne. 
Au total, s’il est logique que les 

politiques de change est-euro- 
péenes entérinent une insertion 
croissante avec l’Union-euro- 
péenne, on ne voit pas les béné- 

. fices immédiats d’une une intégration 
monétaire plus volontariste. Dans 

‘la phase actuelle de croissance et 
de changements structurels ra- . 
pides, le taux de change apparaît 
comme τι instrument bien trop 
sensible Pour qu'on le charge 
d'objectifs de Convergence qui 
apparaîtraient soit excessifs, soit 
purement symboliques. 

᾿Ἰαόσιε Sgard 2 δ 
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par Antoine ἀ’ 

ntre un Etat-providence, redistri- 
buant massivement les revenus mais 
hong ἀρ CON le montée du 

ἑ mage, et un Etat qui se retire en 
ἰμῦδαπι s’accroftre la pauvrecé, la réduction de 
Ta furée du travail peut-elle ue 

pécaité εἰ le chômage ? Ces pue 
tagée par de nombreux va trouver une 
exréssion législative dans les textes qu'a fait 
acbpter le ministre de Femploi, Martine Aubry. 
«ἘΞ enchænements que Fon peut n-° positifs 

voquer en faveur de cette politique sont 
coius. La réduction des boraires et la réorga- 
niation de la production permettent des gaï 
de productivité horaire Qui autorisent une - 

dose de Compensation salariale. L'aug- : 

des 
Verser. Le double dividende done en are e ἃ 
l'Etat lui permet de prendre part au finance- 
met du partage ἀπ travail, en subveutionnant 

durée dun travail. Les 
“fondent souvent sur de simples tps de nos 
Mss la prise en compte du comportement des 
enteprises conduit 

rems en cause. Le projet de loi. Aubry, qui : 
cherhe à trouver une voie étroite an-milieu de. 
-ces contradictions, semble on pari impossible à 
tenir sans remise en cause du principe d’une 
compensation salariale totale. 

Le orojet de loi Aubry semble 
un pari impossible à tenir . 
sars remise en cause du - 
principe d'une compensation 
salariale totale 

Patons d’une évaluation réaliste des effets 
dur partage du travail, c'est-à-dire d’une ré- . 

ξαιῆτε meusuet: Nous nous intéressons au pas 
sage aux 35 heures, c'est-à-dire à une réduction: :: 
deD% 
Dss estimations consensuelles 

ao à penser qu'une augmentation 
de Temploi dé 10% se traduit, à équipement. 

me 

Considérons une entreprise employant 
100 tavailleurs dont le salaire annuel net est de 
120 000 francs. Les charges sociales repré- 
sentent 50% des salaires nets. C 

représente 
prise, zalculés avant frais financiers et impôt sur 
les sociétés. . 

Il convient aussi de s'intéresser à Pétat des f- 
Dans ka station de chômage 

des pesations chômage. 
Exeminons alors les effets d'une politique 

constant à réduire la durée du travail de 10 %, 
dapnener np ὡς Ὁ Ὁ de 75 alé 

Er pv 
Sea à dire de 9 000 francs par travailleur 
an. Nous atmettons que tout cela S'Opère avec 

lire mensuels restent inchangés bien que k 

durés du travail baisse. Comme nou
s Favous vu, 

ΑΕ ἐν τίσι angmente de 3,5 %, c'e
st-à-dire de 

0,9 nillion. La masse salariale augmente de 

i D'un autre côté, FEtat a 
᾿ rm cadeau de 0,9 mais nor den ds  p 

F er 0,36 million d'allocations- 

τις δέσουν σαι cie 0,6 millio
n de cotisa- 

tions supplémentaires. Tous comptes faits, 

l'Et fait un bénéfice de 0,06 m
illion. ἢ 

Ca exemple bâti sur un chiffrage 

plausible, ne nous montre-
t il pes qu'un partage 

Δ faille du projet des 35 heures 
Autum.e et Pierre Cahuc 

du travail bien conduit peut n'avoir que des ef- 
fets heureux ἢ L'emploi augmente, les salaires 
ne baïssent pas, les comptes des entreprises et 
de Y'Etat sont préservés ou même s’améliorent. 
En réalité, ce type de calcul est illusoire. Nous 

trot. RvOnS supposé que Fempioi augmentait de 10% 
lors du passage aux 35 heures. Maïs est-ce bien 

souhaïteraient les 

Une. évaluation convaincante du lien entre 
durée du travail et emploi nécessite de 
Connaître la forme précise de la fonction de de- 

Faisons la plausible que la de- 
mande de travail de l'entreprise dimi- 
ave de 1,67 % quand ἰδ salaire horaire augmente 
de 1%, mais qu'elle augmente de 0,34 % quand 
la dmrée du travail diminue de 1%. Ce dernier. 

la durée du travail de 10%, avec compensation 

3,3%. De son côté, la baisse des prélèvements 
de 7,5 points représente une baisse du coût sa- 
rial de 5 % et elle pousse donc à une hausse de 

- En définitive, la hausse de l'emploi souhaitée 
par lenreprise m'est donc que de 5 %, a moitié 
des 10 % qui avaient été supposés. I est aisé de 

prises du pays. Mais est-ce réaliste et, plus pro- 
fondément, est-ce ce que Yon soubaite ? La 
question est donc de savoir comment les ac- 
teurs concernés réagtront à me politique incita- 

et à leur libre arbitre 

Que peut-on penser de la loi Aubry et de La loi 
Robien qui l'a précédée ? Loïn de nous l'idée de 
les accuser d’être fondées sur les règles de trois 
simplistes que nous dénonçons. L'examen des 
textes convainc assez vite que leurs auteurs se 
sont préoccupés de l'intensité des réactions 
possibles de la demande de travail. Mais cela ne 
signifie malheureusement pas que τῷ Les 
La ie enr ere pe = 

rée du travail puissent avoir une grande efficaci- 
té dans la lutte contre le chômage. 

rès schématiquement, l'adhésion à 
la loi Robien revenait pour les en- 
treprises 
vail de 10%, à augmenter l'emploi 

de 10 % et à bénéficier de subventions de l'ordre 

élasticités 
Mais le Dern qe l'augmentation de 

Ῥετάριο! PR RS δὲ Ῥοιπὶ πτε ι, 

alors que les diminutions de charges étaient 

étendues à sept ans. Les entreprises seraient 

donc logiquement tentées de réduire l'emploi 

entreprises 
EE te 2000. Pour les entreprises qui 

acceptent de réduire la durée du travail en 1998, 
une augmentation de l'emploi de 6 % seulement 
est associée à la réduction des horaires de 10% 
et à une subvention de 9 000 francs par salarié 
la première année, c’est-à-dire de 7,5 points de 
cotisations. Avec une compensation salariale in- 
tégrale, notre chiffrage nous conduit à attendre, 

Un ce din ce 

les entreprises 
doivent s'engager à maïntenir leurs effectifs 
pendant une période de deux années senle- 
ment. Comme nous l'avons vu, notre chiffrage 

84 O0Ofranes. En one, 

tant, il atteint un montant brut de 
384 500 francs, et un montant de 288 000 francs 
en tenaut compte des économies 
rep one 

ln mr οὐδ ἅπαξ, 
pour compenser Fimpact de 

1e réduetion de L durée du œaval 
des 

mme ci female Qc 

tive menée par les autorités. Seule ne véritable un phénomène de courbe de Laffer : la baisse 
τ analyse micro et macroéconomique, fondée sur ᾿ des taux de prélèvement n’a pas l'effet mira- 
les comportements Ἐἰ αρνονετα 50ῖ des, or culeux d'augmenter les rentrées de l'Etat. 
dèles, est en mesure d'y réponûre. On peut reprocher à notre analyse d’avoir 

τὰ rations de rentabilité 
Une analyse des effets de travail des entreprises. En réalité, des 
a 4 : contraintes de 
à attendre de la réduction  fançaise et justiflent une = pis 

: : Ἵ La réduction de la durée du travail 
de la durée du travail net facilement des effets 

: positifs sur l'emploi, A demande donnée, 
ne peut s'effectuer Srouve ne règle de os Où we durée du re 
sans référence aux πνεῖν den  περάει ΤΊ μέροκαες essaire pour 

satisfaire la demande. En outre, les effets multi- 
comportements des acteurs des mécanismes key 

nésiens evtrer en jeu, et la 

änction de La durée du travail, moins efficace à 
. court terme et peut-être dommageable à plus 

long terme par ses effets sur l'offre. 
Il existe donc des raisons économiques sé- 

Tieuses pour ne pas partager engouement pour 
les politiques actives de réduction de la durée 
du travail. Croire qu'elles conduiront les salariés 
‘À accepter une de leur 
pouvoir d’achat en échange d'un temps libre ac- 
Cru, pOur favoriser un véutable du tra- 

jet de loi Aubry, un véritable acte de foi Si cet 

acte de foi ne se réalise pas, les espoirs d’ume 
baisse du chômage risquent d’être déçus. 

Antoine d'Autume et Pierre Cahuc sont 
professeurs à l’université Paris-I et 
membres du centre de recherche MAD 
(Macroéconomie et analyse des déséqui- 
Ébres). 
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LIVRES 

La France va gagner 
Philippe Arnaud 

LES CHANCES DES FRANÇAIS 
sous la direction de Michel Gouilloud, Alain Schlumberger 
et Michel John Field, 
Albin Michel, 390 p., 120 F. 

L 
es ouvrages collectifs sont à la mode, Loin d'être « unique », 
la pensée s'exprime 
«plurielle » est à double tranchant. Manquant parfois d’am- 
bition intellectuelle, elle peut aussi produire de belles réus- 

à plusieurs voix. La tentation de Pécriture 

sites, comme en témoigne Le Travail, ee avenir ?, présenté par Olivier 
Mongin, paru il y ἃ quelques mois (Gallimard, coll « Folio/Actuel », 
LA SAT ni gite pr cpl ἐπρετν 

d'horizons les plus divers, panmi lesquels Jean-Baptiste de 
Foucauld, Jean-Paul Fitoussi, Dersard Ἐ Brimbhes, Michel Crozier, 
Jacques Juliard, Daniel Cohen... Loin de la morosité complaisante, des 
Caricatures faciles, des apitoiements suspects, ce bvre s'inscrit claire- 
ment contre un certain ambiant, dont le livre de Viviane pessimisme 
Forrester, L'Horreur économique, a Été le rév&lateur l’année dernière. 
Smet < consultation des savants », un peu sur le modèle de 

pratiquées au XVIH: siècle par l'ancienne Académie de Dijon, 
ra gage hr tr τόμος Schlumberger, responsables 
d'entreprise et initiateurs de ce travail, Un livre donc, dans la meilleure 
tradition française. Π nous offre une photographie de la France sans 
fard, mais aussi sans noirceur particulière. 

Quelles sont les chances des 
convenu d'appeler 

Français dans ce qu'il est désormais 
la mondialisation ? S'il est difficile de résumer l'en- 

semble des contributions, deux constats semblent cependant se déga- 
ger Premièrement : que ce soit au sujet du chômage, de la protection 
sociale ou de la compétitivité des entreprises, ἢ existe aujourd'hui, 
dans le domaine socio-économique, un consensus assez général, que 
Pon pourrait appeler « républicain », sur le diagnostic et sur un certain 
nombre de remèdes à apporter à la société française. Deuxièmement, 
ces idées sont souvent des solutions de bon sens, qui peuvent faire 
Fobjet d'une véritable pédagogie pofitique, à condition de le vouloir. 

aujourd'hui sur la sellette. « La priorité absolue donnée à l’économie 
depuis 1983 (...) a entraîné des conséquences catastrophiques pour notre 

Gouilloud, récemment disparu, société », écrit Michel dont on lira avec 
intérêt la contribution. 

Les Français ont changé. Ils sont davantage conscients de leurs 
rer br rc 

penser que 
sont pas acceptables à n'importe quel prix ? La contestation partielle 
de certains acquis (on pense aux retraites) ne doit pas faire oublier la 
chance que constituent ces acquis, surtout si l'on compare la situation 
de la France à celle de beaucoup d’autres pays industrialisés. Là-des- 
sus, les auteurs se rejoignent : la France reste um pays prospère, même 
si la richesse est mal partagée. Et même si elle doit évoluer pour pré- 
server ses avantages en termes de compétitivité. 

D ne 
quinze dernières 
«progrès ». Non pas que les Françai 

années a sans doute été celle de la notion de 

des Eumières: Mais, après un siècle de soubresauts, de muta- 
tions, de révolutions, ls se sentent ἃ la croisée des chemins. Les voilà 
aujourd'hui «sans ilusions », comme l'écrit Jacques Julliard, à la fois 
sur l'Etat, la politique, l'idéologie, la gauche... et sur le marché, 
l'économie, la technique, la 

restent 

droite. Une chance là encore, qui ne si- 
pas nécessairement « /a résignation à l'ordre actuel des choses », 

contre laquelle s'inscrit explicitement ce livre. 
Sur la forme, on formulera un seul reproche : que les auteurs aient 

joué parfois en solo la partition qu'ils connaissent bien. Π reste que la 
tonalité qui émane de ces presque quatre cents pages est plutôt posi- 
tive. Sur le fond, on regrettera la confusion faite par Michel John Field, 
journaliste, dans sa Jettre ouverte à Viviane Forrester et à Ignacio Ra- 
monet, du Monde diplomatique (que l'on n'attendait pas ainsi asso- 
ciés), entre « travail » et « emploi ». André Gorz rappelait récemment 
dans les colonnes du Monde le malentendu actuel sur le sujet si 
controversé de La « fin du travail ». Et qui fait que l'on peut très bien 
concevoir un « assèchement » du travail, alors que tant de besoins 

insatisfaits. Un malentendu, manifestement, qui dure. 

LISEZ CE LIVRE PRÉCURSEUR 
ET AGISSEZ 

DES IDÉES 
POUR L'EMPLOI 
Réflexion globale, solutions locales 

MAXIMA 
LAURENT MESNIL ÉDITEUR 

is aient déserté le camp 

. προ “- 
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Les Etats-Unis misent sur le continent noir 
€ 22 mars, Bill Clinton se- 
ra le premier président 
des Etats-Unis à 5e 
rendre en Afrique noire 

depuis jimmy Carter en 1978. Sa 
toumnée doit le conduire au Gha- 
ns, au Sénégal, en Ouganda, au 
Botswana et en Afrique du Sud. 
Deux catégories d'électeurs aux 
préoccupations divergentes -les 
Afro-Américains et le grand capi- 
tai en majorité blanc -- sont à Fori- 
gine de cet mtérêt pour l'économie 
des quarante-huit pays de 
l'Afrique subsaharienne. Promou- 
voir le capitalisme, le libre- 
échange et les liens commerciaux 
avec PAfrique, qui accueille 10 % 
de la population mondiale et pos- 
sède d'immenses ressources natu- 
relles, tels sont les principes du 
plan lancé par Bilf Clinton à fa 
veille du dernier sommet du G 7, à 
Denver en juin 1997, et baptisé 
« Partenariat pour aider la crois- 
sance et les débouchés en 
Afrique ». 

Cette initiative a été applaudie 
par les grands patrons (General 
Motors, Coca-Cola, Mobil Οἱ, Ca- 
terpillar) réunis au sommet du 
Corporate Council ou Africa 
d'avril 1997 en Virginie. Dans son 
message adressé aux mille 
congressistes, dont sept chefs 
d'Etat africains, Bill Clinton avait 
souligné que les échanges améri- 
caïns avec l'Afrique subsaharienne 
dépassaient de 20% les échanges 
avec l'ex-Union soviétique. En in- 
sistant sur le fait que le d 
ment souhaité dépendait du 
commerce et non de l'assistance, 
le président a fait approuver ce 
projet par 1m Congrès à majorité 
républicaine. 

Le coût élevé de l'aide d'urgence 
après les désastres humanitaires 
en Afrique a conduit le président 
Cüinton à demander plus de démo- 
cratie et un meilleur respect des 

Y Les échanges 
américains avec 
l'Afrique ont crû de 
18 % en 1996. Leur 
croissance a dépassé, 
pour la deuxième 
année consécutive, 
celle des échanges 
globaux des Etats-Unis 
droits de l'aomme, en même 
temps qu'il poussait au redresse- 
ment économique des pays dévas- 
tés par les combats. 

L'Afrique n'est pas un parte- 
paire commercial important des 
Etats-Unis, comme l'Amérique la- 
tine ou l'Asie. Les exportations 
américaines vers l'Afrique noire 
ont représenté seulement 1% des 
exportations totales en 1996. Il 
s'agissait surtout de produits ma- 
aufacturés, comme les véhicules et 
les équipements informatiques, et 
de denrées agricoles, comme le blé 
et le riz. Les importations n'étaient 
guère plus iraportantes : 2 % du to- 
tai des importations américaines, 
essentiellement du pétrole en pro- 
venance d'Angola, du Nigeria et 
du Gabon et des produits tropi- 
caux comme le café et le cacao. 
En 1996, l'Afrique noire ne re- 

présentait que 3,5% des importa- 
tions américaines bénéficiant du 
système généralisé de préférences 
(SGP), l'équivalent américain de la 
convention de Lomé, et les textiles 
africains sont toujours soumis à 
des quotas et à des droits de 
douane aux Etats-Unis. Malgré ce- 
la, les échanges américains avec 

cette région ont crû de 18% en 
année 

caïn en Afrique subsaharienne en 
1996 représentait moins de 1% de 

Unis à Pétranger : 540 millions de 
dolars (3.2 milliards de francs), 
dont 97% se répartissent entre le 
Nigeria et l'Afrique du Sud. Mais 
cet investissement s’est montré 
plus rentable que les autres : trois 
fois plus en moyenne que le taux 
mondial entre 1990 et 1994, selon 
certaines grandes entreprises. 
Susan E. Rice, sous-secrétaire 

d'Etat aux affaires africaines, a for- 
mulé les deux principes qui di- 

menaces des Etats «terroristes », 
tels le Soudan ou la Lybie, et accé- 
lérer l'intégration de l'Afrique 
dans l'économie mondiale. 

Cet objectif n'est pas altruiste. 
Susan Rice notait récemment : « A 
mesure que craîtra l'immense mar- 
ché africain, pour le moment inex- 
ploité, de 600 à 700 millions de per- 
sonnes et qu'augmenteront nos 
parts de marché, déclarait-elle, ce 
sont des milliers de nouveaux em- 
plois qui se créeront aux Etats- 
Unis.» Actuellement, les Etats- 
Unis détiennent 6,7 % de parts du 
marché africain, le Japon 7,2% et 
l'Union européenne 30 %. 

PROJET DE LOI 
Le président Clinton a déposé, 

en 1997, une loi «sur la croissance 
et le développement en Afrique ». 
Celle-ci ambitionne d’ouvrir da- 
vantage le marché américain aux 
importations africaines en permet- 
tant au président de définir ne 
zone de libre-échange avec 

l'Afrique subsabarienne compa- 
rable à l'Alena (Association de 

vant les fonds de P'OPIC, la société 
d'investissement privé à l'étranger, 
aux investissements en capital vers 
FAfrique australe (120 millions de 
dollars, soit 720 millions de francs) : 
ou subsaharienne (150 millions de 
dollars) ainsi que dans les infras- 
tructures (500 millions de dollars). 
La loi prône aussi annulation des 
dettes bilatérales et multilatérales 
des pays les plus pauvres. 
Les projets du président Clinton 

suscitent des réactions diverses. 
Plusieurs dirigeants africains ont 
estimé que les Etats-Unis De pou- 
vaient uniatéralement fixer les cri- 
tères d'une économie suffisam- 
ment «réformée» pour avoïr le . 
droit de commercer avec eux. 
D'autres redoutent que les me- 
sures d'ouverture des marchés dé- 
jà mises en pratique par les deux 
Gers des Etats africaïns nuisent 
aux économies locales en ne te- 
nant pas compte de leurs fragilités 
stucurelles. Ὁ 

Le groupe des représentants. 
noirs au Congrès veut revenir sur 
les coupes de 25 % pratiquées dans 
l'aide au africain 
par les républicains, il y a trois ans. 
Un autre groupe de défense, PAfri- 
ca Fund, craint que Padministra- 
tion Clinton se soucie plus de sé- 
curité et de Hbre-échange que de 
droits de homme ou de démocra- 
tie. Car, disent-ils, les Etats-Unis 
sont toujours le principal consom- 
mateur de pétrole du Nigeria, qui 
est le deuxième débouché des ex- 
portations américaines au sud du 

Jean-François Bayart, directeur du Centre d'études et de recherches internationales (ΕΑ) 

« En Afrique, la privatisation (6 Etat est propice. 
à sa criminalisation» à 
«L'Afrique noire va-t-elle 

mieux, pour cause de reprise, ou 
bien très maj, si Pon en croit 
votre livre La Criminalisation de 
l'Etat en Afrique, écrit en collabo- 
ration avec Stephen Ellis et Béa- 
trice Hibou (Complexe, 1997) ? 

- Je veux éviter aussi bien l'afro- 
pessimisme de la Banque mou- 
diale qui se gargarise des résultats 
économiques de l'Ouganda que 
l'afro-pessimisme de certains 
cercles qui ne voient cé continent 
qu'en guenilles ! 

» Les sociétés africaines vivent 
de très fortes tensions qui se tra- 
duiront par des conflits coûteux au 
point de vue humain, mais elles se 
montrent également très flexibles. 
L'Afrique est un continent de 
pionniers : au Liberia, en Sierra 
Leone ou dans l’ouest de l’ancien 
Zaïre, on constate une ruée sur lé 
diamant ; les «lutteurs * de Kins- 
hasa se livrent à du commerce sau- 
vage d'essence ; les « sapeurs » ba- 
kongos de Brazzaville 
entreprennent le voyage initia- 
tique vers la France. 

» L'innovation économique et 
culturelle est évidente dans cette 
Afrique qui évoque la Californie de 
la ruée vers l'or et ses ascensions 
saciales aventurières et individua- 
Listes. je ne veux pas dire, pour au- 
tant, que la Silicon Valley se profile 
derrière, car les économies afri- 
caines sont informelles. Elles 
échappent au fisc et leurs statis- 
tiques sont fausses. Ou plutôt né- 
gociées avec la Banque mondiale 
et le FMI (Fonds monétaire inter- 
national). 

- Pourquoi ces économies 
restent-elles mformelles ? 

— Parce que l'Afrique est prison- 
nière d’une double impasse : 
l'ajustement structurel et l'absence 
de démocratie. 

* Au Cours des années 80, 
l'échec du modèle néo-mercanti- 
liste, reconduit après les indépen- 
dances, a valu à l'Afrique un dé- 
classement économique qui s'est 
traduit par un gonflement de sa 
dette. L'ajustement économique ἃ 
donc été prescrit par les institu- 
tions internationales pour réduire 
les déficits et accélérer les privati- 
sations. Ces remèdes n'ont pecmis 
πὶ la sortie de crise ni l'insertion de 
l'Afrique dans l'économie mon- 

diale. Le constat le plus cruel est 
que l'ajustement ne s'est pas tra- 
duit par une reprise de l'investisse- 
ment chez les « bons élèves » que 
sont le Ghana et Ouganda. 

» Celui-ci conserve une écono- 
mie comparable à celle des ré- 
gimes prédateurs ou néo-mercan- 
tilistes d'antan: le chef de l'Etat, 
Yoweri Museveni, et les siens, no- 
tamment son demi-frère, Salim Sa- 
leh, qui est ministre de {a défense, 
ont accapaté les richesses du pays 
et jusqu'à certaines mines de dia- 
mant zaïroises. Cela donne une 
économie en trompe-l'œil dans la- 
quelle la Banque mondiale et le 
FMI ont financé de facto l'effort de 
guerre au Rwanda et au Zaïre, ain- 
Si que la répression de la rébellion 
« millénariste » à {a frontière sou- 
dano-ougandaise qui a fait quel- 
que 200 000 morts depuis 1986. 
En quoi consiste l'économie de 

prédation ? 
- C'est l'économie de traite du 

XIXe siècle dans laquelle un Samo- 
ry en Guinée ou l'Etat esclavagiste 
de Zanzibar passaient des joint- 
ventures avec les grandes compa- 
gnies concessionnaires. À partir de 
1930, les colonisateurs ont accepté 
de coopter des producteurs indi- 
gènes dans le café ou le cacao qui 
ont formé une bourgeoisie agraire 
dont sont nés les mouvements in- 
dépendantistes. Jomo Kenyatta au 
Kenya et Félix Houphouët-Boigny 
en Côte-d'Ivoire en étaient issus. 

» L'Afrique noire hésite entre le 
modèle « prédateur » et le modèle 
« mercantiliste ». Au lendemain 
des indépendances, les bourgeoi- 
sies africaines avaient pillé les en- 
treprises publiques et les fonds de 
stabilisation des cours de matières 
premières agricoles. A l'occasion 
des privatisations, elles vont se 
vendre à elles-mêmes les entre- 
prises publiques. Comme les no- 
menkiaturas russe ou polonaise. A 
cette différence près qu’en Europe 
de l'Est la démocratisation pro- 
gresse. 

- Voulez-vous dire que la dé- 
mocratie est ep panne en 
Afrique ? 

— Oui, et c'est la deuxième in- 
passe du continent. On y assiste à 
un regain d'autoritarisme. Au Tozo 
comme au Cameroun, au Gabon 
comme au Zaïre ou en Côte- 

d'Ivoire, les chefs d’Etat instru- 

fourvoie dans des restaurations 
autoritaires, comme au Cougo- 
Brazzaville ou en Zambie. 

»On constate partout une cri- 
minalisation de l'Etat, car l'échec 
de l'ajustement structurel allié au 
retour de J'autoritarisme fait le lit 
de ia criminalité. Les élites au pou- 
voir 5 'emparent des créneaux 

* Notre pronostic est que ce 
processus débouchera dans les 
prochaines années sur une réin- 
vention de l’économie de traite et 
de prédation du XIK- siècle et sur 
des PErIpECUVeE ezxtrèmement 

l'insertion de l'Afrique dans 
l'économie mondiale. Les fbos du 
Nigeria ont commencé dans les ré- 
seaux narcotiques comme 
« mules » ou convoyeurs. On es- 
time qu'ils contrôlent aujourd’hui 
40% de l'héroïne importée aux 
Etats-Unis : c’est une forme de gio- 
balisation ! 

- Pensez-vous qu’il s'agisse 

— Ces pratiques criminelles per- 
mettent la survie, voire l' 
chissement de quelques-uns, mais 
pas l'investissement. L'argent ibo 
de la drogue n'est pas rapatié en ἡ 
Afrique. 

- Est-il possible aux institu- 
tions étrangères d'éviter ces dé- 
rives ? 

— Je suis très sceptique sur F'atti- 
tude des bailleurs de fonds qui 
veulent imposer leurs règles de 
conditionnalité en matière de dé- 
mocratie ou de good governance 
pour poursuivre leurs aides écono- 
miques, Ces institutions ne sont 
pas vraiment décidées à bloquer 
les fonds en cas de mauvaise vo- 
lonté du pays concerné : les pro- 
grammes d'aides justifient l'emploi 
des salariés de la Banque mondiale 

» Or, les gouvernements afri- 
caius coutoument systématique- . 
ment les conditionnalités. Ils £a- 
briquent des institutions en 
carton-pâte avec lesquelles 
traitent les bailleurs de fonds. Car 
l'Afrique est le monde du jour et 
de la nuit, du visible et de l'invi- 
sible. Les présidents Paul Biya au 
Cameroun ou Daniel arap Moi au 
Kenya gouvernent avec des per- 
sonnages demeurés dans l'ombre 
qui dirigent l’économie formelle 
comme l'informelle. Et plus les . 
bailleurs de fonds avancent de 

atteignent un niveau impression- 
nant. : 
En elle-même, la privatisation de 

l'Etat et de ses fonctions réga- 
liennes (douanes, défense) semble 
propice à la criminalisation poti- 

- Voulez-vous dire qu’il fant 
réintrodnire PEtat dans Pécono- 
mie africaine ? 

-]i n'y a pas de recette miracle 
pour enrayer le processus de dé- 
&radation. La dévaluation du franc 
CFA a été catastrophique en 
Re porn en 
Afrique de POuest, les gouvernants 
se sont Concertés pour mener une 

ique plus cobérente. 
» Tout dépend en partie des 

hommes au pouvoir : s'ils sont de 
véritables hommes d'Etat comme 
cela s’est trouvé au Mali ou - 
Afrique du Sud, ils peuvent enclen- 
cher un cercle vertueux en menant 
de pair - comme en Hongrie ou en 
Pologne - une vraie politique : 
d'ajustement structurel, une m0- 

démocratisation politique. Mais 
Tilusion est sans doute de croire 
qu’i peut y avoir une révolution 
Es AS 
lution politique, » 

Propos r L 
par Alain Faujas 

; Dr nm nan 

LA MÉCANIQUE DE L'ÉCONOMIE 

Les réserves de la fourmi! | 

et les pertes de l'écureuil 
Jes Etats-Unis, avec 

plutôt bien, alors que ie 

reveons (du moins pas trop, ou pas trop longtemps) : Poe 
fonds abondant TEtat maîtrise ses déficits, les 

vantage 
Epargner aujourd'hui permet de pe pas emprunter demain. Ou enco 

dépenser) fmplique de moins 

Ἢ faut s'entendre sur le mot. Si l'épargne de précaution et de 
voyance concernent anticipation de dépenses futures, org ape 
nou, l'épargne de spéculation se réfère à l'anticipation d'un prix. 
qui prévoit que Le prix d'un bien va baisser attendra avant de l' 
Étinversement, s'il pense que Le prix ngmentera. 

Y Revenu, consommation et épargne 
non financière des onu da français 
Taux de crolssance en %. 

15 

10 - 

2 .. . A 

1989 1991 “ 1993 1995 . 199 

#r: ᾿ EME Eater PAR RUE στρα δ᾿ 

Un exemple ? Les primes à Fautomioble. Les ventes s'étaient consi 
rablement accrues juste avant l'ixtetruption de la mesure. Les p 
culers ont bien sûr voulu réaliser leur achat avant l'arrêt de La pri με 
donc avant l'augmentation du prix de automobile. Ils ont avancé fus 
achat, ce qui, dans une optique temporelle, correspond bien à une} 
duction d'épargne. Un antre exemple : l'immobilier. - 
Ceci conduit à ne composante de épargne, dîte « épargne τὰ οἱ f- 

nancière ». En fait, toutes les dépenses ne sont pas équivalentes. Acqhé 
RS Ne A el - -: 
le logement reste acquis, il continue de rendre service, il s'inscrit da 
patrimoine. L'acheteur qui consacre ses finances à l'achat d'un Ms δι 
ment ne rédrét pes son épargne : PRE finandè 

ments neufs}, c'est-à-dire leur épargne non financière. On estime ἃ ipa- . 
ralle leur consommation (leurs dépenses hôrs logement) -et leur 
au. L’épargne finañcière, au sens usuel, résulte alars d'un petit cali : 
or pari οὶ 1590) “σαι sommation: 

L'épargne non financière constitue donc une part important de 
Man α À pe Jets Ent τὰς 790 en D to ff 
commu). Or, le prix d'un logement neuf a deüx composantes : le prix de |. 
la construction et le prix du terrain. Le premier ne subit pas d’évotition 
spectaculaire depuis dix ans (Findice du coût de la construction it à 
peu près l'inflation). Mais { n’en est pas de même du second. A À fin : 
des ammées 80, l'immobilier avait connu une flambée des puix. Or, s’\gis 
sant d'immobiler ancien, le pix en canse ne concernait pas tant io 
meuble (déjà construit) que le terrain sur lequel ἢ se situait. 

ion représente en France la progression du rever, ὁ LB 
consommation et de l'épargne non financière dés m£nagedd 
puis dans, σὰ ana que cote der présente us dci 

* marqué et spécifique: ‘ 
une forte progression à La fin des années 80, es reins s'accroissalent ; cie esp des 

utilement. 

PQ De parimoié ds Mages apaiser ne 3 
a babe ds os et ou τῆν valent, époques «4 τ. |- 
διέ pour rien ». Ἣν a εἰ JE 

du Crédit onnais - 
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ENCHÈRE NOTAIRE 
Saint-Cloud 

9, parc de Béam 
8 park. bät. N, 2° s.-s0| 

mis à prix 85 000 F chacun 
viskes 10 ἃ 203 de Π h à 
15h 178 de Μ ἢ ἃ 16 ἢ 

P. Marchand. 01.46.02. 7010 

APPARTEMENTS 

PARIS-2° 
Bourse, P. de taile, stand. 

3 ét, travx, 185 m° et 229 πιὸ 
17 000 F fe ne, 

TéL : O1-40-26-11-84 

Poss. Périssol 

# Minircum 3 lignes 

OFFRE SPÉCIALE 
PROFESSIONNELS 
DE L'IMMOBILIER 

Toute annonce achetée 

Mardi 17 mars 1998 (daté 18) 

donne droit à une 

annonce gratuite*. 

Renseignements : 
Di agence de publicité 

» te Monde Publicité 

Tél. :01.42.17.39.45 

méme jour - même nombre de ignes 

” LE BAROMETRE DE 
L'IMMOBILIER PAR LES 

NOTAIRES 

Évokstion δα montant des garages à Pedro Cour moyen ὑγ γ-1-: 1}: πῶς depuis 1350 (derniers 

[ 

—0—pPoris— Shots de Bolton Ori Ὀναο - ξ το de Mars 

1e 

les garages constituent toujours un investissement très prisé par {es parisiens. Ils 
enregistent à Paris une augmentation : 

- en volume de +6,5%. 

- en chiffre d'affaires de +3,7% ᾿ ῖ 
sur les 9 premiers mois de l’année par rapport à la même période de 1996. 

Parallèlement le marché reste relativement stable tant en volume (-2%) qu'en 
chiffre d’affaires (-1,5%) sur les départements de Petite Couronne. 

beau 2 P., poutres, volume | 
bel nm. XVI, 1380 000 F és 

AM. -28-01 SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS, 
mm ©P. 7807, S asc. scour Beuris 

LITTRE. 01-45-44-44-45 

"AM: OF OH" ας ΤΡ, 228 πῇ, 4° ét, solel, 
᾿ 5 800 000 F. 01-45-31-51-10 

SAINT-PAUL, GP... ALMA SUPERBE [MM 7 P. 
Moukures, volumes. 3 100 000 F 256 πὶ 3“ asc., plan parfait, 

AIM. συ ὅθ ο.690᾽ TIRE OHAE444445 
Past. vend métro Bac 

file Saint-Louis, loft 45 nr, 100 m?, stand, Srét, 
1 350 000 F. 01-45-47-88-01 Park, Px: 6,1 MF 

MOT Tél. : 01-45-51-07-24 

CADET-MONTHOLON 
ἬΒ πῇ, 4 chbres, pierre de 1. 

* (δὴ expos. 2 000 000 F 
ΧΊΜΜΟ. 01-40-25-07-05 

01-48-06-22-06 

.Le marché des parkings et garages individuels 

Au moins 15 jours. 
Tél. : 04-92-77-71-19 

PRÈS ARSENAL ET SEINE 
5 P, bel mm. 1900, standing 
AM D1-53-01-29-01 

(12°) GARE LYON {FACE} 
très bel imm. haussmannien 
gd 6 P, 490 m + 1 chbre serv. 
bella hauteur ss plafond 

6P. PORT-ROYAL 
triple récept., 4 chbres 

cuis. équ.. 2 bns, partait ét 
stand. pierre de t. 

3 900 000 F. 01-43-35-22-08 

Gd ESPACE à terminer 
128 πῇ, 1 chbre, 2 expos. park 
2400 000 F. 0f-45-45-26-25 

che Montsours, stand. 1866, 
af 86, us, bre θ)πῇ, δας, 
came, sol, pk. 01-43-35-18-96 
Ptsisance, Imm. 1980, magni. 
3P, 80m, cuis. équip., PL 

Deniert, anc. 3 ss asc. 34 P. 
104 πῇ, Ἐς bon plan sans vis- 
à-vis, ché gaz. 01-49-35-18-36 

RUE DIDOT, bel imm,, 3 P. 
sherd, 55 πῇ ét, 885 000 F 
LITTRÉ, 01-45-44-4445 

VACANCES = : 
TOURISME - 
LOISIRS 

NEIGE à PRIX CANON 
PÂQUES 

CHAMONIX Mont-Blanc 
2P.2230F, stud. 1685 F 

T. : 04-50-53-4006 1x 55 9535 

PARIS-16° 

AV. P-DOUMER 
. BEAU 2 P, 60m, BALC. 
1300 000 F. 0. 44.94.-04.40 

IÉNA 310 πιὸ PRESTIGE 
VUE Soleë, Services Box 
MANAGER. 0-45-51-0018 

PARIS-17° 
PEREIRE, DERNIER ÉT. 
ORIGINAL, 255 πῇ, soleil. 

Baic. Manager, 01-45-61-00-13 

| PRÈS PARLY2, DS VERDURE 

rapport qualité-prix 
26. 51 πιὸ, 4 ét, 651 000 F 
2P, 58m, 3" ét, 762 000 F 
studio, 53 nv, 3 ét, 438 000 F 

2 P., de serv. 18,9 et 16 πὸ 
Mise à prix : 180 000 F chac. 

Visies 10 st 20/3 de 11 h à 
13h, 178 de ΜῈ à 6h. 
FAR CAEN 
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100 km de Paris en lisière 
de la forêt d'Orléans, site 
nalurel except. sur 12 ha 
en plein bois, mais. trad. 

chêne de 235 m° 
(séi. 80 πιὸ et chem., 5 chbs, 
2 s de b, 1 sd} 2 mais. de 160 m° 
+100 n° divis. en burx et 
ateL. en bord éteng 1 ha 
Tél : 02-38-33-81-81 (ΗΒ) 

Tél. : 02-38-33-77-07 (REP) 

NICE FABRON résid. appt vil 
34 P, 130 πιὸ, jard. 180 m° 

1,7 MF, particuer 
04-93-71-02-44 

Les Baux-de-Provence 
Bastile provençale 240 πὸ hab. 
dépend. 100 nv, terrain boisé 
2 ha 60. pisc. 6 x 12 Poolhouse 
Px 3,2 MF. TEL : 04-90-20-52-19 

ες PROVINCE 

sup. appt ds chalel, 0 πὸὸ 
ἃ ct, ensoleillé, vue ΜΈΒΙ., 
prox. remoniées, jard.. gar. 
P: PHASE T: D AOSE SES 

Exceptionnel près de Béziers 
vd maison à moñié px pOur 
départ retraite, bon état 2 ét 
ter. couv., 60 m7 gar., cave 
150 000 Ε Tél. : 01-44-52-03-30 

ST-CHÉRON 91 
sur 1 177 m’, mais., exc. ét ̓ 

7100 n°, 10 FF 
Me Salss. T. : 04-67-95-50-44 

Etranger 

Part. νὰ Afhônes appt 3 Ρ, CSB 
68 nf, TBE ds PET MM STAND. 

Terri - 

2 000 transactions 
locatives en immobilier 
d'entreprise à Paris 
et en région parisienne : 
adresses et loyers 

La Lettre M° - tél : ΟἹ 49 53 91 08 

VENTE AUX ENCHÈRES 
EN LA CHAMBRE DES NOTAIRES DE PARIS 

LE 24 MARS 1998 À 17 HEURES 

{pouvant être baisses jusqu'à 16 500 000 F) 

Visites 128 de 15 ἢ ἃ 17 ἢ εἱ 218 ἀβ Π ἢ ἃ 13 ἢ. 
Renselgnements : 01-45-61-55-70 

Y. CRUNELLE, Notaire 
164, rue du Faubourg-Saint- Honoré - 75008 Paris 

Opparé d'avoir 

VOTRE 1 LEP PRIVÉE 

dspon. ds l'île de Roëtan 
en pl. expansion. Pr infos : 
SECUA PROPERTIES 

Fax : 00-504-4451628 ou 
E-MAIL : martin @mgi.ca. τ - 
"ACHATS 

Rech. URGENT 100 à 120 πὸ 
PARIS. Paiement comptant 
chez notaire. D1-49-73-48-07 

. POUR INVESTISSEUR 
hôtel particufer, 800 πιὸ, 

ville sud Paris, empl. 1* ordre 
Tél. : 02-38-42-02-02 
Fax : 02-38-62-86-34 

HÔTELS 
PARTICULIERS 
Pour investisseur, hôtel 

particulier 800 n°, ville sud 

Paris, empl. premier ordre. 
Tél. : 02-38-42-02-02 
Fax : 02-38-62-86-34, 

Y 

L OCATIONS 

juil période Coupe du 
monde, appt 2-3 chbres 
Paris 1", 4°, 6°, 7e, 8e 

O1-45-49-28-70. 18 h à 20 ἢ 

Particulier 

MASTER GROUP 
47, τ᾿ Vaneau 75007 Paris 

rech appts vides ou meublés 
toutes surfaces pour 

CADRES BANQUES ET 
GRANDES SOCIÉTÉS 

01-42-22-98-70 

“EMBASSY SERVICE 
43, avenue Marceau, 75116 

TEMLLOS CENTRE 
Studio neuf, 22 mr, dans | 

Imm. neuf avec visiophone, 

comp. Honoraire 2 970 F 

TTC. Ag. Bourdonnais 
ABGC. Tel. : 01-44-18-06-05 

— 7° SOLFERINO, studio, 45 πὰ 
4 SNerdure, 4 350 h. ch. 

16" R CIVRY, beau studio, 
48 πί, 5 000 F 

— 16° PASSY, beau 4 P. prot 

Loue appt F2 et F5 dans 
résid. de stand. dans le 15°, 
ΜῈ Javel. Tél. : lun. ven. 
9 h-18 ἢ : 01-45-25-95-01 

Loue appt. du studio au F5 
dans rés de siano. à 

(16°). Tél. : lun.-ven. 
9 h-18 ἢ: 01-45-25-95-01 

4 rentes immobilières de Printemps 
165 Professionnels FNAIM : transaction, gestion, location, syndic de copoaéts 

E region Toulonss-Midi-Pyrénées 

SALON DE L'IMMOBILIER 
19920 21° 22 MARS 1998 

PARIS - ILE DE FRANCE - PROVINCE 

PARIS - Palais des Congrès - Porte Maillot 

DRE, FAIRE CONSTRUIRE 



vu 

À partir de 20 000 F le m° 
À Parking : 150 000 F 

CONSEIL 
Baxe : 180 000 F 

TEL 01 47 09 48 63 

Le72 me Sai 

εἰ le 15, rue Jean Nicot 

75007 Paris 
Ἢ alques, balcons, terrasses, pañings 

sn 

Ἂ ion avec tout Le charme ec le cachet de l'
ancien, qui bénéficie ἔρανον. 

BA senc des frais de notaire réduite. 

TER ἃ Anjoordtni. L ve reste quelques mpparements Hvrables iromédiatn- ke samodl, EP 

désmanche ct Hdi de [18 F7 εἰ PO 
qe 

Dem à paris de 30 (Ἱ9 F le mi, Du mio ao 
6 pRcer-duplen 

A Écinies investi 4 
‘visite το rcoez-vous. L 

Ta. 0141922221 (A 

Une rénovation de prestige. 

ἴσαι le charme de l'avclen allié su confort d
a neuf. 

Sann-Augestin et ἃ 400 τῷ de la Madeleine
 

1° poor En qu 

appartements, 4 de disponibles. 

1e premoteur certifié [50 9001 voux pro” 
du studio μα 2 pièces, dans me 

de ancien allié κα confort 

7 jouns/?, de 9 h à 19b. 

Pix moyen de 18 500 F le m2. 
enl'étst ἔπος d'achévement bénéficient de 

ἄπ δὲ pour tvas renscignements aux prestations et sut plis, 

" apptdez an ΟἹ 40 81 27 54 où an 81 40 51 27 20 

"ΠΟ DU STUDIO AL 5 PIÈCES AVEC BALCONS ET TERRASSES 

Cl PLEIN SUD - CÔTÉ JARDIN - PREX DE LANCEMENT 

Pour concevoir l'eppartement dons vous rêves, avec
 l'aile de nos 

‘in grchisctes et ἰα quelté France Consracdos, εἰ béséf
icier du 

” ailleur chos, appelez δα maintenant Le O1 46 03 22 66.
 

Le Bail de Suffren 
Ba Édpar Four 
À 200 15 de Champ de Mas 

(crédit GER. . 

ns de veste tué à l'agle de la vue D
asair εἰ GB. Shure, 

ln, κεῖ, remet de νι à 198, same εἰ anc
he de 

FOS0 à 1730 εἰ de MR À 19 TEL 01 45 67 5
0 69 

paquet, 
Du swdio sn 6 pièces. 50, 
AA art de 17 500 F le ταῦ bons parking 
Amortissement Périssol 

ἔν». Ἂ 

Bureso de veote sur place ouvert : ἱππάϊ, jendi, vendredi 
et 

dimanche de 14h à T9 ct smmodi de 
10h à 13b et de 14H30 À 19h. 

Ras Adolphe Mile, 75019 Paris. TEL 
1 OL 4245 1759. 

Prix de lmcement : ἃ partir 
dans La Ἡπεῖ!ο du stock: dispo 

FRANCE 
ΤΆ. 01 46 03 22 00 
‘7 jou, de 9 h à 198. 

Un petit tommeuiie dans un quartier plétom
aier, avec une boue 

essete de tanspôrts en coma. Tous commerces 
à prunimbé. 

Dans ταῖς flot protégé où chomineot les voies pi
érounes bordées de 

façades fleuries 
ἢ 

92523 Νααὶ! ï ΐ ἢ Buresu de veate angle roc des Salles et
 rar 3.8) Timiæod ouvert tous 

ne ad Lab 1e ὃ Les jours, τισοὰ εν cours, sauf rom αἱ mercredi, de 1}
. ἃ 15, et 

Te 0141928555 
de Ah à 198. Le lens σαναίος à 1 τέ 81 47 89 86 26 

Du stoio κα 4 pièces dupe, 12 appartanents disponibles à 
2] partir de 17 QO0F de m'Habéable 

S Bel iomeuils d'angle, μὲ ᾿ 
δεῖπε. ἘΠ ge x À 

COGEDIM VENTE 
Té. : 01 41 05 30 30 

9255 
Du {αν au vendredi, 
de 9h30 à Lh et de [48 à L8b 
Tél 1 01 41 92 55 55 


